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SUITE DU DIRECTOIRE. 

SITUATION DU GOUYERNBMBNT DAHS l'hIVER DB I^'AN ▼ 

( ^797)* CARACTERES BT DIVISIONS DES CINQ 
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INTRIGUES DE XJL FACTION ROYALISTE. COMPLOT 

DEGOUYERT DB BROTTIER , LAYILLE-HEURNOIS ET 
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Lbs dernières victoires de Rivoli et de la Fa- 
vorite 9 la prise de Mantoue ^ avaient rendu à la 
France toute sa supériorité. Le Directoire , 
toujours aussi vivement injurié, inspirait la 
plus grande crainte aux puissances. La moitié 

IX. ^ 1 
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de l'Europe^ écrivait Mallet-Dupan (i), est 
aux genoux de ce divan , et marchande l'hon^ 
neurde devenir son tributaire. Ces quinze mois 
d'un règne ferme et brillant avaient consolidé 
les cinq dir^teurs au pouvoir » mais y avaient 
dévçlo^pé ^ussi kurd paBsîofts et leurs carac- 
tères. Les hommes ne peuvent pas vivre long- 
temps ensemble Bans éprouver bientôt du 
penchant ou de la répugnance les uns pour 
les autres , et sans se grouper conformément 
à leurs inclinations. Carnot, Barras , Rewbell, 
La Reveillière-Lepeaux, Letourneur formaient 
déjà des groupes différens. Carnot était 
systématique, opiniâtre et orgueilleux. Il 
était entièrement dépourvu de cette qualité 
qui donne à l'esprit l'étendue et la justesse, 
au caractère la facilité. Il était pénétrant , 
approfondissait bien le sujet qu'il exami- 
nait ; mais engagé dans une erreur il n'en 
revenait pas. Il était probe, courageux, très- 
appliqué au travail, mais ne pardonnait ja- 
mais ou un tort, ou une blessure faite à son 
amour-propre ; il était spirituel et original , ce 
qui est assez ordinaire chez les hommes con- 



(i) Correspondance secrète avec le gouvernement 
de Yenieei 
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centrés «n éxix-méiDM. ÂatrefoU il n'était 
brouille avec les membres du comité de 
salut public ) «ar il était impossible que soid 
orgueil sy^mpathîsât avec celoi de ftebes-* 
pierre et de Baiat-JusC^ et que toa grand 
courage fléchît défaut leur despotisme. Au^ 
)o\ird'liui latËiéoy chose ne pOtt<r4it nauquer 
de lui arriT^er au Directoire, Indiépéadammeut 
des occaaoïis qu'il arait de se hèui^er a^c 
ses oonègues , en s'occupauteuîc&ïiMuhd'ùiïe 
t&ehe aussi difficile^ que celle ^«t gourertie** 
meut , et qui provoque «i •iiaturelleme&t ta 
dirersîtë des avts, il neurrissaild'aMîeifts res« 
sentimens , particulièrement Contre Barras» 
Tous $es peuchâDsd'homme séf ère, probe«t la- 
borieux ^ réloiguaient de ce coU^iie pi'odigue, 
débauché €t paresseux ; raflosiil détestait sur^ 
tout CD lui.Ie chef de ces theshosidorrenâv auiifei 
et Teugeurs^dje Iknton, et flersëciiteuTS de li^ 
Tieille montagne. Carnot^ qm?était .Vuu dea 
priucipaux auteucs de la:>mkirt::â» Ds^otoa^t 
et qui avait failli devenir iFiéâme' iés fiereé^ 
cutions dirigées contre la montagne , ne pou*^ 
Tait pardonner aux thermidonena :^auft9i:nbur- 
rissait^il contre Barras une haîiia profonde. 

Barras avait gem autrefois jdani les. Indes; 
il y avait montré le courage jd'ufi soldât. Hâtait 
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propre, dtans les troubles, à monter à cUeval,.et, 
comm$ on a vu, il avait gagné de cette manière 
sa place auDirectoirie. Aussi dans toutes ks oc-* 
casions difficiles , parlait -il de monter encore 
à cheval et de sabrer les ennemis de la repu- 
bli<|ue( Il était grand et beau de sa personne ; 
mais son. regard. avait quelq^iie chose de som- 
bre et de sinistre, qui était peu d'accord avec 
son caractèï^, plus emporté que méchant. 
Quoique, nourri dans un rang élevé , il n'avait 
lienr de dis-tingué dans les manières. Elles, 
étaient brusques^ hardies et communes. Il 
avait reçu une justesse et une pénétration: 
d'esprît , qui avec l'étude et le travail auraient 
pu' d«?enir des facultés très-distinguées $ maïs 
pares^seux et ignorant, il savait tout au plus ce 
qu'on apprend dans une vie assez orageuse, et 
îlilaissait percer dans les choses qu^il était ap^ 
pelé à juger tous les joUrs , assez de sens pour 
feife regretter une éducation plus soignée! Du 
reste, dissolu et cynique , violent et' faux 
eomnvB les méridionaux qui savent cacher la 
duplicité sous la brusquerie ; républicain par 
sentiment et par position , mais hommesansh 
foi , recevant chez lui les plus violens révolu- 
tionnaires des faubourgs, €t tous les émigrés 
rentrés ea î'rance, plaisant aux uns par sa 
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violence triviale , convenant aux autres par 
son esprit d'intrigue, il était en réalité chaud 
patriote , et en secret il donnait des espé- 
rances à tous les partis. A lui seul il/était le 
parti Danton tout entier , au génie près du 
chef, qui n'avait pas passé xlans ses succès-* 
geurs. 

Rewbell, ancien avocat à Colmar, avait 
contracté au barreau et dans nos différentes 
assemblées , une grande expérience dans le 
maniement des affaires. A la pénétration , au 
discernement les plus xares , il joignait une 
instruction étendue , une mémoire fort vaste , 
une rare opiniâtreté au travail. Ces qualités en 
faisaient un homme précieux à la tête de r£t»f« 
Il discutait parfaitement les affaires , quoiqu'un 
peu argutieux , par un reste des habitiides du 
barreau. Il joignait à une ,assez. belle figure # 
l'habitude du monde ; mais il était rvde et 
blessant par la vivacité et Fâpreté de son lan«* 
gage. Malgré les calomnies des contre-*révo- 
lutionnaires et des fripons, il était d'une. sé- 
vère probité. Malheureusement, il n'était pas 
sans. un peu d'avarice ; il aimait à employer .sa 
fortune personnelle d'une manière avanta«- 
geuse^ cequi; lui faisait rechercher Jies gens 
d'affaires :, ^t ce ; qm fownisssitt de fâçhi^ux 
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prétrates à la calomnie^ 11 saignait beaue6iip 
la partie des relations extérieure» , et il portait 
alix inlététft de. la France un tel attachement ^ 
qû!il eût été vdlontiers injuste à l'égard des 
nMions étrangères. Républicain chaud , sin-» 
cère et ferme , il appartenait originaire^ 
ment à la partie modérée de la Convention, 
èfeil avait uh égal éloigne in ent pour Carnot et 
Barra» ^. l'un eoname montagnard ^ l'autre 
commèdantonien. Ainsi Carnot, Barras, Aew« 
bell 9 issus fous trois de parti» contraire» , se 
détestaient tôUà trois ; ainsi le» haine» contrac- 
tédscpeïidànt une longue et cruelle lutte, ne 
s^étaient pas effacées sous le régime constitu-^ 
tiofmél ^ ainsi les cœurs ne s'étaient pa» mè* 
lés, comme de» fleuve» qui se réunissent sans 
confondre leurs eaux. Cependant quoiqu'en 
se détestant , ces trois hommes contenaient 
leurs tessentiixtens , et travaillaient avec ac-« 
eord à l 'céuvte coowïiti ne. 

Itostaient LaReveillière-Lepéaux et Letour^^ 
neuf, qui ^'avaient de. haine pour personne* 
Letourneur , bon homme , ayant de la vanité , 
mais nh^ vanité facile et peu importune , qui 
était satisfaite des marques extérieures du pbU4 
tciir^ et4e» hommages des^e^tine^es, Letoiir-« 
wv^ avak poiur Catooî unt respectueuse toii^ 
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mission* Il était prompt à donner son ayis ,, 
înais aussi prompt à le retirer, dès qu'on lui 
avait prouvé qu'il avait tort , ou dès que Garpot 
avait parlé. Sa voi:s: dans toutes 1q3 occasions 
était à Carnot, ' 

La Reveillière, le plus l^onnête et le meilleur 
des hommes , joignait à unegrando variété de 
conaaissance» 9 uus esprit |uste et observateur. 
Il était appliqué, et capable de donner di^ 
sages avis sur îqqs les sujets ; il en dopn;a d'esf 
cellens dans des occasions impo^tantq^* Maj^i 
il était souvent entraîné par les illusions, ou 
arrêté par les scrupules d'un çœw pur. U au-r 
fait T0i)|u qjiie]quefoi9 cje qui était impos^ibfe # 
et il n'hait pa« vouloir ce qui était oéci^ssMr^ î 
car il f$iu( un grand esprit pour calculer çg 
qu'on doit au^ ci«:constances, sans blesiser Iç^ 
principes. Pî^rlant bien y et d'une fermeté rarci 
il était d'unç grande utilité quand il s'agiss^t; 
d'appuyer les bons avis , et il servait beaucoup 
le Dirçc^we par sa considération personnelle. 

Son rôle au milieu de collègues qui se dé? 
testaient, jQtait extrê^iement utije. Sntfe lef 
quatre directeurs, sa préférence? était déter-t* 
ipinée en fav^i^r du pluj^ bonnêtç e). 4^ pli4P 
capable 9 c'e&t-à^dir<2 , de Eev^belL Ceppjçàdaa^ 
p^r inijLépendaftcç et prvdpjçuce, ilf^m^ 4¥it» 
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un rapprochement intime , qui eût été de son 
goût , mais qui l'eût éloigné de ses autres col- 
lègues. Il n'était pas sans quelque penchant 
pour Barras, et se serait rapproché de lui, s'il 
l'eût trouvé moins corrompu et moins faux. 
Il avait sur ce collègue tin certain ascendant par 
sa considération, sa pénétration et sa fermeté. 
Les roués se moquent volontiers de la vertu , 
mais ils la redoutent quand elle joint à la pé-* 
nétration qui les divine , le courage qui sait 
ne pas les craindre. La Reveillière se servait de 
son influence sur Rewbell et Barras , pour les 
inainteniren bonne harmonie entre eux, et avec 
Carnot. Grâce à ce conciliateur, et grâce aussi à 
leur zèle pour leè intérêts de la république, ces 
directeurs vivaient convenablement entre eux , 
et poursuivaient leur tâche , se partageant dans 
les questions qu'ils avaient à décider, beau- 
coup plus d'après leur avis que d'après leurs 
haines. 

Excepté Barras , les directeurs vivaient dans 
leurs familles , occupant chacun un apparte- 
ment au Luxembourg. Ils déployaient peu de 
luxe. CependantLa Reveillière, qui aimait assez 
le monde , les arts et les sciences , etqui se 
croyait obligé de dépenser ses appointemens 
d'une mahièi^ utile à l'état, recevait chez lui 
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des savans et des gens de lettres , mais il les 
traitait avec simplicité et cordialité. Il s'était 
exposé malheureusement à quelque ridicule, 
sans y avoir du reste contribué en aucune ma- 
nière. Il partageait en tout point la philosa-* 
phie du dix-huitième siècle , telle qu'elle était 
exprimée dans la profession de foi du vicaire 
savoyard. Il souhaitait la chute de la religion 
catholique , et se flattait qu'elle finirait bien- 
tôt si les gouvernemens avaient la prudence 
de n'employer contre elle que l'indifférence 
et l'oubli. Il ne voulait pas des pratiques su- 
penstitieuses et des images matérielles de la 
Divinité ; mais il croyait qu'il fallait aux 
hommes des réunions , où l'on s'entretint en 
commun de la morale et de la grandeur de la 
création. Ces sujets en «ffet ont besoin d'être 
traités dans des assemblées , parce que les 
hommes y sont plus prompts à s'émouvoir , 
et plus accessibles aux sentimens élevés et 
généreux. Il avait développé ces idées dans un 
écrit , et avait dit qu'il fai^drait un jour faire 
succéder aux cérémonies du culte catholique 
des réunions assez semblables à celles des 
protestans, mais plus simples encore, plus 
dégagées de représentation. Cette idée, ac*- 
ceuillie par quelques esprits bienveillans, fut 
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aussitôt ffîi&e à exécution. Uq frère du célèbre 
physicien Haûy forma une société qu'il in- 
titula des Xhéophilanthropes , et dont les réu- 
nions avaient pour but les exhortations mo- 
rales, les lectures philosophiques, et les chants 
pieux. 11 s en forma plus d'une de ce genre» 
Elles s'établirent dans des salles louées à leurs 
frais, et sous la surveillance de la police* Quoi-* 
que LaReveillière crût cette institution bonne, 
et capab^ d'arracher aux églises catholiques 
beaucoup de ces âmes tendres qui ont besoin 
d'épancher en commun leurs sçntimens reli- 
gieux , il se garda de jamais y figurer ni lui ni 
sa famille., pour ne point jouer le rôle de 
chef de secte, et ne pas rappeler le pontificat 
de Robespierre. Malgré la réserve de La EeveiK 
lière, la malveillance s'arma de ce prétexte 
pour verser quelque ridicule sur. un magistrat 
universellement honoré , et qui ne laissait au* 
cune prise à k calomnie. Du reste , si la théo^ 
philanthropie était le sujet de quelques plai- 
santeries fort peu spirituelles chez Barras , ou 
daps les journaux royalistes , elle attirait alors 
assez peu l'attentioB, et né diminuait en rîeb 
le ipespect dont La Reveillière^Lepeaux était 
•entouxé. 
j : Celoi des directeurs qui nuisait véritable- 
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ment à la cofliaîdération du gouverneiaent 
était Barras. Sa vie n'était pas simple et mo** 
deste comme celle de ses collègues ; il étalait 
un luxe et une prodigalité que sa participa-* 
cion aux profits des gens d'affaires pouvait 
seule expliquer. Les finances étaient dirigée^ 
avec^une probité sévère par la majorité direc- 
toriale> et par l'excellent ministre Ramel; 
mais on ne pouvait pas empêcher Bar ras de re^ 
cévoir <fes fournisseurs ou des banquiers quMl 
appuyait de son influence, des parts de bénéfi** 
ces assez; considérables. Il avait mille moyens 
efûcore de pourvoir à sesdépenses : la France de- 
venait l'arbitre de tant d'états grands et petits, 
que beaucoup de princes devaient rechercher 
sa faveur, et payer de sommes considérables 
la promesse d'uno voix au Directoire. On 
verra plus tard ce qui fut tenté en ce genre. 
La représentation que déployait Barras aurait 
pu n'être paè inutile , car des chefs d'état doi- 
vent fréquentes beaucoup^les hommes pour 
Yt» étudier^ les connaître et les choisir; mais 
il s*eAtdurail , outre leis gens d'affaires , d'in- 
trijgans de tôifte espèce , de femmes dissolues 
et de fripons. Un cynisme honteux régnait 
dans^eis salons. Ces liaisons tfendestines qu'on 
ptendè tAchè, dans une société bieû ordonnée, 
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de couvrir d'un voile , étaient publiquement 
avouées. On allait à* Gros-Bois se livrer à des 
orgies , qui fournissaient aux ennemis de la 
république de puissans argumens contre le 
gouvernement. Barras du reste ne cachait en 
rien sa conduite ^ et , suivant la coutume des 
débauchés, aimait à publier ses désordres. 
Il racontait lui-même devant ses collègues^ 
qui lui en faisaient quelquefois de graves re-« 
proches, ses hauts faits de Gros-Bois et dû 
Luxembourg} il racontait comment il avait 
forcé un célèbre fournisseur du temps de se 

r 

charger d'une maîtresse qui commençait à lui 
être à charge, et aux dépenses de laquelle il ne 
pouvait plus suffire; comment il s'était vengé 
sur un journaliste, l'abbé Poncelin, des invec- 
tives dirigées contre sa personne ; comment , 
après l'avoir attiré au Luxembourg, il l'avait 
fait fustiger par ses dome^stiques. Cette con- 
duite de prince mal élevé, dans une républi-^ 
que, nuisait singulièrement au Directoire,. et 
l'aurait déconsidéré entièrement, si la renpiÇH 
mée et les vertus de Garnot et de La ReveiUîère 
n'eussent cqntrebalancé le mauvais efiEet des 
désordres de Barras. 

. Le Directoire , institué le letfdemaia du i5 
vendémiaire , formé en haine de la contfe-Bé- 
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Tolution , cocpposé de régicides , . et attaqué 
avec fureur par les royalistes, devait être chaa« 
dément républicain. Mais ehacùn de ses mem-' 
bres participait plus ou moins des opinions 
qui divisaient la France.LaReveillière et Rew- 
bell avaient ce républicanisme modéré , mais 
li^de , aiia» opposé aux emportemens de 
çuatre-vingt-treize , qu'aux fureurs royalistes 
de quatre»*vingt-quinze. Les gagner à la con-« 
tre-révolution était impossible. L'instinct sî 
sûr des partis leur apprenait qu'il n'y -avait 
rien à obtenir d'eux , ni par des séductions » 
ni par des flatteries de journaux. Aussi n'a- 
vaient-ils pour ces deux directeurs que le blâme 
le plus amer. Quant à Barras et à Garnot , 
il en était autrement. Barras, quoiqu'il vit 
tout le monde, était en réalité un révolution- 
naire ardent. liCs faubourgs l'avaient en 
grande estime, et n'avaient pas oublié qu'il 
avait été le général de vendémiaire. Les con- 
spirateurs du camp de Grenelle avaient compté 
sur lui. Aussi les patriotes le comblaient-ils de 
leurs éloges ; les royalistes , pour cette raison , 
l'accablaient d'invectiver. Quelques agens se- 
opets du royalisme, rapprochés de lui par un 
commun esprit d'intrigue, p.ouvaient bien, 
comptant sux sa déprs^vatipn, concevoir qu^l-. 
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qm$ espérances; mais c'était ttn^ opiûîon à 
eux particulière. Là masse du {>artirabhorFait5 
et le .poursuivait avec fureur. 

Carnot» ex-montagnard, ancien' membre 
du comité de salut public, et exposé après 
le 9 thermidor à devenir une victime de la 
réaction royaliste , devait être Certainement 
un républicain prononcé, et Tétait eifecti ver 
ment. Au premier moment de ^n -entrée au 
Directoire, il aidait fortement appuyé tous les 
choix faits dans le parti montagnard; mais 
peu à peu , à mesure qae les terreurs de ven- 
démiaire s'étaient calmées, ses dispositions 
avaient changé. Camot même, au 4^omité de 
salut public, n'avait jatnais aimé la tourbe 
des révolutiormaires turbuiens, et avait for- 
tement contribué à détruire les hébertistêiSi 
En voyant Barras , qui tenait à* rester r^l de 
ta-tunaiUe , s'entourer des restais du pffrtl 
îacobin, il était devenu hostile pour -ce parti ^* 
il avait ' déplo5né beaucoup d'éÈférgie datis 
l^ffaire du camp de GrèneHfe, et d'âUtânt 
plus que Barras étafit lin peu comproréis 
dans cette échauffourée. Ce n'est pas tout: 
Carnot était agité par des souvenirs.' Lé re^ 
proche qu'on lui avait fait d'avoir Signé les 
acte9 les plus sanguinaires du comité de idalut 
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public 9 le tourmentait. Ce n'était pas asses à 
ses yeux des explications fort naturelles qu'il 
avait données ; il aurait voulu par tous les 
moyens prouver qu'il n'était pas un monstre; et 
il était capable de beaucoup de sacrifices pour 
le prouver. Les partis savent tout, devinent 
tout ; ils ne sont difficiles â Tégard des hom^ 
mes que lorsqu'ils sont victorieux ; mais quand 
ils «ont vaincus , ils se recrutent de toutes les 
inanières,et mettent particulièrementun grand 
soinà flatter les chefs des armées. Les royalistes 
avaient bientôt connu les dispositions de Car- 
not à l'égard de Barras et du parti patriote, 
ils avaient entrevu son besoin de se réhabi- 
liter; ils sentaient son importance militaire, 
et ils avaient soin de le traiter aatremenyt que 
ses collègues, et àe parler de lui de la manière 
qu'ils savaient la plus capable de le toucher. 
Aussi tandis que la cohue de leurs jourciaut 
n'avait que des injures grossières pour Barras, 
La Reveîîlîère et Rewbell, elle n'avait que dçs 
éloges pour l'ex-montagriard et régicide Car- 
not. En gagnant Carnet , ils avaient Letour- 
neur, et c'étaient deux voix acquises par une 
ruse vulgaire, mais puissante, comme toutes 
celles qui s'adressent à Tamour-propre. Carnot 
avait la faiblesse de céder à ce genre de se- 
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duction ; et ^ sans cesser d'être fidèle à ses 
coDYictions intérieures, il formait avec son ami 
Letourneur une espèce d'opposition dans le 
Directoire, à peu près comme celle que le 
nouveau tiers( formait dans les deux conseils. 
Danâ toutes les questions en effet sur les- 
quelles le Directoire avait à délibérer, il se 
prononçait pour l'avis adopté par l'opposition. 
Ainsi dans toutes les questions relatives à la 
paix et à la guerre, il votait pour la paix , à 
l'exemple de l'opposition qui affectait de la 
demander sans cesse. Il avait fortement in- 
sisté pour qu'on fit à l'empereur les plus 
grands sacrifices , pour qu'on signât la paix 
avec Naples et avec Rome , sans s'arrêter à 
des conditions trop rigoureuses. 

De pareils dissentimens ont à peine éclaté 
qu'ils font des progrès rapides. Le parti qui 
veut en profiter loue à outrance ceux qu'il 
veut gagner, et déverse le blâme sur les autres. 
Cette tactique avait eu son succès accoutumé. 
Barras, Rewbell, déjà ennemis deCarnot, lui 
en voulaient encore davantage depuis les élo- 
ges dont il était l'objet, et lui imputaient le 
déchaînement auquel ils étaient en butte. 
La Revellière faisait de vains efforts pour cal- 
mer de tels ressentimeps ; mais la discorde 



DE U RÉVOLUTION FRANÇAISE. ty 

n'en faisait pas moins de funestes progrès ; le 
public, instruit de ce qui se passait, distinguait 
le Directoire en majorité et minorité , et Fan- 
geait La Reyeillière , Rewbell et Barras d'une 
part, Carnot et Letourneur de raut4*e. 

Od classait aussi les ministres. Comme on 
s'attachait beaucoup à critiquer la direction 
des finances »' on poursuivait le ministre 
Ramel , administrateur excellent , que la 
situation pénible du trésor obligeait à des 
expédiens blâmables en tout autre temps ^ 
mais inévitables dans les circonstances, lies 
impôts ne rentraient que difficilement par 
le désordre effroyable de la perception; 
Il avait fallu réduire l'imposition foncière ; 
et les contributions indirectes rendaient 
.beaucoup moins qu'on ne l'avait présumé. 
Souvent on se trouvait sans aucun fonds 
à la trésorerie; et, dans ces cas pressans , 
on prenait sur les fonds de l'ordinaire ce qui 
était destiné à l'extraordinaire , ou bien on 
anticipait sur les recettes , et on faisait tous 
les marchés bizarres et onéreux auxquels 
les situations de ce genre donnent lieu. On 
criait alors aux abus et aux malversation^, 
tan dis qu'il aurait fallu au contraire venir au se- 
cours du gouvernement. A^pael, qui remplis- 
IX. a 
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ddit les devoirs de son miDîstèfe avec autant 
d-întégritiS que de lumières, était en hutte à 
toutes les ataques , et traité en ennemi par les 
journaux. Il en était ainsi du ministre de la 
marine Truguet , connu pour un franc répu- 
blicain , pour ami de Hoche , et pour Tâppuî 
ée tous les officiers patriotes; ainsi du mi«- 
ttistre des afifaîres étrangères Delacroix, ca- 
pable d'être un hon administrateur, mais du * 
feste mauvais diplomate , trop pédant et trop 
rade dans ses rapports avec les ministres des 
puissances; ainsi de Merlin, qui, dans son ad-^ 
ministration de la justice, déployait toute la 
ferveur d'un républicain montagnard. Quant 
aux trois ministres de rintérîeur, de la guerre 
rt de la police , Benezeeh , iPetiet et Cochon , 
on les rangeait entièrement à part. Benezeeh. 
avait essuyé tant d*attaques de la part des 
Jacobins f pour avoir proposé de revenir au 
commerce libre des subsistances, et de ne plus 
tidurrir Paris, qu'il en était devenu agréable 
ïti patti contre-révolutionnaire. Administra- 
teur habile, mais élevé sous Pancîen régime 
qu'il regrettait, il cpérîtaît en partie la faveur 
de ceux qui le louaient. Petiet, ministre de la 
guerre, s'acquittait bien de ses fonctions; mais 
créature d^ Carnot , il en partageait entière^ 
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msfkt \& non sKjpéès dé» pft^tiSv Q^ànt aa idî«^ 
sistre CMb<^ , Il ét^lt i^mtnmdé aus^i pa^ 

nesUàhm^ iificG^fttot ; et d^puî» la décoû- 
Tèrte qu'il avait fàHe dés camj^loi» ^ès jacobins, 
0lle zèle qu'il avait mit à lespoûrsûme, ilafvait 
acquis la'feretirdtt parti contraîne, quiletouait 
Iwec affectation. '' 

Maigre cesf dîvet-gences ; le gouvernement 
était enedfe a^sex Uni pour admînisti*ei» arêé 
Tiguc?iïr, et poursuivre arec gîôiij^ ses rtpêrâ- 
tlons Contre hés pûîssariccs dé FEuroperLfop* 
position était fou jbdrs ddûtèitue par tdt màjb^ 
nié conrentiounellei r^téé dans lé côi»[is^ié^s^ 
latif. Cependant les élèctîôtis appfôclrâîëDt, 5^ 
le moment arrivait oii'iiiï 'ïro^eati 'tîëi^/'i^ 
sous rinftuerice du moniénf V rettiplacëtâSV^bii 
autre tiers conventionnel : ropposition-ké ff6î-» 
taîf d^acquêrîr alors Ia-îiïéîbrH€'r^*fé tK!^^^^ 
de Tétat de souénissioti? dlîhte ïë(ttièil' *éff^ ^ft 
¥éeu. Aussi , sànUyi^^e'^Ôfevèns^^^ 
haut dfana iesdeux ccFnSdfli ; et* »àïfesâï*.''è«è 
ptvétt ^ôé« ' espératfeé.i Le^ ttdteinhrésI^'tj^iÀ 
oompe^saîetft cette ' thihibrité se téurfikkf^t^^ 
Tivoli pour s^ éntrèterfirdéiîétlW j^réjëfe^ 'à 
y concerter lëtrr-ûïài%îie'.''Cfcft^ retifeîtftf'dè 
député* élaît de verrtièf un' citib dÎEfs plusWm'- 
teûè, eofifnù sous It nofci dé clulr de Clrchjrî 
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L^s jojurDaux participaient à ce mouvements 
l^pe xnuhitude de jeunes^ens , qui sous l'aûr; 
cien régime auraient fait de petits ^ei;sj dé* 
clamaient dans cinquante ou spixanti& feuil- 
les, contre les excès de la révolution, et contre} 
la. Convention à laquelle ils imputaient ces 
excès. On n'en voulait pas , disaient-ils , à la 
républjqiie , mais à ceux qui avaient ensan- 
glanté son berceau. Des réunions d'électeur^ 
seiprmaient par avance, et on tâchât d'y 
préparer les choix. C'était; en tout le lan^ 
g^ge^. l'esprjity les: posions de vendémiaire ; 
c'était la même bonne ioi et la même dupejrie 
lians la masse, la même ambition dans quelqMes 
individus, la même perfidie da,ns quelques 
/çQnspiratieurs, travaillant secrètement pour la 

À. ' 
.,;,jp4^tte iactioq royaliste, toujoqrs . battue ^ 

ffiaj^ t.oyjourjs^ créduk et intrigante , renaissais 

sj^p^ <;^sâe<^ Partout où il y -a une prétention 

j^puyée djS! quelques secours d'argent, il se 

trouva des intrigans prêts à la servir par de 

plsérables p rojets. Lemaitre condamné àmort, 

I^ Yendée souxnUe , Pichegru privé du com- 

:Q^a](]\d,emeat d^ l'grmée du Rhin , les menées 

djB^ la contre-révolution n'avaient pas cessé; 

elles continuaient au contraire avec une 
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extrême activité. Toutes les situations étaient 
gingulièrement changées; Le prétendant, qua^ 
lifié tour à tour de comte de Lille ou de 
Louis XYIII , avait quitté Venise ^ comme on 
a vu 9 pour passer à l'armée du Rhin. Il s'était 
arrêté ua moment dans le camp du prince <l6 
Gondé , où un accident mit sa vie en péril. 
Etant à une fenêtre, il reçut un coup de fu- 
sil, et fi;t légèrement efiDieuré par la balle. Ce 
fait dont l'auteur resta inconnu, ne pouvait 
manquer d'être attribué au Directoire, qui 
n'était pas assez sot pour payer un crime, pn>- 
fitable seulement au comte d'Artois. Le pré- 
tendant ne resta pas long-temps auprès du 
prince de Gondé. Sa présende dans l'armée 
autrichienne ne convenait pas au cabinet de 
Vienne, qui n'avait pas voulu le reconnaître, et 
qui sentait combien sa préjsence envenimerait 
encore la querelle avec la France, querelle 
déjà trop coûteuse et trop cruelle. On lui 
signifia de partir, et sur son refus on 'lit 
marcher un détachement • pour l'y contrain- 
dre. Il se retira alors à Blankembourg , d'où 
il continua d'être le centre de toutes le*- cor- 
respondances. Condé demeura avec son corps 
sur le Rhin. Lé comte d'Artois, après ses vaiM 
projets fiîur la Vendée, s'était retiré eà tic(m(èf 
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i-od il correspondait encore âyec (pielqun 
intrigaos » allant et venant de la Vendée en 
Aligleterre» 

r Lemaître étant mort, ses associés avaient 
pris ^a 'place, ^t lui avaient succédé dans. la 
eôofiance dti prétendant. C'étaient, codime 
ob le aait déjà , l'abbé Brottier , ancien pré-« 
ceptetar^ Laville^Heumois, ci-devant maître 
dès requêtes, un certain chevalier Despomâ-^ 
lès, et nn officier de marine nommé Duverno 
de Presle. L'ancien système de ces agens^ 
placés à Paris ,- était de: tout faire par les 
intrigues de la capitale , tandis que les Yen-* 
déens prétendaient tout faire par rtnsurrec<» 
tion artnéô , et le prince de Condé tout par 1^ 
moyen de Pichegru. La Vendée étant soèmJse^ 
Pichegru étant condamné à la retraite, et 
une réaction menaçante éclatant contré la 
sévûlution > les agens de Paris en furent d'an-* 
tatttplus persuadés que Ton devait toiît atten*^ 
dre d'un mouT^ment spontané de Tintérienr^ 
S'emparer d'abord des élections, puis s'émpait 
rerpar les élections des conseils, parles oon^ 
sfUs,;du Directoire «t des places, leur semblait 
un moyeB: assuré de rétablir la royauté , 
si^iac les moyens miâmes qme leur fournissait 
U ié{itA)liqtie» Mais pôuroela,^ fallaft mettr* 
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un terme à cette divergence d Idées qu'on arait 
toujours vue dans les projets de contre^révolu* 
tiou. Puisaye, resté secrètement en Bretagne» 
yrêvaitcoEuina autrefois l 'insurrection de cette 
province. M. de Frotté , en Normandie , tâ«* 
chait d'y préparer une Vendée; mais ni Tun 
ni Tautre ne voulaient s'enteadre avec les 
agens de Paris. Le prince de^ Condé » dupé 
sur le Rhin dans son intrigue avec Pichegru , 
voulait toujours la conduire à part, sans y 
mêler ni les Autrichiens ni le prétendant » 
et c'est à regret qu'il les avait mis dans le se^ 
cret. Pour mettre de l'ensemble dans ces 
projets incohérens^ et surtout pour avoir de 
l'argent 9 les agens de Paris firent voyager ri{n 
d'entre euic dans les provinces de l'ouest, en 
Angleterre, en Ecosse, en Allemagne et en 
Suisse. Ce fut Duveme de Presle qui fut 
choisi. Ne pouvant pas réussir à priver Puisafe 
dé son commandement, on essaya , par l'iJON 
fluence du comte d'Artois , de le rattacher m 
système de l'agence de Paris, et de l'obliger 
à s'entendre avec elle* On obtint des Anglais 
U, ebose la plus importante , iquelqu^ secourp 
d'argent. On se fit donner des pouvoirs pa? 
le prétei^dâBt, qui faisaient ressortir toutes 
les intrigaes 4e Tagenqe de Paris. Or Vit U 
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prince de Condé , qu'on ne rendit ni intelli- 
gent ni maniable; on vit M. de Precy, qui 
était toujours ^le promoteur secret des trou- 
bles de Lyon et du midi ; en^n on concerta 
un plan > général qui n'avait d'ensemble et 
d'unité que sur le papier» et qui n'empêchait 
pas que chacun agit à sa façon , d'après ses 
intérêts et ses prétentions. 

11 fut convenu que la France entière se 
partagerait en deux agences , l'une compre- 
nant Test et le midi, l'autre le nord et l'ouest. 
M. de Precy était à la tête de la première, 
les agens de Paris étaient à la tête de la se- 
conde. Ces deux agences devaient se concer- 
ter dans toutes leurs opérations, et corres- 
pondre directement avec le prétendant qui 
leur donnait ses ordres. On imagina des asso- 
ciations secrètes , sur le plan de celles qu'avait 
fermées Babœuf. Elles étaient isolées entre 
elles, et ignoraient le nom des chefs, ce qui 
empêchait qu'on ne saisît toute la conspira- 
tion en saisissant l'une des parties. Ces asso- 
ciations devaient être adaptées (à l'état de la 
France. Comme on avait vu quela plus grande 
partie de la population , sans désirer le retour 
des Bourbons , voulait l'ordre , le repos , et 
imputait au Directoire la continuation du 
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système révolutionnaire, on forma une maçon- 
nerie dite desphilantbropes, qui s'engageaient 
à user de leurs droits électoraux, étales exercer 
en faveur d'homities opposés au Directoire. Les 
philanthropes ignoraient le but secret de ces 
menées, et on ne devait leur avouer qu'une 
seîile intention, celle de renforcer l'opposition. 
Une autre association, plus secrète, plus con* 
centrée, moins nombreuse, et intitulée des fidè* 
les , devait se composer de ces hommes plus 
énergiques et plus dévoués , auxquels on pou- 
vait avouer le secret de la faction. Les ûdèles 
devaient être secrètement armés, et prêts. à 
tous les coups de main. Ils devaient s'enrôler 
dans la garde nationale, qui n'était pas en- 
core organisée, et, à la faveur de ce costume, 
exécuter plus sûrement les ordres qu'on leur 
donnerait. Leur mission obligée, indépen- 
damment de tout plan d'insurrection , ' était 
de veiller aux élections , et si on en venait 
aux mains , comme cela était arrivé eu ven- 
démiaire , de voler au secours du parti de 
l'opposition. Xes fidèles contribuaient en 
outre à cacher les émigrés et les prêtres , à 
faire de faux passe-ports , à persécuter les ré- 
volutionnaire» et les acquéreurs de biens na- 



96 HISTOIRE 

tionaux. Ces associations étaient sons la direc-» 
tion de chefs miUtaîres , qui correspondaient 
avec les deux agences principales, et recevaient 
leurs ordres. Tel était le nodveau plan de la 
faction, plan chimérique, que l'histoire dédeà^ 
gnerait de rapporter, s'il ne faisait connaître les 
rêves dont les partis se repaissent dans leurs 
défaitea. Malgré Qe prétendu ensemble, Tasso* 
cîation du midi n'aboutissait qu'à produîro 
des compagnies anonymes, agissant sans di« 
rection et sans but , et ne suivant que l'inspi^ 
ration de lajrengeance et du pillage. Puisaye , 
Frotté, Rochecot, dans la Bretagne et la Nor- 
mandie , travaillaient à part , à refaire une 
Vendée , et désavouaient la contre-révolution 
mixte des agens de Paris» Puisaye fit mime 
un manifeste pour déclarer que jamais la Bre-» 
tagne ne seconderait des projets qui ne ten^ 
draient pas à rendre par la force ouverte, une 
royauté absolue et entière à la famille de 
Bourbpn. 

Le prince de Condé continuait de son côté 
à correspondre directement avec, Pichegro ^ 
dont la conduite singulière et bizarre ne 
s'explique que par l'embarras de sa position* 
Ce général , le seul connu dans l'histoire 
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peur s'être fftk battre TotontàhejDaeot , aVait 
loiHiiêcûe demandé sadémisfiioù (i). €dlte Con- 
duite deTia pàraiten étonnante , car c'était se 
pmer de tout moyen d'influence ^ et par coh'* 
séquent se mettre' dans l'ioipossibilité d'ac-^7 
GOmpUr ses prétendus desbein^. Cependant on 
la comprendra en examinant la position d^ 
Picliegru. Il ne pouvait pas rester général sanrt 
mettre enfin à exécution les projets qu'il an- 
Donç&it^et piouriesquels il avait reçu des Mm** 
mes considérableâ. Piohegru avait devant lut 
trois exemples» tous trois fort diffisrens^cdoi de 
Bouillëf de LaFa jette et deDumouriéz, quiluî 
prouvaient qu'entraîner une iiirmée était chose 
imposable* Il voulais donc sf mettre dand 
l'impuissance de rien tentèryet c'est là ce qui 
explique la demande de s% démission, que ie 
Directoire ne lui: accorda d'abord qu'à regret, 
ignorant tout*à*fait sa trahidOQi» Le prince d« 
Condé et ^s agiens furent fort sorpiPis de la 
conduite éê IHché^in, iet crurém qu'il leur 
avait eseroqué l«ur argtsnt, et qu'au fMd il 
n'avait jamais voulu ies servir. Mais à peine 
destitué ) Piohégru retourna sur les- bords du 

(i) €*étt fttf erMèr i}uè f tf 4ft iaas te ImMèm* 
vehif># qifiU'lBvp^rfçiie* 
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Rhifi,.sou8 prétexte de vendre ses équipages, 
et passa ensuite dans le Jura, qui était soû 
pays natal. De là , il continua à correspondre 
a?ecr les agens du prince , et leur pré^nta sa 
démission comme une combinaison très-pro- 
fonde. Il allait , disait-il, être considéré comme 
une victime du Directoire , il allait se lier avec 
tous les royalistes de l'intérieur et se faire un 
parti immense ; son armée , qui passait sous 
les ordres de Moreau, le regretterait vivement, 
et au premier revers qu'elle essuierait, elle 
ne manquerait pas de réclamer son ancien 
général, et de se révolter pour qu'on le lui ren- 
dit. Il devait profiter de ce momentpour lever 
le masque, accourir à son armée, se donner la 
dictature , et proclamer la royauté. Ce plan 
ridicule , eût-il été sincère , aurait été déjoué 
par le3 succès de Moreau, qui, même pendant 
sa fameuse retraite , n'avait cessé d'être victo- 
rieux. Le prince d« Condé , les généraux au- 
trichiens qu'il avait été obligé de mettre dans 
la confidence , le ministre anglais en Suisse , 
Wickam., commençaient à croire que Pichet, 
gru ks avsdt trompés. Ils ne voulaient plus con- 
tinuer cette correspondance; mais sur ks ins- 
tances des agens intermédiaires^ qui ne veulent 
jamais avoir fait une vaine tentative, la* corres^ 
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pondance fut continuée, pour roir ii on en tire-» 
rait quelque. prc^. £Ile.a=iFaltiieti paf Stara»^ 
bourgs «u moyen^de quelcfuee.. espions qui 
passaient lefthin 9 et èe fèncbieDt auprès dd 
géuéral autriehîèD KJin-Crlin* Elle : se foisiait 
aussi : par Baie ^ avec le miDistre anglais Wic-^ 
Imm* Bichegru resta dans le' Jura, sans aécép^ 
terni refuser Tambassade de Suède, qu^oii 
Joi avait proposée , liiais tcataillant it se faire 
nommer député , . pappat le^' ageiîs dii pnfncé 
des plus miséraUes promesses du monde , et 
recevant toujours des sommes eonsidérables; 
II faisait espérer les plus grands résultats de 
sa.nominaition aux GiDqf*Cents;'ilsè targuait 
d'ttne influence qu'il n'avait pas; il prétend 
dait-donnetiau Direetoioe des avis perfides ^^ 
Vinduire à : des déterminatipus dangHieiwes 1 
il s'attdbuait'lft longue résistance deSielh'^ 
qu'il dkaîl^âvoir conseillée pour compirom^ttrç 
l'^armée.;;iQn ^Axsptût peu sur ces prèéeridfiià 
serticds. M. , fe. .e^mte >de.B96Ue)g;affde éciftcait : 
Notts:sotai«ie4 dat& la aitiXatîon dtb joci«or qut 
VMtTëgsÉgoerjdn argent, et qui s^esposié^ipe^» 
dre .^bofce^pOttr taepmvrer ce qu'à/ à. pevdqi 
I^eâ giénéraux^ l^utrÂobieiis eoiitioitainil vb^ 
peàdasKt à côrjréspoqdre^ parce^qu/év défaut da 
^nui» dêeseiAs^ils 
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tels foodemeûs que les agens An royalisxxie 
bâtissaient leurs projets et leui^s promesses. 

C'est l'Angleterre qui fournissait à tous les 
frais de la contraire volution présumée ; elle 
envoyait de Londres en Bretagne lès secotir^ 
que demandait Puisaye. Le ministre anglais 
en Suisse, Wickam, était chargé de fournir 
des fonds aux deux agences de Lyon et de 
Paris, et d'en faire parvenir directement à 
Picbegru , qui était , suivant la correspon- 
dance , cave pour le$ grands cas. 

Les agens de la contre-révolution avaient la 
prétention de prendre l'argent de l'Angleterre 
et de se moquer d'elle. Ils étaient convenus 
arec le prétendant de recevoir ses fonds, sans 
jamais suivre aucune de ses vues, sans )a-» 
•mais obéir à aucune de ses inspirations , dont 
il fallait, disait-on, se défier. L'Angleterre n'é- 
tait point leur dupe , et avait pour eux tout le 
•mépris qu'ils méritaient. Wickam, Pitt, et tous 
les ministres anglais , ne comptaient pas du 
tout sur les œuvres de ces messieurs, et n'en 
espéraient p^s même la contre-révolution. Il 
leur fallait des brouillons qui troublassent la 
France, qui répandissent l'inquiétude par leurs 
projets^ et qui, sans mettre le gouvernement 
dans iun péril réel , lui causassent des craintes 
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exagérées. Ils consacraient volontiers un mil- 
lion ou deux par an à cet objet. Ainsi les 
agens de la contrerrévolution se trompaient , 
eu croyant tromper lèh Anglais. . Avec toute 
leur volonté de faire une escroquerie » ils n^ 
réussissaient pas. L'Angleterre ne comptait 
pas sur de plus grands résultats que ceux 
qu'ils étaient capables de produire. 

Tels étaient alors les projets et les moyens 
de la faction royaliste. Le ministre de la po- 
lice. Cochon, en connaissait une partie; il 
savait qu'il existait à Paris des correspondans 
de la cour de Blankembourg ; car dans notre 
longue révolution , où tant de complots se sont 
succédé , il n'y a pas d'exemple d'une con- 
spiration restée inconnue. Il suivait attentive- 
ment leur marche, les entourait d'espions, 
et attendait de leur part une tentative carac- 
térisée, pour les saisir avec avantage. Ils lui en 
fournirent bientôt l'occasion. Poursuivant leur 
beau projet de s'emparer des autorités, ils 
songèrent à s'assurer d'abord des autorités 
militaires de Paris. Les principales forces de 
la capitale consistaient dans les grenadiers du 
corps législatif, et dans le. camp des Sablons. 
Les grenadiers. du corps législatif étaient une 
troupe d'élite de douze cents hoi^nies^ que la 
IX. 3 
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éùDstitutioQ ayàit placés auprès des devtx con- 
seils,' coiBin€ garde de sûreté et d'hooneur» 
Leur commandant, radjadant^général Kaixiel» 
était copàu pour ses'^sentlmens modérés , et 
aux yeux des imbéciks agens de Louis XYIII, 
c'était une raison suffisante pour le croire 
royalidte. La iotce armée réunie aux Sablons 
s'élevait à peu près à douze mille hommes* 
Le commandant de cette force armée était 
le général Hatry, brave bocbme qu'on n'es- 
p^ait pas gdgner. On songea au colonel 
dû Al* de dragons, le nommé Malo, qui avait 
ehatgé si brUsQUeinent les jacobins lors de 
leur ridicule tentative sur le camp des Sablons. 
On raisonna pour lui- comme pour Bamel, et 
parée C[u 'il avait repoussé les facobids, on sup- 
posa qu'il accueillerait les royalistes, firottier, 
Lavilleheurnois, etDurerne de Presle^ les son- 
dèrent^ tous les deux, et leur firent des pro- 
poiÂtîons qui furent écoutées , et dénoncées 
sur4e-champ au ministre de la police; Celui-ci 
enjoignit à Ramel et Malo de continuer à 
écouter les conspirateurs , pour connaître 
ôut leur plan« En effet , on leur laissa déve- 
lopper longuement leurs projets, leurs moyens, 
leurs espéjpances ; et on s'a|ourna à une pro- 
t^haitie^BQirevtteidanslaqtielleils devaient exbi* 
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hef les pouvoirs qu'ils teùaieM dé Lotris XYIII. 
C'était le moment dont oû devait ptofitof pouf 
kÉ arrêter^ los eûtfeyués a?a^nt lieu cbe^ te 
éhef d'e^cadrofi Mallo^ daus l'âppàitement qu'il 
occupait à Fécole militaire. Des ^éûdafaies^ et 
des témfOiûs furent cachés, dé oyaniëre à tout 
entendre, et à pouvoir se montrer k un signal 
donné. Le u pluviôse^ en effcft^ cès^ misér»^ 
Wes dupes se rendirent avec les poilvoij^s de 
Louis XVIII, et développèrent de ùotfteatf 
leurs projet^. Qaand on les eut assez écoutés, 
on feignit de les laisser partir, thaïs ies ^gtni 
apostésles saisirent, et les condui^rettt chez le 
ministre de fe police. Sur-le-champ on se reti-' 
dit à leurs domiciles , et on s'empara en léiir 
présence de tous léurspffpiers. On ;f trotïTSi des 
lettres qui |)rouvàient suffisamment la conspi- ^ 
ration, et qui en révélaient en partie l€fs détails. 
On j vit, par exemple, que ces messienrtf Com- 
posaient de leur chef un gouvernelment tout 
entier. Ils voulaient dans le premier moment, 
^ et en attendant le retour du roi de Blankem^ 
bourg , laisser exister une partie des autoritésf 
actuelles. Entre autres, ils voulaient conser-- 
ver Bénez^ch à l'intérieur ^ Cochoti à la police ; 
el si ce dernier, comme régicide ^ effaf ot^chaît 
les royalistes f ils projetaient de mettre à ^ 
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place MM. Sîméon ou Portails. Ils voulaient 
encore placer aux finances M. Barbé-Marbois 
qui a 9 disaient-ils, des talens^ de r instritction , 
et qui pasu pour honnête* Ils n'avaient point 
consull;^ certainement MM. Portails, Sioxéon, 
Beriezeclv, Barbé-Marbois et Cochon , aux- 
quels ils étaient totalement inconnus ; mais 
ils avaient disposé d'eux comme ils avaient 
coutume de faire , à leur insu , et slir ^ leurs 
opinions présumées. 

La découverte de ce complot produisit une 
vive sensation, et prouva que la république 
devait toujours être en garde contre ses an- 
ciens ennemis. Il causa un véritable étonne- 
ment dans toute l'opposition , qui aboutissait 
au royalisme sans s'en douter, et qui n'était 
nullement dans le secret. Cet étonnement 
prouvait combien ces misérables se vantaient, 
en annonçant à Blankembourg qu'ils dispo- 
saient d'un grand nombre de membres des 
deux conseils. Le Directoire voulut sur-le- 
champ les livrer à une commission militaire. 
Ils déclinèrent cette compétence, en soutenant 
qu'ils n'avaient point été surpris les armes à 
la main, et faisant une tentative de vive force. 
Plusieurs députés, qui s'unissaient de senti- 
ment à leur cause, les appuyèirent dans les 
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conseils ; mais le Directoire n'en persista pas 
moins à les traduire devant une commission 
militaire, comme ayant tenté d'embaucher 
des militaires. 

Leur système de défense fut assez adroit. Ils 
ayouèrent leur qualité d'agens de Louis XYIII, 
mais soutinrent qu'ils n'araient d'autre mis- 
sion que celle de préparer l'opinion , et d'at- 
tendre d'elle seule, et non de la force, le retour 
aux idées monarchiques. Us furent condam- 
nés à mort , mais leur peine fut commuée en 
celle delà détention, pour prix des révélations 
de Duverne de Presle. Celuii-ci fit au Directoire 
une longue déclaration, qui fut insérée au re- 
gistre secret, et dans lequel il dévoila toutes les 
menées des royalistes. Le Directoire , instruit 
de ces détails, se garda de les publier, pour ne 
point apprendre aux conspirateurs qu'il con- 
naissait leur plan tout entier. Duverne de Presle 
ne lui apprit rien sur Pichegru, dont les 
intrigues aboutissant directement au prince 
de Gondé, étaient restées inconnues aux agens 
de Paris; mais il déclara vaguement, d'après 
des ouï-dires , que l'on avait essaie de prati- 
quer des intelligences dans lune des princi- 
pales armées. 

Cette arrestation de leurs principaux agens 
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am^it pu déjouer les intrigues dea roya-r' 
^juste6%9 /9'ils A¥9iîeot eu up plan bien lié ; 
mais çhaiQun agissant de^son côté, et à sa ma*^ 
nière , TaiTestation de Brottier , Lavilieh^ur-^ 
DOijS #t Dqyeroe de Presle , n'eaipêcha point 
MM* Pijiâaye et de Frotté dlntriguer en 
Normepdie et eo Bretagne , M. de Precy à 
Lyop « et le pripce de Condé dans Tarmée du 

Op qoQdaoïpa à la même époque Baboeuf 
^t ses complices; ils fièrent tous acquittés » 
excepté B^bœpf et Partbé qui subirent la 
peine de mortp 

J^'alEaire importànteétait celle des élections. 
Par opposition au Pirectoire ou par royalisme^ 
i}ne foule de gen# s'agitaient p^ur les influent 
car* D^ps le ^ura on travaillait à faire nom-* 
mef PIcbegrm à Lyon M* Imbert Golomés, 
l'un des ageps de Louis XVIII, dans le midi, 
i^ Versailles on faisait élire un M. de Yau- 
villiçfs, gravement compromis dans le com- 
plot découvert. Partout enfin on préparait des 
çboi^ hosfiles au Directoire. A Paris les élec? 
tejurs de la Seine s'étaient réunis pour Goa« 
certer leurs nominations. Ils s'étaient pro-r 
posé d'adresser les demandes suivantes aux 
candidats : /i^-tu a^uis deê biens nationaux'? 
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Js^tu été joumalUte? Am-îu éerit ^ agi et fkU 
quelque chose dans la Révolitiion ? On ne devait 
aommer aucun de ceus; qui répondraient a&f 
finnativement sur ces questions. De pareils 
préparatifs annonçaient combien était yio«» 
lente la réaction contre tous les hommes qui 
avaieni pris part à la réfolution. Cent joar-r 
naux déclamaient avec véhémence, et pi oduin 
salent un véritable étourdissement sur les es»* 
prits. Le Directoire n'avait pou» les réprimer, 
que la loi qui punissait de mort les écrivains 
provocant le retdur à la royauté. Janais 
• des juges ne jpouvaient consentir à applique! 
une loi aussi cruelle. Il demaqda pour la 
troisième fois , de nouvelles dispositiops lé*r 
^slatives aux deux conseils, lesquelles lui 
furent encore refusées. Il proposa aussi 
de faire prêter aux électeurs le serment de 
haine à la royai^té. Une vive discussion 
s'engagea sur Tefficacité du serment, et on 
modifia la proposition, en changeant ce eeft^ 
ment en une simple déclaration. Chaque 
électeur devait, déclarer qu'il était également 
opposé à l'anarchie et à la royauté. Le 
Directoire sans se permettre aucuo des 
moyens honteux , si souvent employés dans 
les gouverpeipens représentatifs pour influer 
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sur les élections , se contenta de choisir pojK^ 
commissaires auprès des assemblées, des hom^ 
mes connus par leurs sentimens républicains, 
et de faire écrire des circulaires par le mi- 
nistre Cochon , dans lesquelles il recomman- 
dait aux électeurs les candidats de son choix. 
On se récria beaucoup contre ces circulaires, 
qui n'étaient qu'une exhortation insignifiante, 
et point du tout une injonction; car le nombre, 
l'indépendance des électeurs, surtout dans 
un gouvernement où presque toutes les pla- 
ces étaient électives, les mettait à l'abri de 
l'influence du Directoire. ( 

Pendant qu'on travaillait ainsi aux élec- 
tions , on s'occupait beaucoup du choix d'un 
nouveau directeur. La question était de savoir 
lequel des cinq serait désigné par le sort, pour 
sortir du Directoire : si c'était Barras, Rew- 
bell ou La Reveillière-Lepeaux , l'opposition 
était assurée, avec le secours du nouveau tiers, 
de nommer un directeur de son choix. Alors 
elle espérait la majorité dans le gouverne- 
ment^; en quoi elle se flattait beaucoup , 
car bientôt, ses folies n'auraient pas manqué 
d'éloigner d'elle Carnot et Letourneur. 

Le club de Clichy discutait bruyamment 
le choix du nouveau directeur. On y proposait 
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t.^chon et Barthélémy, Cochon avait perdu 
un peu dans Topinion des contie-révolution- 
naîres , depuis qu'il avait fait arrêter Brottier 
et ses complices , depuis surtout ses circulai- 
res aux électeurs. On ^préférait Barthélémy, 
notre ambassadeur en Suisse, que Ton croyait 
secrètement lié avec les émigrés et le prince 
de Goodé. 

Les bruits les plus absurdes étaient répan- 
dus au milieu de cette agitation. On disait 
que le Directoire voulait faire arrêter les dé- 
putés nouvellement élus, et empêcher leur 
réunion ; on soutenait même qu'il voulait les 
faire assassiner. Ses amis , de leur côté , di- 
saient qu'on préparait son aôte d'accusation 
à Çlichy , et qu'on n'attendait que le nou- 
veau tiers pour le présenter aux Ginq-rCents. 
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ÉTAT DE l'eUROPB EN I797 (a.N v). : — MARCHE DE 
BONAPARTE CONTRE LES ÉTATS ROMAINS ; PAIX DE 
TOLENTINO AVEC LE PAPE. — NOUVELLE CAMPAGNE 

CONTRE LES AUTRICHIENS. PASSADE DU TAGLIA- 

MENTO ; COMBAT DB TARWIS , PASSAGE DES ALPES 
JULIENNES ; MARCHE SUR VIENNE. •— PASSAGE DIT 

RHIN A NBÛWIED, £T À DIERSHEIM. PRELIMI- 

NAmES DE PAIX SIGNÉS A LBOBEN. -— PERFIDIE DES 
VEirmENSy^fASSACRES DE VBRONNEy CHUTE DB L4 
BÉPCBLIQU)^ DE VENISE. 



Tandis que les partis s'agitaient , dans Tat- 
tente é\in événement qui devait altérer les 
majorités, et changer la direction du gouver- 
nement de la république , une campagne nou- 
velle se pTéparait, et tout annonçait qu'elle 
serait la dernière. Les puissances étaient à peu 
près partagées comme Tannée précédente. La 
France unie à l'Espagne et à la Hollande, avait 
à lutter avec l'Angleterre et l'Autriche. Les 
sentimens de la cour d'Espagne n'étaient pas 
et ne pouvaient pas être favorables aux répu- 
blicains français ; mais sa politique dirigée par 
le prince de la Paix , était entièrement pour 
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mt0 £U6 cegardait leur alliance comme 
}e mofUtn le plus sûr d'être protégée contre 
leurs prin/eîpes , et se flattait avec raison qu^ils 
]i£ voudraient pas la révolutionner, tant qu'ils 
trouveraient en elle un puissant auxiliaire ma- 
riijsie. D'ailleurs elle avait uùe vieille haine 
e(mtf e l'An^tèrre , et se flattait que Tunion de 
toutes les marines du continent jiui fournirait 
un moyen de venger ses injures. Le prince de 
la Paix voyant sbn existence attachée à cette 
politique, et sentant qu'il périraitavec elle,emi 
pU^ait à la faire triompher des sentimens de 
la famille royale , toute son influence sur la 
reine : il y réussissait parfaitement. De ces 
dispositions , il résultait toutefois que les Fran- 
çais étaient individuellement maltraités en 
Espagne , tandis que leur gouvernement obte-» 
nfdt au contraire la plus grande déférence à 
$es volontés. Malheureusement la légation 
française ne s'y conduisait ^ni avec les 
égards dus à une puisfi^ance amie , ni avec la 
fermeté nécessaire pour protéger les sujets 
français. L'Espagne , en s!unissant à la France , 
avait perdu ^importante colonie de la Trinité. 
Elle fié flattait que si la France se délivrait 
cette année de l'Autriche , et reportait toutes 
ses forces contre l'Angleterre 9 on ferait expier 
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à celle-ci tous ses avantages. La reine se flat- 
tait surtout d'un agrandissement en Italie ^ pour 
son gendre, le duc de Parme. Il était question 
encore d'une entreprise contre le Portugal , et 
dans ce vaste bouleversement des Etats, la 
cour de Madrid n'était pas sans quelque espé- 
rance de réunir toute la péninsule sous la même 
domination. 

Quant à la Hollande , sa situation était 
assez triste. Elle était agitée par toutes les 
passions que provoque un changement de 
constitution. Les gens raisonnables qui vou- 
laient un gouvernement, dans lequel on conci- 
liât l'ancien système fédératif avec l'unité 
nécessaire pour donner de la force à la ré- 
publique batave, avaient à combattre trois 
partis également dangereux : d'abord les 
orangistes, comprenant toutes les créatures 
du stathouder, les gens vivant d'emplois, 
et la populace ; secondement les fédéra- 
listes, comprenant toutes les familles riches 
et puissantes qui voulaient conserver l'ancien 
état de choses, au stathoudérat près, qui 
blessait leur orgueil ; enfin les démocrates pro- 
noncés, parti bruyant, audacieux, impla- 
cable , composé des têtes ardentes et des 
aventuriers. Ces quatre partis se combattaient 
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avec acharnement, et retardaient la constitu- 
tion du pays. Outre ces embarras, la Hol- 
lande craignait toujours une invasion de la 
Prusse, qui n'était contenue que par les succès 
de la France. Elle voyait son commerce gêné 
dans le Nord par les Anglais et les Russes ; 
enfin elle perdait toutes ses colonies par la 
trahison de la plupart de ses commandans. 
Le cap de Bonne-Espérance, Trinquemale, 
les Moluques étaient au pouvoir des Anglais. 
Les troupes françaises , campées en Hollande 
pour la couvrir contre la Prusse , observaient 
la plus louable et la plus sévère discipline; 
mais les administrations et les chefs militaires 
ne s'y conduisaient ni avec ménagement , ni 
avec probité. Le pays était donc horriblement 
surchargé. On en conclura que ta Hollande 
avait mal fait de se lier à la France , et on rai- 
sonnera légèrement. La Hollande placée entre 
les deux masses belligérantes, ne pouvait pas 
échapper à Tinfluence des vainqueurs. Sous 
le stathouder, elle était sujette de l'Angle- 
terre et sacrifiée à ses intérêts ; elle avait de 
plus l'esclavage intérieur : en s'alliant à la 
France y elle courait les chances attachées à 
la nature de cette puissance, continehtale 
plutôt que maritime f et compromettait ses 
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colonies ; mais elle pouvait un jour , grâce 
à Funion des trois marines da continent , re- 
couvrer ce qu'elle avait perdu; elle pouvait 
espérer une constitution raisonnable sous Jar 
protection française. Tel est le sort des états : 
s'ils sont forts, ils font eux-onême^ leurs révo- 
lutions, mais ils en subissent tous les désastres^ 
et se noient dans leur propre sang i s'ils âont 
faiblej, ils voient leurs voisins venir les révo- 
lutionner à main armée, et subissent toiss lès 
in<;onvéniens de la présence des armées étran- 
gères. Us ne s ego/gent pas , Hiais ils paient 
les soldats qui viennent faire k police chez, 
eux. Telle était la destinée de la Hollande , 
et sa situation par rapport à nous. Dams 
cet état, elle n'avait pas été fort utile au gou- 
vernement français. Sa marine et son armée 
se réorganisaient très-lentement. Les rescfip- 
tions bataves avec lesquelles avait été payée 
Tindemnité de guerre de centmilUons, s'étaieni 
négociées presque pour rien ; et les avantages 
de l'alHance étaient devenus presque nuls pouf 
la France; aussi Thumeur s'efn élait-ette suivie* 
Le Directoire reprochait au gouvernemeaft 
hollandais de ne pas tenir ses engagèmens, et 
le gouvernement hollandais reprochait a» Di- 
rectoire de le mettre dans l'imposs^ité de 



DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE. 4> 

les remplir. Malgré ces nuages , lés detlx 
puissaDcefi marchaient cependant au même 
but. Une esdadre et unearmée d'embarqtfe*^ 
ment se préparaient en Hollande ^ pour Coti* 
courir aux projets du Directoire. 

Quanta la Prusse , une grande partie de 
VAIlemagne^ au Danemarck^ à la duède^ et à 
la Suis^ 9 la France était toujours avec elles 
dans les rapports d'une exacte neutralité. Des 
nuages s'étaient élevés entre la France et l'A^ 
tnériqueiLesËtats-Unis se conduisaient à nottè 
égard avec autant d'injustice que d'ingratitude^ 
Lé rieux Washington s'était laissé ^traîner 
dans le parti de John Adatns et dtes Anglais^ 
qui voulaient ramener l'Amérique à l'état aris- 
tocratique et monarchique. Les torts de quel«- 
ques corsaires , et la conduite dei agens du 
comité de salut public leur servaient de pré*- 
texte ; prétexte bien peu fondé 9 car les torts 
des Anglais envers la marine américaine étaient 
bien autrement graves ; et la conduite de nos 
agens s'était ressentie du temps^ et devait être 
excusée. Ces fauteurs du parti anglais ré^ 
pandaiënt que la France voulaient se faire cé- 
der par l'Espagne les Florides et la Louisiane; 
qu'au moyen de ces provinces et du Canada , 
elle entourerait les États->Unis ^ y sèmerait les 
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principes dépaocratiques , détacherait succès- 
jsivemisDt tous les Etats de l'union , dissoudrait 
ainsi la fédération américaine, et composerait 
une vaste démocratie entre le golfe du Mexi- 
que et les cinq lacs. Il n'en était rien y mais 
ces mensonges servaient à échauffef les têtes, 
et à faire des ennemis à la France. Un traité 
de commerce venait d'être conclu avec l'An- 
gleterre; il renfermait des stipulations qui trans- 
portaient à cette puissance des avantages ré- 
servés autrefois à la France seule, et dus aux 
servijces qu'elle avait rendus à la cause améri- 
caine. L'avis d'une rupture avec les Etats-Unis 
avait des partisans dans le gouvernement fran-^ 
çais. Monroê, qui était ambassadeur à Paris , 
donnait à cet égard les plus sages avis au Di- 
rectoire. La guerre avec la France , di5ait**il , 
forcera le gouvernement américain à ae jeter 
dans les bras de l'Angleterre, et le livrera à son 
influence; l'aristocratie dominera aux Etats- 
Unis, et la liberté sera compromise. En souf- 
frant patiemment au contraire les torts du 
président actuel , on le laissera sans excuse » 
on éclairera les Américains, et on décidera un 
choix contraire à la prochaine élection. Tous 
les torts dont la France peut avoir à se plaindre 
seront alors réparés. Cet avis sage et prévoyant 
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rayait emporté au Directoire. B.ewbeU, Barras , 
La Reveillière Tavaient fait triompher contre 
rayis du systématique Garnot , qui quoique 
disposé ordinairement pour la paix ; voulait 
qu'on se fit donner la Louisiane, et qu'on y 
essayât une république. 

Tels étaient les rapports de la France avec 
les puissances qui étaient ses alliées, ou sim-* 
plement ses amies. L'Angleterre et rAutriche 
avaient fait Tannée précédente un traité de 
triple alliance avec la Russie; mais la grande 
et fourbe Catherine venait de mourir. Son 
successeur, Paul P', prince dont la raison était 
peu solide, et s'éclairait par lueurs passagères, 
comme il arrive souvent dans sa famille, 
avait montré beaucoup d'égards aux émigrés 
français, et cependant peu d'empressement à 
exécuter les conditions du traité de triple al- 
liance. Ce prince semblait être frappé de la 
puissance colossale de la révolution française, 
et on aurait dit qu'il comprenait le danger de 
la rendre plus redoutable en la combattant. Du 
moins ses paroles à un Français très -connu 
par ses lumières et son esprit, le feraient croire. 
Sans rompre, le traité ^ il avait fait va- 
loir l'état de ses armées et de son trésor, et 
avait conseillé à l'Angleterre et à l'Autriche 
IX. 4 
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la voie c^a négociations, L'Angbeterre avait 
essayé ^de décider le roi de Prusse à se jeter 
dartô la coalition, mais n'y avait pas réussi. Ce 
prince sentait qu'il n'avait aucun intérêt à 
venir au secours de son plus redoutable en- 
nemi, l'empereur. La France lui promettait 
une indemnité en Allemagne pour le stathou- 
der, qui avait épousé sa sœur; il n'avait donc 
rien à désirer pour lui - même. Il voulait 
seulement empêcher que l'Autriche, battue 
et dépouillée par. la France , ne s'indenmisât 
de ses pertes en Allemagne ; il aurait même 
voulu empêcher qu'elle reçût des indemnités 
en Italie : aussi avait-il déclaré que jamais 
il ne consentirait à ce que l'Autriche reçût 
la Bavière en échange des Pays - Bas , et il 
faisait en même temps prjc^oser soa alliance à 
la république de Venise, lui offrant de la 
garantir, dans le cas oà. la France et l'Autriche 
voudraient s'accommoder à ses dépens. Son but 
était donc d'empêcher que l'empereur w 
trouvât des équivalens. pour les pertes q^â 
faisait en luttant contre la France. 

La Russie n'intervenant pas encore dans la 
lutte ,. et la Prusse persistant dans la neutra* 
lité , l'Angleterre et l'Autriche restaient seules 
en ligne. L'Angleterre était dans une situa- 
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tion foi^t triste ; éïït ne redoutait plus , pour 
}e moni^Dt .du moins ^ une expédition en Ir«- 
lande , mais sa banque était menacée plfis 
sérieusencient que jamais ; elle tie coioptait 
pas du tout sur TAutriche , qu'elle voyait hors 
d'haleine, et elle s'attendait à Toir la France^ 
après avoir vaincu le continent, l'accabler de ses 
forces réunies* L'Autriche , malgré l'occupa- 
tion des têtes de Kelh et d'Huningue , sen- 
tait qu'elle s'était perdue en s'opiniâtrant 
contre deux tête» de pont, et en ne p<»rtant 
pas toutes ses forces en Italie. Xes dësaAtre^ de 
Rivoli et de la Favorite, la prise de Mantoue, 
la m^attaient daps^ un péril immineïit. Elle 
était obligée de dégarnir le Rhin , et de se w- 
duire sur cette frotitière à une véritable înfé- 
riorité, pour porter ses forces et son prince 
Charles du côté de l'Italie.. Mais pendant l'in- 
tervalle que ses troupes mettraient à faire le 
trajet du Haut*Rhin , à la Pîave et à Tlzonao, 
elle était Gxpcwiée.wins défend aux coups d'un 
adversaire^ qui savait saisir adfâlTaiblement les 
avantages du temps. 

Toutes ses craintes étaient fondées , et la 
France lui préparait, en effet, des coups ter- 
ribles. _ 

Uarmée de Sambre-et-Meu«e, renforcée 
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d'une grande partie de l'armée de TOcéan ^ 
avait été portée à quatre-vingt mille hommes. 
Hoicliè , qui en était devenu général , s'était 
arrêté peu de temps à Paris , à son retour de 
l'expédition d'Irlande , et s'était hâté de se 
rendre à son quartier-général. Il avait em- 
ployé l'hiver à organiser ses troupes et à les 
pourvoir de ce qui leur était nécessaire. Tirant 
de la Hollande et des provinces d'entre Meuse- 
et-Rhiû , qu'on traitait en pays de conquête > 
des ressources assez grandes , il avait mis son 
armée** à l'abri des besoins qui affligeaient 
l'armée duBhin. Imaginant une autre répar- 
tition des différentes armes , il avait perfec- 
tionné son ensemble, etlui avait donné la plus 
belle organisation. Il brûlait de marcher, à la 
tête de ses quatre -viwgf^mille hommes, 
et ne voyait aucun obstacle qui pût Fempê- 
cher de s'avancer jusqu'au cœur de l'Alle- 
magne. Jaloux de signaler ses vues politi- 
ques, il voulait à son tour imiter l'exemple 
du général d'Italie , et créer une république. 
Les provinces d'entre Meuse-et-Rhin , qui 
n'avaient point été, comme la Belgique,* 
déclarées territoire constitutionnel, étaient^ 
provisoirement sous l'autorité militaire. Si , 
à la paix avec l'empire, on les refusait à la 
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France , pour ne pas lui donner la ligne 
du ]^in 5 on pouvait du moins obtenir 
qu elles fussent constituées en une république 
indépendante , alliée et amie de* la nôtre. ^ 
Cette république, sous le nom de république 
cisrhénane , aurait pu être indissolublement 
attachée à la France , et lui être aussi utile 
que si elle avait été Tune de ses provinces. 
Hoche pi'ôfitait du moment pour lui donner 
une organisation provisoire , et la préparer à 
1 état républicain. Il avait formé à Bonn une 
commission, qui avait le double but de l'orga- 
niser , et d'en tirer les ressources nécessaires 
à nos troupes. 

L'arçoée du Haut-Rhin , sous Moreau , était 
loin de se trouver dans un état aussi satisfai- 
sant. Elle ne laissait rien à désirer quant iL la 
valeur et à la discipline des soldats , mais elle 
manquait du nécessaire , et le défaut d'argent, 
ne permettant pas même l'acquisition d'un 
équipage de pont, retardait son entrée en 
campagne. Moreau faisait de vives instances 
pour obtenir quelques centaines de paiUe 
francs, que la Trésorerie était dans l'impo^sir 
bilité de lui fournir. Il s'était adress,é, pçur 
les obteiiir , au gépéral Bonaparte ; maisril 
fallait attendre que celui-ci eût achevé son 
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excursion dans les États' du pape. Cette cîr-» 
constance devait retarder les opérations sur 
le Rhin. 
^ L^s plus ' grands coups 9 et les plus 
prompts , allaient se porter en Italie. Bona-^ 
parte, prêt à détruire à Rivoli là dernière 
armée autrichienne, avait annoncé qu'il fe*' 
rait ensuite une excursion de quelques jours 
dans les Etats du pape , pour les soumettre 
à la république, et lui arracher l'argent dont 
Tarmée avait besoin ; il avait ajouté que si 
on lui envoyait un renfort de trente mille 
hommes, il franchirait les Alpes Juliennes, et 
marcherait hardiment ^sur Vienne. Ge plan, 
si vaste, était chimérique Tannée précédente, 
mais aujourd'hui il était devenu possible. La 
politique seule du Directoire aurait pu y mettre 
obstacle ; il aurait pu ne pas vouloir remettre 
toutes les opérations de la guerre , dans les 
mains de ce jeune homme si absolu dans 
ses volontés. Cependant le bienveillant La 
Reveillîère insista fortement pour qu'on lui 
fournît le moyen d'exécuter un projet si. 
beau , et qui terminait la guerre si vite. Il 
fut décidié que trente mille hommes lui se- 
raient envoyas du Rhin. Là division Bernadottc 
fut tirée de Tarmée dé JSambre- et -Meuse; 
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h dirision D^Imas d^ celle du Haut* Min, 
pouf être acheminées toutes deux à traters les 
Alpes , au milieu de l'hiver. Moreau fit lei 
pl«s grands efforts pour mettre la division 
Delmas en état de représenter convenable- 
ment Tarmée dû Rhin en Italie ; il choisît ses 
meilleures troupes , et épuisa ses magasins 
pour les équiper.- On ne pouvait être mu par 
Bfl sentiment plus honorable et plus délicat. 
Ces deux divisions , formant vingt et quelques 
mille hommes , passèrent les xAlpes en jaû* 
^ier, dans un tnomeht où personne ne se 
doutait de leur marche. Prêtes à franchir les 
Alpes , une tempête les arrêta. L'es guMeï 
conseillaient de faire halte ? on sonna la 
charge, et on brava la tempête, tambour bat- 
tant, enseignes déployées. Déjà ces deux divi- 
sions descendaient dans lé Piémtint, qu'on 
ignorait encore leur départ du Rhin. 

Bonaparte avait à peine signé la capitula 
tien de Mantoue , qu'il était paSrti, sans atten- 
dre que le maréchal Wurmser eût défilé de- 
vant lui , et s'était rendu i Bologne pour alkir 
faire la loi au pape. Le Directoire aurait désiré 
qu'il détruisît enfin la puissaiicfe ttempotellfe 
du saint-siége ; mais ii te luî ^tf îaisait yitë 
une obligation , <* k laissaitlib-rë *'bgir d^ 
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près les circonstaoces et sa volonté. Bona- 
parte ne songeait point dutOutàs*engagejfdaas 
une pareille entreprise. Tandis que tout se 
prépiaraît dans la haute Italie pour une mar- 
che au-delà des Alpes Juliennes , il voulait 
arracher encore une ou deux provinces au pape, 
et le soumettre à une contribution qui suffît 
aux frais de la nouvelle campagne. Aspirer à 
faire davantage , c'était compromettre le plan 
contre l'Autriche. Il fallait même que Bona- 
parte se hâtât beaucoup pour être en mesure 
de revenir promptement vers la haute Italie; il 
fallait surtout qu'il se conduisît de manière à 
s'éviter une guerre de religioa, et qu'il impo- 
sât à la cour de Naples, laquelle avait signé 
la paix 9 mais ne se regardait comme nulle- 
ment, liée par son traité. Cette puissance 
avait envie d'intervenir dans la querelle , 
soit pour avoir une partie des dépouilles 
du pape, soit pour empêcher qu'on n'établit 
une république à Rome, et qu'on ne plaçât 
ainsi la révolution à ses portes. Bonaparte 
réunit à Bologne la division Yictor, les nou- 
velles troupes italiennes levées en Lombardie 
et dans la Gispadane, et s'achemina à leur 
tçte, pour exécuter lui-même une entreprise 
qui,jpou{ ^re conduite à bien , exigeait tout 
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ce qu'il avait de tact et de promptitude. 
Le pape était dans la plus cruelle auxiété; 
Vempereur ne lui ayait promis son alliance 
qu'aux plus dures conditions, c'est-à-dire au 
prix de Ferrare et de Conomachio; mais cette 
alliance même ne pouvait plus être efficace , 
depuis que l'armée d'Alvin?ri avait été dé- 
truite. Le saint-siége s'était donc cojnpromis 
inutilement. La correspondance du cardinal 
Busca, secrétaire d'état, et ennemi juré de la 
France, avait été interceptée. Les projets con- 
tre l'armée française, qu'on avait voulu pren- 
dre par derrière , étaient dévoilés ; il ne restait 
plus aucune excuse pour invoquer la clémence 
du vainqueur, dont on refusait depuis un an 
d'écouter les propositions. Lorsque le ministre 
Cacauît publia le manifeste du général fran- 
çais, et qu'il demanda à se retirer, on n'osa 
pas le retenir par un reste d'orgueil, mais on 
fut dans une cruelle inquiétude. Bientôt on 
n'écouta plus que les conseils du désespoir. 
Le général, autrichien CoUi, arrivé à Rome 
avec quelques officiers , fut mis à la tête des 
troupes papales ; on fit des prédications fana- 
tiques dans toutes les provinces romaines ; on 
promit le ciel à tous ceux qui se dévoueraient 
pour le saint-siége y et on tâcba d'exciter une 
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Vendée autour de Bonaparte. Des prières in- 
stantes fureût adressées à la cour de Naples , 
pour réveiller tout ce qu'elle avait d'anabîtion 
et de zèle religieux. 

Bonaparte s'avança rapidement pour ne pas 
donner à l'incendie le tenaps de se propager. 
Le 16 pluviôse an V (4 février 1797), il niar- 
clia sur le Senio. L'armée papale s'y était re- 
tranchée; elle se composait de sept à huit 
mille hommes de troupes régulières, et de 
grand nombre de paysans armés à la hâte et . 
précédés de leurs moines. Cette armée pré- 
sentait l'aspect le plui^ burlesque. Un parle- 
mentaire vint déclarer que si l'armée de Bona- 
parte persistait à-s'avancer, on tirerait sur elle. 
Elle s'avança néanmoins vers le pont du Senio 
qui était assez bien retranché.' Lânnes re- 
monta son cours avec quelques cents hom- 
mes, le passa à gué, et vînt se ranger en ba- 
taille sur les derrières de Tarmée papale. Alors 
le général Lahoz, avec les troupes lomb.ardes, 
marcha sur le pont, et Teut bientôt enlevé. Les 
nouvelles troupes italiennes supportèrent bien 
le feu, qui fut un instant assez vif. On fit qua»- 
tre à cinq cents prisonniers , et on sabra quel- 
ques paysans. L'armée papale se retira en dés- 
ordre. On la poursuivit sur Faenza ; on eafoùçà 
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les portes de la ville , et on y entra au bruit du 
tocsin et aux cris d'un peuple furieux* Les 
soldats en demandaient le pillage ; Bona^ 
parte le leur refus'a. Il assembla les prisonniers 
faits dans la journée aux bords du Senio, et 
leur parla en italien. Ces malheureux s'ima- 
ginaient qu'on allait les égorger. Bonaparte les 
rassura , et leur annonça , à leur grand cton- 
nement, qu'il les laissait libres, à condition 
qu'ils iraient éclairer leurs compatriotes sur 
les intentions des Français , qui ne Tenaient 
détruire ni la religion , ni le saint-sîége, mais 
qui voulaient écarter seulement les mauvais 
conseillers dont le pape était entouré. Il leur 
fit ensuite donner à manger , et les renvoya. 
Bonaparte s'avança rapidement de Faenza à 
Forli , Césène , Rimini , Pezaro et Sinîgaglia. 
GoUî, auquel il ne restait plus que trois mille 
hommes de troupes régulières, les retrancha en 
avant d'Ancône dans une bonne position. Bo-* 
naparte les fit envelopper, et enlever en grande 
partie. Il leur donna encore la liberté aux mê- 
mes conditions. CoUî se retira avec ses officiers 
à Rome. Il ne restait plus qu'à marcher sur 
cette capitale. Bonaparte se dirigea immédia- 
tement sur Lorette dont le trésor était évacué, 
et où l'on trouva à peine un million, ta vierge 
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en vieuxboîs fat envoyée à Paris, comme objet 
de curiosité. De Lprette , il quitta le bord de 
la mer, et marcha par Macerata sur l'Apennin, 
pour le traverser, et déboucher sur Rome, si 
cela devenait nécessaire. Il arriva à Tolentino 
le 55 pluviôse (i3 février), et s'y arrêta pour 
attendre' l'effet que produirait sa marche ra- 
pide, et le renvoi des prisonniers. Il avait 
mandé le général des Camaldule^, religieux^ 
dans lequel Pie VI avait une grande confiance, 
et l'avait chargé d'aller porter à Rome des 
paroles de paix. Bonaparte souhaitait avant 
tout que le pape se soumît , et acceptât les 
conditions qu'il voulait lui faire subir. Il ne 
voulait pas perdre du temps à faire à Rome 
une révolution , qui pourrait le retenir plus 
qu'il ne lui convenait, qui provoqueraitpeut-être 
la cour de Naples à prendre les armes , et qui 
en renversant enfin le gouvernement établi, 
ruinerait pour le mpment les finances romai- 
nes, et empêcherait de tirer du pays les 20 
ou 3o millions dont on avait besoin. H pensait 
que le saint -siège 5 privé de ses plus belles 
provinces au profit de la Cispadane, et exposé 
au voisinage dé la, nouvelle république, serait 
bientôt atteint par la contagion révolution- 
naire, et succomberait sous peu de tempsi. Cette 
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politique était habile , et Ta venir en prouva la 
justesse. Il attendît donc à Tolentino les effets 
de la clémence et de la peun 

Les prisonniers qu'il avait renvoyés étaient 
allés en effet dans toutes les parties de l'état 
romain, et surtout à Rome, répandre les bruits 
les plus favorables à l'armée française, et cal- 
mer les ressentimens excités contre elle. Le 
général des Camaldules arriva au Vatican au 
moment où le pape allait monter en voiture 
pour quitter Rome. Ce prince , rassuré par ce 
que lui dit ce religieux, renonça à quitter sa 
capitale, congédia le secrétaire d'état Busca, 
et dépêcha à Tolentino pour traiter avec le 
général français, le cardinal Mattei, le prélat 
Galeppi , le marquis Massîmi , et son neveu le 
duc de Braschi. Ils avaient pleins pouvoirs de 
traiter, pourvu que le général n'exigeât aucun 
sacrifice relatif à la foi. Le traité devenait dès 
lors très-facile , car sur les articles de foi , le 
général français n'était nullement exigeant. 
Le traité fut arrêté en quelques jours, et signé 
à Tolentino le i*' ventôse (19 février 1797)- 
Voici quelles en étaient les conditions. Le pape 
révoquait toutiraité d'alliance contre la France , 
reconnaissait la république, et se déclarait en 
paix et bonne intelligence avec elle. Il lui 
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cédait tous ses droits syf le comtât venaisâin $ 
il abandonnait définitivement à la république 
cispadane les légations de Bologne et de Fer- 
rare , et en outre la belle province de la Ro- 
roagne. La TiUé et l'importante citadellerd'An- 
cône restaient au pouvoir de la France jusqu'à 
la paix générale. Les deux provinces du duché 
d'Urbin et de Macerata, que Tarmée française 
avait envahie, étaient restituées au papenaoyen- 
nant la somme de i5 millions. Pareille somm^ 
devait être payée conformément à rarmistîce 
de Bologne , non encore exécuté* Ces 5o mil- 
lions étaient payables deux tiers en argent et 
un tiers en dîamans , ou j^erres précieases^ 
Le pape devait fournir en outre huit centp che- 
vaux de cavalerie, huit cents chevaux da traits, 
des buffles et autrjes produits du temtoire de 
l'Eglise, Il devait désavouer Fassassinatde Bas- 
. seville, et faire payer 3bo,ooo francs tant à ses 
héritiers qu'à ceux qui avaientaoufifeïtdumênofee 
événement. Tous lesobjets d'arts et manuscrits, 
cédés à. la France par Tarmistice de Bologne, 
devaient être sur-le-champ dirigé^ sur Paris. 
Tel fut le traité de Tolentino , qui valait à 
la république cispadane outre les légations de 
Bologne et de Férrare , la belle province dé 
h Romagnç , et qui procurait à Tarnaée un 
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subside de 3o millions plus que sUffisapt pour 
la campagne qu'on allait faire. Quinze jours 
avaient suffi à cette expédition. Pendant qu'on 
négociait ce traité, Bonaparte sut imposer à la 
cour de Naples, et se débarasser d ellç. Avant (}6 
quitter Tolentino il ût un acte as§ea remar- 
quable, et qui déjà prouvait sa pulitique 
per&onnelle. L'Italie et particulièrement les 
États du pape , regorgeaient de prêtres fran- 
çais bannis. Ces malheureux retirés dans les 
couvens, n'y étaient pas toujours r$çiiis avec 
beaucoup de charité. Les atrêtét) du Direct 
tôire leur interdisaient les pays occupés «pat 
nos armées ) et les moines italiiens n'étaient 
paj5 fâchés d'en être délivrés par l'apparodiie de 
DOS trdupes. Ces infortunés étaient réduits au 
désespoir. Ëloîgués depuis long-temp^ de leur 
patrie 9 exposés à tous les dédains de l'étran- 
ger, ils pleuraient en voyant nos soldats; ils 
en reconnurent même quelques- un* dont ils 
avaient été eurés dans les villages de France. 
Bonsqparte était facile à émouvoir, d'ailleurs 
il tenait à se montrer exempt de toute espèce 
de préjugés révolutionnaires ou religieux; il 
ordonna par un arrêt à tous les oouvens du 
saint-siége de recevoir les prêtres français ,^ 
de les nourrir » et de leur donner une paie. U 



64 HISTOIRE 

améliora ainsi leur état, loin de les mettre en 
fuite. Il écrivit au Directoire les motifs qu'il 
avait eus en commettant cette infraction à ses 
arrêtés. En faisant, dit-il, des battues conti- 
nuelles de ces malheu reux , on les oblige à 
rentrer chez eux. Il vaut mieux qu'ils soient 
en Italie qu'en France; ils nous y seront uti- 
les. Ils sont moins fanatiques que les prêtres 
italiens , ils éclaireront le peuple qu'on 
excite contre nous. «D'ailleurs, ajoutait-il, 
ils pleurent en nous voyant'; eomnaent n'a- 
voir pas pitié de leur infortune ? » Le Di- 
rectoire approuva sa conduite. Cet acte et 
sa lettre publiés , produisirent une sensation 
très-grande. 

Il revint sur-le*- champ vers l'Adige , pour 
exécuter la marche militaire la plus hardie 
dont l'histoire fasse mention. Après avoir fran- 
chi une fois les Alpes pour entrer en Italie, il 
allait les franchir une seconde fois pour se 
jeter au-delà de la Drave et de la Muer, dans la 
vallée du Danube , et s'avancer sur Vienne. 
Jamais armée française n'avait paru en vue 
de cette capitale. Pour exécuter ce vaste plan 
il fallait braver bien des périls. Il laissait toute 
l'Italie sur ses derrières, l'Italie saisie de ter- 
reur et d'admiration , mais imbue toujours de 
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l'idée que les Français ne pouvaient pas la pos- 
séder longtemps. 

La dernière campagne de Riyoli et la prise 
de Mantoue avaient paru terminer ces doutes; 
mais une marche en Allemagne allait les ré- 
veiller tous. Les gouvernemens de Gènes » 
Toscane, Naples, Rome, Turin, Venise, in- 
dignés de voir le foyer de la révolution placé 
à leurs côtés , dans la Gispadane et la Lom- 
bardie, pouvaient saisir le premier revers pour 
se soulever. Dans l'incertitude du résultat , les 
patriotes italiens s'observaient , pour ne pas 
se compromettre* L'armée de Bonaparte était 
de beaucoup inférieure à ce qu'elle aurait dû 
être , pour parer à tous les dangers de son 
plan. Les divisions Delmas et Bernadotte, ar- 
rivées du Rhin , ne comptaient pas au-delà de 
vingt mille hommes ; l'ancienne armée d'Ita- 
lie en comptait au-delà de quarante , ce qui, 
avec les troupes lombardes^ pouvait faire en- 
viron soixante et dix mille. Mais il fallait lais- 
ser vingt mille hommes au moins en Italie, 
garder le Tyrol avec quinze ou dix-huit.mille, 
et il n'en restait que trente et quelques , pour 
marcher sur Yienne; témérité sans exemple. 
Bonaparte, pour parer à ces difficultés , tâcha 
de négocier une alliance ofiénsive et défensive 
IX. 5 
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avec le Piémont , à laquelle il aspirait depuis 
long-temps. Cette alliance devait lui valoir dix 
caille hommes de bonnes troupes. Le roi , qui 
d'abord ne s'était pas contenté de la garantie 
de ses Etats pour prix des services qu'il allait 
rendre, s'en contentai maintenant qu'il voyait 
I9 révolution gagner toutes les têtes. Il signa le 
traité qui fut envoyé à Paris. Mais ce traité 
contrariait les vties du gouvernement français* 
ie Directoire , approuvant la politique de Bo*- 
naparte en Italie , qui consistait à attendre la 
chute très*- prochaine des gouvernemens , et 
à ne point la provoquer , pour n'avoir ai la 
peine ni la responsabilité des révoluAons , le 
Directoire ne voulait ni attaquer ni garantir au-» 
cun prince. La ratification du traité était don^ 
fort douteuse, et d'ailleurs elle exigeait quinze 
ou vingt jours. Il fallait ensuite que le contin<- 
gent sarde se tnit en mouvement, et alors Bq^ 
naparte devait déjàse trouver au-<lelà des Alpes. 
Bonaparte aurait voulu surtout conclure un 
pareil traité d'alliance avec Venise. L© gou^ 
vernement de cette république faisait des 
armemens considérables , dont le but ne 
pouvait être douteux. Les*lagunes étaient rem- 
plies de régimens eficlavona. Le podestat de 
Ber^^amey Ottolim^ instrumeat aveugle des 
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inquisiteurs d'état, ^vait répandu de Fargent 
et des armes parmi les moptagnards du 
Bergamasque , et les tenait prêts pour une 
bonne occasion. Ce gou?ernemeut aussi fai- 
ble que pei^de, ne voulait cependant pas se 
compromettre, et persistait dans sa prétendue 
neutralité. Il avait refusé Talliance de l'Autri- 
che et de la Prusse, mais il était en armes , et 
si les Français entrant en Autriche, essuyaient 
des revers, alors il. était décidé à se pronon- 
cer , en les égorgeant pendant leur retraite. 
Bonaparte qui était aussi rusé que l'aristocra- 
tie vénitienne, sentait ce danger, et tenait â 
son alliance plutôt pour se garantir de ses mau- 
vais desseins, que pour avoir ses secours. £n 
passant TAdige , il voulut voir le proeurateur 
Pezaro , celui qu'il avait tant effrayé Tannée 
précédente à Peschierra; illui fit les ouvertures 
les pi us franches et lés phï». amicales. Totitela 
terre-ferme, lui dit-il, étai):< îmène des idées ré- 
volutionnaires ; il suffisait d'un seul mot des 
Français pour insurger toutes les provîoces 
contre Venise ; cependant les Français, si Ve- 
nise s*alllait à eux , se garderaient de pousser 
à la révolte. Ils tâcheraient de calm^ leS: es- 
prits;' ils garantiraient la 7épui>Iique contre 
Taiiabition de l'Atitriche , et^sani kî deman- 
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der le sacrifice de sa constitution, ils se conten- 
teraient de lui conseiller dans son propre in- 
térêt, quelques modifications indispensables. 
Rien n'était plus sage ni plus sincère que 
ces avis. Il n*est point vrai qu'à l'instant 
où ils étaient doianés , le Directoire et Bo*- 
napàrte songeassent à livrer Venise à TAu- 
triche. Le Directoire n'avait encore aucune 
idée à cet égard; en attendant les événe- 
mens, s'il songeait à quelque chose , c'était 
plutôt à affranchir» l'Italie qu'à en céder une 
partie à l'Autriche. Quant à Bonaparte , il vou- 
lait sincèrement se faire un allié ; et si Venise 
l'eût écouté , si elle se fût rattachée à lui , et 
qu'elle eût modifié sa constitution, elle aurait 
sauvé son territoire et ses antiques loîs.Pezaro 
ne répondit que d'une manière évasive. Bo- 
naparte voyant qu'il n'y avait rien à espérer, 
songea à prendre ses précautions, et à pour- 
voir à tout ce qui lui manquait, par son moyen 
ordinaire , la rapidité et la vivacité des copps. 
Il^avaît soixante et quelques mille hommes 
de troupes, telles que l'Europe n'en avait ja- 
mais vu. Il voulait en laisser dix mille çn | 
Italie, lesquelles jointes aux bataillons lom- 
bards et cispadans , formeraient quinze ou 
dix-huit mille hommes , capables d'imposer i 
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aux Vénitiens. Il lui restait cinquante et quel- 
ques mille hommes , dont il allait disposer 
de la manière suivante. Trois routes con- 
duisaient à travers les Alpes rhetliiennes , no- 
riques et juliennes à Vienne : la première à 
gauche, traversant le Tyrol au col du firen- 
ner; la seconde au centre, traversant la Carin- 
thie au col de Tàrwisi la troisième à droite , 
passant le Tagliamento et Tlzonzo, et condui- 
sant en Garniole. L'archiduc Charles* avait 
le gros de ses forces sur cette dernière , gar- 
dant la Carniole , et couvrant Trieste. Deux 
corps, l'un à Feltre et Bellune, l'autre dans 
le Tyrol , occupaient les deux autres chaus- 
sées. Par la faute qu'avait commise l'Autriche 
de ne porter que fort tard ses forces en Ita- 
lie , six belles divisions venant du Rhin , n'é- 
taient point encore arrivées. Cette faute aurait 
pu être réparée en partie , si Tâ-tchiduç Char- 
les, plaçant son quartier- général dansle Tyrol, 
avait voulu opérer sur notre gauche. 11 aurait 
reçu quinze jours plus tôt les six divisions du 
Rhin ; et certainement alors, Bonaparte, loin 
de filer sur la droite par la Carinthie ou la 
Carniole, aurait été obligé dele combattre^ et 
d'en finir avec lui, avant^de se hasarder au-delà 
des Alpes. Il l'aurait trouvé alors avec ses plus 
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belles troupes, et n'en aurait pas eu aussi bon 
marché. Mais l'archiduc avait ordre de couvrir 
Trieste, seul port maritime de la monarchie. 
Il s'établit donc au débouché de la Carniole, 
et ne plaça que des corps accessoires sur les 
chaussées de la Cârinthie et du Tyrol. Deux 
des divisions, parties du Rhin , devaient venir 
renforcer le général Kerpen dans le Tyrol , les 
quatre autres devaient filer par derrière les 
Alpes,* à travers la Garinthie et la Carniole, et 
rejoindre le quartier-géneral dans le FriouL 
On était en ventôse (mars). Les Alpes étaient 
couvertes de neiges et de glace : comment 
imaginer que Bonaparte songeât à gravir dans 
ce moment, la crête des Alpes? 

Bonaparte pensa qu'en se jetant sur Tar- 
chiduc, avant l'arrivée des principales forces 
du Rhin, il enlèverait plus facilement les dé- 
bouchés des Alpes 9 les franchirait à sa suite, 
battrait successivement , comme il avait tau- 
jours fait, les Autrichiens isolés , et s'il était 
appuyé par un mouvement des armées du 
Rhin , s'avanèerait jusqu'à Vienne. 

En conséquence , il renforça Jôubert, qui, 
depuis Rivoli avait mérité toute sa confiance ^ 
des divisioùs Baraguai d'Hilliers et Delmas, et 
lui composa un corps de dix4iuit mille hommes* 
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H Je chargea de monter dans le Tyrol , de 
battre à outratrce les généraux Laadon et Ker- 
pen, de les rejeter au*delà duBrenner^ de 
Tautre côté des Alpes , et ensuite de filer par 
là droite à travers le Puterslhal , pour venir 
joindre la grande armée dans la Garinthie. 
Laudon et Kerpeti pouvaient sans doute reve- 
nir dans le Tyrol, après que Joubert aurait «e* 
joint l'armée principale; mais il leur fallait 
du temps pour se remettre d'une défaite, pour 
se renforcer, et redescendre dans le Tyrol, et 
pendant ce temps, Bon aparté serait aux portes 
de Vienne. Pour calmer les Tyroliens, il reoom- 
manda à Joubert de caresser les prêtres , de 
dire du bien de l'empereur et du mal de ses 
ministres , de ne toucher qu'aux caisses im* 
périales, et de ne rien changer à l'administra- 
tion du pays. Il chargea Fintrépide Masséna 
avec sa belle division forte de dix mille hommes I 
de marcher sur ie corps qui était au centre 
vers Feltre et Belluhe , de courir aux gorges 
de la Ponteba qui précèdent le grand col de 
Tarwîs, de s'emparer des gorges et du col, et de 
s'assurer ainsi du débouché de la Carinthie. 
Il voulait de sa personne marcher avec trois 
divisions*, fortes de vingt-cinq mille hommes, 
«ur la Piave et le Tagliameoto > pousser devait 
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lui Farchidnc dans la Garniole, se rabattre en- 
suite vers la chaussée delà Garinthie, joindre 
Masséna au col de Tarwis , franchir les Alpes 
à ce col , descendre dans la Tallée de la Drave 
et de la Mur, recueillir Joubert, et marcher 
sur Vienne. Il coDQptait sur Timpétuosité et 
l'audace de ses attaques , et sur Timpression 
que laissaient ordinairement ses coups prompts 
et terribles. • 

Avant de se mettre en marche , il donna au 
général Kilmaine le commandement de la 
haute Italie. La division Victor échelonnée 
dans les états du pape, en attendant le paie- 
ment des 3o millions , devait revenir sous 
peu de Jours sur TAdîge, et y former avec les 
Lombards le corps d'observation. Une fer- 
mentation extraordinaire régnait dans les 
provinces vénitiennes. Les paysans et les 
montagnards dévoués aux prêtres et à l'aris- 
tocratie , les villes agitées par l'esprit révolu- 
tionnaire , étaient près d'en venir aux mains. 
Bonaparte recommanda au général K.ilœaine 
d'observer la plus exacte neutralité , et se mit 
en marche pour exécuter ses vastes projets. 
, Il publia suivant son usage une proclamation 
énergique et capable; d'augmenter encore 
l'exaltation de ses soldats, si elle avait pu l'être. 
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le 50 ventôse an V ( lo mars 1737) , par un 
froid rigoureux et plusieurs pieds de neige siir 
les montagnes y il mit toute sa ligne en mou*- 
yement. Masséna commença son opération 
sur le corps du centre , le poussa sur Feltre , 
Bellune , Cadore , lui fit un millier de prison- 
niers, au nombre desquels était encore le gé- 
néral ^Lusignan , se rabattit sur Spilimbergo , 
et s'engagea dansles gorges de la Ponteba, qui 
précèdent le col de Tarwis. Bonapa^ge s'avança 
avec trois divisions sur la Piave : la divi^on 
Serrurier qui s'était illustrée devant Mantoue*, 
la division Augereau , actuellement confiée au 
général Guieux, parce qu'Augereau était allé 
porter des drapeaux à Paris, et la division de 
Bernadotte arrivée du Bhin. Cette dernière 
contrastait, par sa simplicité et sa tenue sévère, 
avec la vieille armée d'Italie, enrichie danàles 
belles plaines qu'elle avait cotiquîses , et com- 
posée de méridionaux braves, fougueux et in- 
tempérans. Les soldats d'Italie , fiers de leurs 
victoires, se moquaient des soldats veùus du 
Rhin, et les appelaient le contingent, par allu- 
sion aux contingens des cercles , qui dans les 
arméesde l'empereur faisaient mollement leur 
devoir. Les soldats du Bhin , vieillis sous les 
armes , étaient impatiens de prouver leur va- 
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leur ) à leurs rivaux de gloire. Déjà quelques 
coups de sabre avaient été échangés à cause 
de ces railleries, et on était impatient de faire 
sesr preuves devant l'ennemi. 

Lt2o ( 1 5 mars) , les trois divisions passèrent 
la Piave , et faillirent seulement perdre un 
homme, qui allait se poyer, lorsqu'une canti*- 
nière le sauva en se jetant à la nage, fiona-^ 
parte donna à cette femme un collier d'or* 
Les avan^ gardes ennemies se replièrent ^ 
et Tinrent chercher un refuge derrière le Ta- 
gliameuto.Touteslestroupesduprince Charles 
dans le Friout , y étalent réunies pour en dis- 
puter le passage. Les deui^ jeunes adversaires 
allaient se trouver en présence* L'un 'en sau- 
vant l'Allemagne par une pensée heureuse, s'é- 
tait acquis Tannée précédente une grande 
réputation. Il était-brave , point engagé dans 
les routines allemandes, mais fort incertain 
du succès, et très-alarme pour sa gloire.L'autre 
avait étonné l'Europe parla fécondité et l'an*- 
dace de ses combinaisons ; il ne craignait rien ^ 
au monde. Modeste jusqu'à Lodi , il ne croyait 
maintenant aucun génie égal au sien, et au- 
cun soldat égal au soldat français» Le ^6 ven- 
tése ( i6 mars) au matin » Bonaparte dirigea 
ses trois divisions par Yaivasone^ sur les bords 
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du Tagllamento» Ce fleure dont le lit eât mal 
tracé ^ roule des Alpes sur des grayiers , et se 
divise en une multitude de bras, tous guéables. 
L'armée autrichienne était déployée sur l'a^utre 
ri?e« couvrant les grèves du fleuve de ses 
boulets 9 et tenant sa belle cavalerie déployée 
sur ses aile;»» pour en profiter dans ces plaines 
si favorables aux évolutions. 

Bonaparte laissa la division Serrurier en ré** 
serve à Yalvasope , et porta les deux divisions . 
Guieux et Bernadotte , la première à gauche , 

r 

faisant face au village de Gradisca où était 
logé Tennemi ; la seconde à droite » en ^ace de 
Godroîpo^ La canonnade commença^ et il y 
eut quelques escarmouches de cavalerie sur les 
graviers* Bonaparte trouvant l'ennemi trop pré- 
paré^ feignit de donner du repos à ses troupes,. 
fit cesser le feu ^ et ordonna de commencer la 
soupe. L'ennemi trompé crut que les divisions 
ayant marché toute la nuit allaient faire une 
halte» et prendre du repos. Mais à tnidi, Bo- 
naparte fait tout à coup reprendre les armes. 
La ditision Guietix se déploie à gauche » 
la divîflion Bernadotte à droite. On forme les 
bataillons de grenadiers* En tête de chaque 
division , se place l'infanterie légère prête à 
te disperser ein tirailleurs » puis les grenadiers 
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qui doivent charger , et les dragons qui 
doivent les appuyer. Les deux divisions 
sont déployées en arrière de ces deux avant- 
gardes. Chaque demi-brigade a son premi^ 
bataillon déployé en ligne , et les deux autres 
ployés en colonne serrée sur les ailes du pre- 
mier. La cavalerie est destinée à voltiger sur 
les ailes. L'armée s'avance ainsi vers les bords 
du fleuve, et marche au combat avec le même 
ordre et la même tranquillité que dans une 
parade. 

Le général Dammarttn à gauche , le général 
Lespinasse à droite, foptapprocher leurartille- 
rie. L'infanterie légère se disperse, et couvre les 
bords du Tagliamento d'une nuée de tirail- 
leurs. Alors Bonaparte donne le signal. Les 
grenadiers des deux divisions entrent dans 
l'eau, appuyés par des escadrons de cavalerie, 
et s'avancent sur l'autre rive. « Soldats du Rhin, 
s'écrie Bernadotte , l'armée dfltalie vous re- 
garde! » Des deux côtés on s'élance avec la 
même bravoure. On fond sur l'armée enne- 
mie, et on ïa repousse de toutes parts. Cepen- 
dant le prince Charles avait placé un gros 
dïnfanterie à Gradisca, vers notre gauche, et 
tenait sa cavalerie vers notre aile droite, pour 
nous déborder, et nous charger à la faveur de la 
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plaine. Le général Ouieux à la tête de sa division 
attaque Gradisca avec furie, et l'enlève, Bona- 
parte dispose sa réserve de cavalerie vers no- 
tre aile menacée , et la lance sous les ordres 
du général Duguà et de radjudant-généiral 
Kellermann, éur la cavalerie autrichienne, Noç 
escadrons chargent avec adresse et impétuo- 
sité, fon;t prisonnier le général de la cavalerie 
ennemie, et la mettent en déroute. Sur toute 
la ligne le Tagliamento est franchi , l'ennemi 
est en fuite. Nous avons quatre à cinq cents 
prisonniers ; le terrain tout ouvert ne permet- 
tait pas d'en prendre davantage. 

Telle fut la journée du 26 ventôse (16 mars), 
dite bataille du Tagliamento. ^Pepdant qu'elle 
av^it lieu, Masséna, sur la chaussée du Centre, 
attaquait Osopo , s'emparait des gorges de la 
Ponteba, et poussait sur Tarwis les débris des 
divisions Lusignan et Orkscay. / 

L'arcliiduc Charles sentait que pour garder 
la chaussée de la €arniôle et couvrir Trîeste, 
il allait perdre la chaussée de la Carinthie, qui 
était la plus directe et la plus courte, et celle 
que Bonaparte voulait suivre pour marcher 
survienne. La chaussée de la Carniole com- 
munique avec celle de la Carinthie , et le col 
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de Tarwîs, par une route Iransversarle, qui suft 
la vallée de Tlzonzo. L'archiduc Charles dirige 
la division Bayalitsch par cette communication 
surlecolde Tarwîs, pour prévenir Masséûa,s'il 
est possible. Il se retire avec le reste d^ ses 
forces sur le Frioul^afin de disputer le passage 
du bas Izonzo. 

Bonaparte le suit et s'empare de Palma- 
Nova, place vénitienne, que l'archiduc avait 
occupée, et qui renfermait des magasins inr- 
menses. 11 marche ensuite sur Gradisca , ville 
située en avant de Tlzonzo. Il y arrive le 29 
ventôse (19 mars). La division Bernadotte s'a- 
vance de Gradisca j qui était faiblement retran- 
chée, mais gardée partrois mille hommes^ Pen- 
dant ce temps Bonaparte dirige la division Ser- 
rurier un peu au-dessous de Gradisca, pour y 
passer l'Iionzo et couper la retraite à la garni- 
son. Bernadotte, sans attendra le résultat de 
cette manœuvre, somme la place de se rendre. 
Le commandants'y refuse. Les soldats du Rhin 
demandent l'assaut pour entrer dans, la place 
avant les soldats dltalie. Ils fondent sur les 
retranchemens , mais une grêlé de balles et 
de mitl'aille en ^abattent plus de cinq cents. 
Heureusement la manœuvre de Serrurier fait 
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cesser le combat. Les trois mille hommes de 
Gradisea meittent bas les armes, et livrent des 
drapeaux et du canoa. 

Pendant ce temps Masséna était enfin arrivé 
au col de TarvviS) et après un combat assex vif 
Vêtait emparé de ce passage des Alpes. La 
division Bayalitsch , acheminée à travers les 
sources de l'I^onzo pour prévenir M asséna à 
Tarwis , allait donc trouver rissue fermée. 
L'archiduc Charles, prévoyant ce résultat, 
laisse le feste de son armée sur la route du 
Frioul et de la Carniole, avec ordre de venir 
le rejoindre derrière les Alpes à Clagenfurth i 
il vole ensuite de sa personne à Villach,où ar* 
rivaient de nombreux détachemens du Rhin , 
pour réattaquer Tarwis, en chasser Masséna, et 
rouvrir la route à la division Bayalitsoh. Bona* 
parte de son côté laisse la division Bernadette 
i la poursuite des corps qui se retiraient dans 
la Carniole , et avec les divisions Guieux et 
Serrurier, se met à harceler par derrièi'c la di- 
vision Bayalitsch à travers la vallée de Tlzonzo. 

Le prince Charles après avoir rallié derrière 
les Alpes, les débris de Lusîgrian et d'Orkscai, 
qui avaient p^'rdu le col de Tarwis , les ren- 
force de six miller grenadiers, les plus beaux 
et les plus braves soldats de l'empereur, et ré- 
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attaque le col de Tarwis, où Masséna avait à 
peine laissé un détachement. Il parvient à le 
recouvrer, et s'y établit avec If^s corps de Lu- 
signan , d'Orks(iai et les si^ mille grenadiers. 
Masséna réunit toute sa division pour reizi«i- 
porter de nouveau. Les deux généraux sen- 
taient tous deux l'importance de ce. point. 
Tarwîs enlevé, l'armée française était maî- 
tresse des Alpes , et prenait la division Baya* 
litsch tout entière. Masséna fond tête baissée 
avec sa brave infanterie ^ et suivant son usage 
paie de sa personne. Le prince Charles ne se 
prodigue pas moins que le général républicain, 
et s'expose plusieurs fois à être pris par les ti- 
railleurs français. Le col de Tarwis est le plus 
élevé des Alpes noriques, il domine rAllema- 
gne et la Dalmajtiey On se battait au-dessus 
des nuages, au milieu de la neige et sur des 
plaines de glace. Des lignes entières de cava- 
lerie étaient renversées , et brisées sur cet af- 
freux champ de bataille. Enûn, après avoir 
f^it donner jusqu'à son dernier bataillon, Tar- 
chiduc Charles abandonne Tarwis à son opi- 
niâtre adversaire, et se voit obligé de sacrifier 
la division Bayalitsch. Masséna, resté maître 
de Tarwis , se rabat sur la division Bayalitsch 
qui arrivait, et l'attaque en tête, tandis qu'elle 
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est pressée en queue par les divisions Guieux 
et Serrurier» réunies sous les ordres de Bona- 
parte. Cette division n'a d'autre ressource que 
de se rendre prisonnière. Une foule de soldats, 
natifs de la Carniole et de la Croatie , se sau- 
vent à travers les montagnes en jetant bas 
leurs armes ; mais il en reste cinq mille au 
pouvoirdesFrançais, avectouslesbagages^'^vec 
les administrations et les parcs de l'armée au- 
trichienne, qui avaient suivi cette route. Ainsi 
Bonaparte était arrivé en quinze jours au som* 
met des Alpes , et sûr le point où il coniman- 
dait, il avait entièrement réalisé son but. 

Dans le Tyrol^ Joubert justifiait sa confiance 
en livrant des combats degéans. Les deux gé-» 
nérauxLaudon et Kerpen occupaient les deux 
rives de l'Adige. Joubert les avait attaqués et 
battus à Saint-Michel, leur avait tué deux 
mille hommes, et pris trois mille. Les pour- 
suivant sans relâche sur Neumark et Tra- 
min, et leur enlevant encore deux mille hom-^ 
me», il avait rejeté Laudon à gauche de l'Adige, 
dans la vallée de la Meran, et Kerpen à droite, 
au pied du Brenner. Kerpen , renforcé à Claii* 
sen deTune desdeux divisions venant du Rhin, 
s'était fait battre encore. Il s'était renforcé de 
nouveau à Mittenwald, de k seconde division 
IX. 6 



8t HISTOmK 

du Rhin » àTlut été battu une dernière foi^ ^ 

et a'étail retiré enfin au * delà du Breânefi 

Joubert ^ après avoir ainsi déblayé le Tyrôl ^ 

9Tait fait un à-droite , et il marchait à trâ*^ 

vers le Piitersthal pour rejoindre son géné^ 

rai en chef. On était k\ii2 germinal (i**^ atril) 

et.déjà Banapavie était maître du sommet des 

Âlpe$; il avait près de vingt mille prisonniéi^i 

ilailÂit réunir Joubert et Ma^séna à son corps 

principal ^ et marcher avec cinquante nsill^ 

hommes sur Tienne. Son adversaire rompit 

faisait effort pour rallier ses débris» et les réu^ 

nir aux troupes arrivant du Rbin« Tel était le 

résultat de uetle majhche [Prompte et auda- 

cleu'se» 

Mais tandis qm Bon^arte obtenait ces)ré^ 

suUàts si rapides^ tout ce qu'il avait prévu ^l 

appréhendé sur ses derrières, se réalisait» Lfe*^ 
provinces vénîtîennesjtravaillees par Tesprit ré* 

vplutionnaire» s'étaientsoulevées. Elles avaient 
ainsi fourni au gouvernement vénitien un pré^ 
Jexle pour déployer dés forces consîdérstWcS) 
et poUr se mettre en mesure d'accabler rârméê 
française^ en cas de revers. Le» provinces de là 
rive droite du Mincio étaient les plus atteinte* 
deTesprit révolutionnaire^ par l'effet du voiw^ 
oag^ de la Lombardie. Dans lu villes de Bep* 
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game , Brescîa , Salo , Greme , se trouvait une 
multitude dé grsifades familles , auxquelles le 
)OUg de la noblesse du livre d^or était insup- 
portable, et qui 9 appuyées par une bourgeoi-» 
; sie nombreuse , formaient des partis puissans. 
En suivant les conseils de Bonaparte , en ou-^ 
trant les pages du livre d'or, en apportant 
quelques modificaftions à l'ancienne constitua 
tion , le gouvernement de Venise aurait dé«^ 
sariné le parti redoutable qui s'était formé 
dans toutes les provinces de la Terre-ferme ;: 
mais l'aveuglement ordinaire à toutes les aris-* 
tocraties avait empêché cette transaction, et 
rendu une révolution inévitable. La partici- 
pation des Français à cette révolution est fa*« 
cile à déterminer, malgré toutes les absurdi-* 
tés inventées par la haine , et répétées par la 
sottise. L'armée d'Italie était coniposée de ré^ 
volutionnaires méridionaux, c'est-à-dire de 
révolutionnaires ardens. Dans tous leurs rap- 
ports avec' les sujets vénitiens, il n'était pas» 
possible qu'il ne communiquassent leur es«- 
prit, et qu'ils n'excitassent la révolte contre la 
plus odieuse des aristocraties européennes; 
mais cela était inévitable, et il n'était au pou-^ 
voir ni du gouvernement ni des généraux 
français de l'èmpêchen Quant aux intentions 
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du Directoire çt de Bonaparte, elles étaient 
claires, lie Directoire souhaitait la chute na- 
turelle de tous les gouyernemeos italiens, 
mais il était décidé à n'y prendre aucune part 
active , et du reste il s'en reposait entière- 
ment sur Bonaparte de ]a conduite des opéra- 
tions politiques et militaires en Italie. Quant 
à Bonaparte lui-mêïiie, il avait trop besoin d'u- 
nion , de repos et d'amis sur ses dernères , 
pour vouloir révolutionner Venise. Une trans- 
action entre les deux partis lui convenait 
bien davantage. Cette transaction et notre -al- 
liance étant refusées , il se proposait d'exi- 
ger à •son retour , ce qu'il n'avait pu ob- 
tenir par la voie dfe la douceur Mais pour le 
moment il ne voulait rien essayer; ses inten- 
tions à cet égard étaient positivement expri- 
mées à son "gouvernement, et il avait donné au 
général Rilmaîne l'ordre le plus formel de ne 
prendre aucune part aux événecpens politi- 
ques, et de maintenir, le calme le plus qu'il 
pourrait. 

Les villes de*Bergame et de Brescia,les plus 
agitées de la terre ferme, étaient fort en 
communication avec Milan. Partout se for^ 
maient des comités révolutionnaires secret» 
pour correspondre avec les patriotes Mila- 
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nais. On leur demandait du secours pour se- 
couer le joug de Venise. Les victoires des 
Français ne laissaient plus aucun doute sur 
Texpulsion définitive des Autrichiens^ les pa- 
trons de l'aristocratie étaient doi^c vaincus; 
et quoique les Français affectassent la neu-» 
tralité, il était clair qulls n-'emplpie raient pas 
leurs armes à faire rentrer sous le joug les 
peuples qui l'auraient secoué. Tous ceux 
donc qui s'insurgeraient , paraissaient devoir ' 
rester libres. Telle était la manière de rai- 
sonner des Italiens. Les habitans de Bergame, 
plus rapprochés de Milan , écrivirent dans 
cette ville , et firent demander secrètement 
aux chefs milanais , s'ils pouvaient compter 
sur leur appui , et sur le secours de la légion 
lombarde commandée par Lahoz. Le podestat 
de Betgame, Ottolini, celui qui , fidèle agent 
des inquisiteurs d'Etat, donnait de l'argent et 
des armes aux paysans et aux montagnards , 
avait des espions parmi les patriotes milanais; 
il connut le projet qui se tramait , et obtint le 
nom des principaux habitans de Bergame , 
agens de la révolte. Il se hâta de dépêcher un 
courrier à Venise, pour porter leurs noms aux 
inquisiteurs d'Etat, et provoquer leur arresta-* 
tion. Les habitans de Bergamé ^ avertis du 
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périly firent courir après le porteur de h dépe^ 
che , le firent arrêter, et publièren)fc les Donw 
de ceux d'eatre eux qui étaient compromis. 
Cet éyénement décida l'explosion. Le 1 1 mars, 
au moment même où Bod^parte. marchait sur 
la Piave, le tumulte commença dans leur 
Tille. Le podestat Ottolini fit des menaces qui 
ne furentpas é^^outees.Le commandant fraa« 
çais que Bonaparte avait placé dans le châ- 
teau avec une garnison* pour veiller aux noou* 
vemens des montagnards du Bergamasque» 
redoubla de vigilance, et renforça tous ses pos- 
tes. De part et d'autre on invoqua son ap- 
pui ; il répondit qu'il ne pouvait entrer dans 
les démêlés des sujets vénitiens avec leur g(Hi* 
vernement, et il dit que le doublement de «ei 
postes n'était qu'une précaution , pour la sa* 
reté de la place qui lui était confiée, fin ex^ 
eu tant ses ordres, et en restant neutre» il faisait 
bien assez pour ks Bergamasques. Ceux'^ci 
s'assemblèrent le lendemain 12 mars, fof* 
mèrent une municipalité provisoire , dé- 
clarèrent la ville de Bergaœe libre , et chas* 
seront le podestat Ottolini , iqui se retira avec 
les troupes vénitiennes. Sur - le - champ i»^ 
envoyèrent une adresse i Milan , pour obte* 
nir ra|ipui des lombards. L'incendie devait 



VE lA RËVOCDTIOir FRANÇAISE* t^ 

9e eommqmqudr rapidement à Bresoia , et 
i toutes les Tilles yoisines. Les habitans ds 
B^g^me à peitie affranchis , earoyèrent une 
troupe d'eqtre eux à Breseia. La présence 
des Bergamasques souleva les Brescians. C'ë« 
tait Bataglia » le même Yénitien qui avait 
soutenu de si sages avis dans les délibéra*r 
ûom du sénat » qui était podestat dans cette 
deroière yjlle. I| ne crut pas pouvoir résister , 
et il se retira. La révolution de cette ville s'osp» 
péra le i5 mars» L'incendie coptinua de s# 
répandre « en longeant le pied des monta^r 
p)te8. De Bergame et Brescia , il se communi- 
qua à Salo, où la révolution s'opéra de même, 
{>ar Tariivée des Bergamasques et des Bres*- 
fiians,par la retraite des autorités vénitien- 
nes » et en présence dea garnisons françaises , 
qui restaieat neutres, mais dont Taspèct, quoi<- 
que silencieux , remplissait lés révoltée d'es- 
pérauce. Ce soulèvement du parti patriote 
dans les villes, devait naturellement détermi*- 
ner le soulèvement du parti contraire, qui était 
dans les aïontagnes et les campagnes. Les 
Qoatagnards et les paysans armés de longue 
QiAia par OttoUni, reçurent le signai des ca- 
ftteins et des paoines qui vinrent prêcherdans 
^ hameaux : ils se préparèrent à venir sae« 
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cageï les yilles insurgées, et s'ils le pouvaient, 
à assassiner les Français. Dès cet instant les 
généraux français ne pouvaient plus demeu- 
rer inactifst tout en voulant rester neutres. Ils 
connaissaient trop bien les intentions des 
montagnards et despaysans,pour souffrir qu'ils 
prissent les strmes, et sans vouloir donner de 
Tappui à aucun parti , ils se voyaient obligés 
d'intervenir , et de comprimer celui qui avait 
et qui annonçait contre eux des intentions 
hostiles. Kilmaine ordonna sur-le-champ au 
général Lahoz, commandant là légion lom- 
barde , de majcher vers les montagnes pour 
s'opposer à leur armement. Il ne voulait , 
ni ne devait mettre obstacle aux opéra- 
tions de^ troupes vénitiennes régulières , si 
elles venaient agir contre les villes insurgées» 
mais il ne voulait pas souffrir un soulève- 
ment y dont le résultat était incalculable , 
dans le cas d'une défaite en Autriche. Il 
envoya sur-le-champ des courriers à Bona- 
parte j et fit hâter la marche de la division 
Victor , qui revenait des Etats du pape. * 

Le gouvernement de Venise » comme il ar- 
rive toujours aux gouvernemens aveuglés, qui 
ne veulent pas prévenir le danger en accor- 
dant ce qui est indispensable , fut épouvanté 
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de ces événemens, comme s'ils avaient été im- 
prévus. Il fit marcher sur-le-champ les troupes 
qu'il réunissait depuis long-temps , etles ache- 
mina sur les villes de là rive droite du Minqio. 
En même temps , persuadé que les Français 
étaient llnfluence secrète qu'il fallait conjurer , 
ils ^'adressèrent au ministre de France Lalle* 
mant^ pour savoir: si^ dans ce péril extrême , 
la république de Venise pouvait compter 
sar l'amitié du Directoire. La réponse du 
ministre Lallemant fut simple^et dictée par sa 
position. 11 déclara qu'il n'avait aucune ii>- 
struction de son gouvernement pour ce cas, 
ce qui était vrai^ mais il ajouta que si le 
^uvernement vénitien voulait apporter à 
sa constitution les modifications réclamées 
par le besoin du temps, il pensait que la 
France l'appuierait volontiers. La réponse 
de Lallement ne pouvait être autre ; car si la 
France avait offert son alliance à Venise contre 
les autres puissances», elle ne la lui avait ja- 
mais offerte contre ses propres sujets ; et elle 
ne pouvait la lui offrir contre eux, qu'à la con- 
dition de l'adoption de principes sa*ges et 
raisonnables» Le grand conseil de Venise dé- 
libéra sur la réponse de Lallemant. Il y avait 
plusieurs siècles que la proposition d'un chan- 
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gem^nt d^ constitution n'avait été faito publia 
quement Sur deuj^ cents vojix, çUe n'en obtînt 
gue cinq* Une cinquantaine de toxjç se déçla^r 
rèrent p^pur Tadoption d'qn parti ém^rgiquet ' 
mais 1 80 se prononcèrent pour une réforme 
lente » 3ucce8siye 9 renvoyée à de» temps plus 
calmes » /ç'est-à-^dire^ pour une déterminalioti 
évasive. On résolut d'envoyer suF-lfr^champ 
deux députés à Bonaparte^ pour sonder ses im- 
tentions p et invoquer son appui. On choiôt 
l'un des sages de terre ferme , J*-B» Cornaro « 
çt le fameux procurateur Pezaro > qu'on a déjà 
vu si souvent en présence du générale 

Les courriers de Kilmaip^ et les envoyés 
vénitiens atteignirent Bonaparte j au moment 
0ù êi^8 nxanœuvres hardies lut avaient assuré 
la ligne des Alpes , et ouvert les Ëtat9 hérédi- 
taires. Il était à Gorice , réglant la capitulai- 
tion de Triste. Q apprit ayee une véritable 
peine, les événexnens qui se passaient sur ses 
derrières» et il suffît pour en être certain 
d'appréciier l'audace et le danger de sa marche 
sur Vienne, Du restée se^ dépêches au Direct 
tpire font foi de la peine qu'il éprouvait, et il y 
apeude jugement à dire qu'il n'exprimait pas 
sa vjéritahle pensée dans ces dépêches # -c^ U 

jpe fait aucune difficulté d'y avaiiar b^ rwe» 
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tes œoind franches contre les gouverifemens 

italiens. Cependant <fae pou?ait*il faire au 

milieu de pareilles circonstances? Il n'était 

pas généreux à lui de cooiprimer par la force 

le parti qui proclamait nos principes , qui ca- 

rasait y accueillait nos armées, et de donrïer 

le irîampbe.à un parti qui était prêt, en cas 

de revers I à anéantir nos principes et nos 

années^ Il résolut de profiter encore de cette 

drcoDêtance, pour obtenir des envoyés de 

Venise , les concessions et les secours qu'il 

n'avait pu leur arracher* Il reçut les deux en** 

Toyés p<^ment , et leur donna audience lô 

5 germinal (^5 mars). « Que je m'arme , 

leur dit*il , contre mes amis , contre ceux qui 

nous accueillent et veulent nous défendre , en 

faveur d« mes ennemis « en faveur de ceux 

^i nous détestait et veulent nous égor« 

ger , i^'est là une chose impossible» Cette là* 

çhe politique est ausii loin de mon cœur que 

de mes intérêts. Jamais je ne prêterai mon 

secours contre des principes pour lesquels la 

Fraïu^e a fait fia révolution, et auxquels je 

dois en partie le succès de mes armes. Mais 

je vous offre encore une fois mon amitié et 

mes conseils. AUiezr-vous franchement à la 

Fcance, i:dpprocheib*vous de ses principes» 
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faites des mvOdifications indîepeDsables h votre 
constitution ; alors je réponds de tout , et sans 
employer une violence qui est impossible de ma 
part, j'obtiendrai par mon influence sur le 
peuple italien , et par rassilrance d'un régime 
plus raisonnable, le retour à l'ordre et à la 
paix. Ce résultat vous convient à tous , autant 
qu'à moi. » Ce langage, qui était sincère, et 
dont la sagesse ^l'a pas besoin d'être démon- 
tréé , ne convenait, point aux envoyés véni- 
tiens , surtout à Pe^aro. Ce n'était point là ce 
qu'ils voulaient; ils désiraient que Bonaparte 
leur restituâtlesforteressesqu'il avaitoccupées 
par pfécaution , dans Bergame , Bresci^ , Vé- 
ronne; qu'il souffrit l'armement du partis fa- 
natique contre le parti patriote , et qu'il per- 
;^mît qu'on lui préparât ainsi une Vendée sur 
ses derrières. Ce n'était pas là un moyen de 
s'entendre. Bonaparte, dont l'humeur était 
prompte, traita fort malles deux envoyés, et 
leur rappelantles procédés des Vénitiens envers 
l'aïmée française , leur déclara qu'il connais-^ 
sait leurs dispositions secrètes et leurs projets ; 
mais qu'il était eh mesure, et qu'il y arait 
une armée en Lombardie pour veillet sur eux. 
La conférence devint aigre. On passa de ces 
questions à celle des approvisionnemens. Jus* 
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qu'ici Venîse avait fourni des vibres à Tarmée 
française, et elle avait autorisé Bonaparte à l«à 
exiger ^i'elle , ^n nourrissant l'armée autri- 
chienne. Les Vénitiens voulaient que Bona- 
parte , transporté dans le^ JStats héréditaires, 
(fessât de se nourrir à leurs dépens. Ce n'était 
pas du tout son intention, car il voulait ne rien 
exiger des habitans de FAutriche, afin de se les 
concilier. Le fournisseur que Venise avait se- 
crètement chaîné de nourrir rarmée , avait 
cessé ses fournitures. On avait été réduit à faire 
des réquisitions dans les états vénitiens. « Ce 
Hioyen est vicieux , dit Bonaparte ; il vexe 
l'habitant, il donne lieu à d'affreuses dila- 
pidations ; donnez-moi Un million par mois 
pendant que durera encore cette campa- 
gne , qui ne peut pas être longue ; la repu- 
blique française comptera ensuite avec vous , 
et vous saura plus de gré de ce million que de 
tous les maux que vous endurez par les ré- 
quisitions. D'ailleurs vous aves nourri tous 
mes ennemis, vo\is leur avez donné asile, vous 
me devez la réciprocité. » Les deux envoyés ré-» 
pondirent en disant que le trésor était ruiné. 
< S'il est .ruiné , répliqua Bonaparte, prenez 
de Targentilans le trésor du duc de Modène , 
que vous avez recelé au détriment de mes alliés 
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les Modénois's pretiez-en dan» les |»ro{>tiété8 
des Anglais y des Russes^ des Autmhic^os., de 
tous mes ennemis, que vous gafde^ ett.dépèt. » 
On se'sépara avec humeuf . Uneen.tieyue nou** 
velle eut lieu le lendemain. Bonaparte calmé» 
renouvela toutes ses propositions ; mais Pexaro 
ne fit rien pour le satisfaire , et promit seule«^ 
ment d'informer le sénat de toutes ses de** 
mandes. Alors, Bonaparte dont Vîrritation com* 
mençait à ne pkis se contenir , saisit Pesaro 
par le bras et lui dit : « Au reste , je vous ob« 
Servte , je vous devine ; je sais ce que voua me 
préparez! mais prene^-y. garde .^ si pendant 
que je serai engagé dans une entreprise loin- 
taine, vous assassiniez mes malades, vous at^ 
taquiez mes dépôts, vous menaciez.ma re- 
traite, vous auriez décidé votre ruine» Ce que 
)e pourrais pardoniaer pendant que je suis en 
Italie , serait un crime irrémissible pendant 
que je serai engagé en Autriche. Si vous pre- 
nez les armes , vous décidez ou ma perte, ou 
la vôtre. Songez-y donc, et n'exposez pas le 
lion valétudinaire do Saint-Mate contre ïa 
fortune d'une ardnée , qui trouverait dans ses 
dépôts et ses hôpitaux de quoi franchir vos 
lagunes, et vous détruire. » Ce langage éner* 
glqué effraya , sans les convaincre , les envoyés 
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yéûiûBnê^ qol écrivifent fiUNlè-fchacùip le té*« 
ittltat de C6tt6 conférence. Bonaparte écrivit 
auésitôt à Kilmaiùe pour lui ordonner de 
T^dotiblef de vigilance, de 'piinîr le^ eom- 
«àandans firatiçai^ è'ils sortaient de^ limiter de 
la neutralité , et de désarmer touB les mon- 
tagnards et leé paysans. 

Les évënetiiéns étaient tellement avancés , 
qu'il était impossible qu'ils s'arrêtassent. L'in- 
surrection de fiergame avait eu lîeii le 21 ven- 
tôse ( lâ mars}^ celle die Brescia le ^7 (17 
mars ) ; celle de Salo le 4 germînal ( 24 niars). 
. Le 8 germinal (a8 mars) la ville de Grème 
fit sa révolution , et les troUpeS françaises s'y 
trouvèrent forcément engagées. tJn détache- 
tnent qui précédait la division Victor, de retour 
ta Loibbardie^y se présenta aux portes dé 
(kènoDe. C^ait dans un moment de fermen- 
tation. La vue des troupes françaises né pou- 
vait qu'accroître les espérances et la hardiesse 
des patriotes* Le podestat vénitien, qui était 
dans l'effroi , refusa d'abord l'entrée aux Fi'an-^ 
çais, puis il en introduisit quarante , lesquels 
s'emparèrent des portes de la ville, et lès ou- 
vrirent aux troupes françaises qui suivaient. 
Les habitans profitèrent de l'occasion , s'insur- 
K^Mut, et renvoyèrent le podestat vénitien. 
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Les Français n'avaient fait cela que pour 3'aa- 
Trir passage ; les patriotes^en profitèrent pour 
se soulever. Quand il existe de pareilles dis- 
positions, tout devient cause, et les évéae-« 
xnens les plus involontaires ont des résultats 
qui font supposer la complicité, là où il n'en 
existe point. Telle fut la situation des Fran- 
çais, qui sans aucun doute souhaitaient ioili- 
yiduelleipent la révolution , mais qui'officiel*- 
lement observaient la neutralité. 

Les montagnards et les paysans inondaient 
les campagn'es, excités par les agensde Venise, 
et par les prédications des capucins. Les ré- 
gimens esclavons débarqués^ des lagunes sur 
la terre ferme , s'avançaient vers les villes in- 
surgées. Kilnofaine avait donné ses ordres , et 
mis en mouvement la légion lombarde pour 
désarmer les paysans. Dé)à plusieurs escar- 
mouches avaient eu lieu ; des villages avaient 
été incendiés , des paysans saisis et désarmés. 
Mais ceux-ci, de leur côté, commençaient do 
saccager les villes , et d'égorger les , Français 
qu'ils désignaient sous le npm de Jacobins* 
Déjà même ils avaient assassiné d'une ma- 
nière horrible tous ceux qu'ils avaient trou- 
vés isolés. Us firent d'abord la contre-révolu- 
tion à Salo ; aussitôt une troupe ({es liabitans 
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de Bërgame et de Brescîa, appuyée paftin 
détachement dès Polonais de la légion lom- 
barde^ marcha sur Salo, pour en chasser les 
montagnards. Mais quelques individus en- 
voyés polir parlementer, furent attirés dans la 
ville, et égorgés. Le détachement fut enveloppé 
et battu ; deux cents Polonais furent faits pri- 
sonniers, et envoyés k Yenise. On saisît à Salo, 
à Vérone , dans toutes les villes vënitiennes , 
l«s partisans connus des Français ; on les en- 
voya sous les plombs, et les inquisiteurs d'é- 
tat , encouragés par ce misérable succès , se 
montrèrent disposés à de cruelles vengeances. 
On prétettd qu'il fut défendu de nettoyer le 
canal Orfano, qt\i était destiné,^ comme où 
sait ^ à rhorrible usage de noyer les prison- 
mers d'état. Gepéndant le gouvernement de 
Yenise, tandis qu'il 5e préparait à' déployer les 
plus gifbdes rigueurs , cherchait à tromper le 
général Bonapartepar des actes de condescen^ 
' danee apparente , et il accorda le million par 
mois qui avait été demandé. L'assassinat des 
Français ne continua pas moins partout où ils 
. furent rencontrés. La situation devenait extrê- 
mement grave , et Kilmaine envoya de non-* 
veaux courriers à Bonaparte. Celui-ci , en ap- 
prenantlescombàtslivréspar les montagnard^, 

IX. 7 
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Véyjifïement de Salo où deuk cent» ^Polonaia 
avaient été faits prisonniers, l'empriisoniiie-* 
ment de tous, les partisans de la France, et 
les assassinats comn^^is sur \^s Franfais» lut 
saisi de colère. SUr-le-champil ^i^Foyà ui)^, 
lettre foudroyaàte au sénjat , dans ^laquelle 
il récapitulait tpus ses griefs., et demandait le 
désa]rn>ement des montagnards, l'élargisse^ 
meut des prisoni^ers polonais , et des sujçtsi 
yénitiens j^etéa sous. les plombs, U chargea 
Junbt de porter cette lettre, de la lire au ^ 
i^at, et ordonna au ministre Lalkm^nt de 
soxtir sur-le-cliianrp 4e Yenis<ey en décladrant la 
guerre, si toutes les satisfactions exigées n'é** 
tsuL^ut jj^as accqrdéeaé 

Peinant ce temps ^ il descendait à pas de 
géant da haut des Alpçs noriqjues, dans la 
TaUée de la Mur. Sa principale espérance dao^ 
c^tte ça^rche téméraire , était la promue en** 
trée en campagne de& armées du lUiin,^ et leur 
prochaine arrivée .sur le Danube. Mais il m; ut 
uaç dépêché du Directoire qui lui. ôta toute 
espérance à cet égard. La détresse de la tsè- 
socerie était si grande, qu'elle ne pouviût fiotnv 
nir au général Moreaii leç quelques cent mille 
f]:aocs qui lui étaient nécéssaîi^s,poupsê.pro-. 
curer un équipage de. pont ^ et passes le fthia. 
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L'armée de Hoche , qui avait deux ponb etq&i 
était t0dte prête « demandait à marcher > tn^iir 
OQ n'osait pds la hasarder étu\e au-detà du 
Bbio » tandis que Moreaii resterait eti^deçày 
Carnot exagérait encore dans sa dépèdbelea 
rHai'ds que id^^^^^ subir Tentréié en cafi^a-^ 
goe des armées d'Allemagne, et ne laisifait & 
fiooàparte anicati espoir d'éti:^ appuyé. Celiri'^ 
ci lut tHrès-idécoiiGerté ^ar cette lettre ; il arait 
Fimaginatjipo Tiye , et il passait de rextirètrie 
Gonfiadce à l-eitrfrmè èéfia&ce. Il Vira:àgititl 
ou qte.lè Directoire -voulait péirdre rarihéèf 
d'ftâjie et aoii général > Hisl que les autres gé" 
nérauï Ae^wmlaîeht p9* le Seconder. Il écrivit 
une lettre amèfe Bar la eondàite des âiteées \ 

dû Rhin ; il dit qu'utfe ligne d'eau n*étàîtfa- 
«laia un obâ^acfe , et que éa' conduite en était 
là preuve j que lorsqu'on voulait franchir ûnf 
fltttve, on le pouvait ton jouTs; qu^û.ne vou- 
lant jamais expo^lr ^a gloire, on[ la petdaîî 
^aeiqûeMs ; qu'il avait franchi les Alpes sur 
tr^s pieds de neige et de gllaee^, et quie s*îl 
ai^àlr oélèulé comme jjeseollègues, il ne l'au^* 
iàit jawats oisé; que si 4es soldats du Khîn lai»^ 
loiettt.riifrmée dïtalie s^ule exposée en Alte^^ 
magne , H f^lAit ^'iU n'eussent pà» dé mn^ 
data Imwhmf qvto du rt^te cette bravé ar- 
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mie^ si 00 rabandannart, se replierait , et 
que rEurope serait juge entre elle et les au-- 
tr^s ^r&iées de la république. Gomme, tous 
les hpaimes passiponés et orgueilleux , Bona- 
parte aimait à se plaindre, et à exagérer le su- 
jet d^ ses plaii^tes. Quoi qu'il dit, il ne soègeait 
Qi àrse retirer, m même à s'arrêter, mais à 
fr^^per VAutriche d'épouvante par une mar- 
che rapide, et' à Tobliger à consentir à U jiaix* 
Beaucoijip de circonstances favorisaient ce 
projet. La terreur. était dans Vienne; la cour 
estait portée à transiger; le prince Charles le 
conseillait fortement; le miniist^re seul » dér- 
voué à l'Angleterre,. résistait enciKce. Les con- 
ditions fixées à ClàrJee ^ et qui étaient anté- 
reures à Arcole et à. Rivoli^ étaient si mo- 
dérées , qu'il était facile d'obtenir l'adhési^^n 
de l'Autriche à ces conditions , et même i 
beaucoup mieux. Réuni à Joubert^t àMasséoa, 
Bonaparte allait avoir quarante-cinq ou cin- 
quante mille hommes sbus la main; et avec 
une masse aussi forte , il ne craignait po&at 
une bataille générale , quelle que fût la puis-i 
sance de l'ennemi. Par toutes ces raisons il 
résolut de faire une ouverture aii;pirince 
Charles , et s'il n'y, répondait pas , de foadre 
wr lui avec impétuosité, et de f rapjier un coup 
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siprompt et si fort, qu'on ne résistât plus à^eif 
offres. Quelle gloiïe pour lui, si, seul, sans 
appui, transporté ën> Autriche' par une route 
si extraordinaire ; il imposait la paix à l'em- 
pereur ! , 

11 était àKlagenfurth, capitale de la Garinthie 
le 1 1 germinal (3i mars) . Joubert à sa gauche 
achevait son mouTcment et allait le rejoindre. 
Bernadotte , qu'il avait détaché pour traverser 
la chaussée dé la Carniole , s'était emparé de 
Trieste, des riches mines dldria, des maga- 
sins autrichiens , et allait arriver par Lay- 
bach et Klagenfurth. Il écrivit au prince 
Charles le même jour 1 1 (3 1 ) , une lettre 
mémorable, c Monsieur ^e général en chef, 
iliii dit-il^ les braves militaires font la guerre 
>et désirent la paix. Cette guerre ne dure- 
»t-elle pas depuis six ans? avons -nous assez 
»tué de monde, et causé assez de maux à la 
•triste humanité? Elle réciande de tous c6tés. 
» L'Europe qui avait pris les armes contre la 
•république française, les ^, posées. Votre na- 
»tion reste seule, et cependant le sang va 
>cauji:er plus que jamais. Cette sixième cam- 
» pagne s'annonce par des présages sinistres. 
•Quelle qu'en sait l'issue, nons tuerons de part 
» et d'autre quelques milliers d'hqppTnes^ et il 
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• làudF» hkn que V^n firnsse par s'ôôtenéte» 
ipuisque tojit aun teroie, inême les passiùii» 

9 14e Directoire exécutif de la république 
» française avait fait connaître à^sa ma}eftté 
«Kemper^Mr le ^mr de matti^ un à la gu^re 
9 qui désola l^s deux peuples. ILi'interr^otion da 
»la cour de I^ondres s'y est opposée- N'y a-t-il 
»doqç aucun espoir d^ poua entendre, et faut- 
».U pour les intérêts et. les passions d'une na-« 
«tiçiq étrang:èrf aux maux de la guerre, que 
» noif s poptiouions ^ noua entre- égorger? Yaus, 
«monsieur H général en chef, qui par votre 
» pai^sano^ apprqcbez %i près du trône » et êtes 
9 au*-dessus de toutes les petites pastions qui 
% finifiiaut aouvent les mioi^ties et les gourer- 
rQf Jl^eps, é^rYjDUd décidé i mériter te tilrede 
»bi«pfajteur de rbufloanité entière , et de ?fai 
^ sauveur de l'AlleinagaeBNe çioyes pas, mon*» 
»siew le général en ehtt^ que j entende par 
t là qu'il n'est pas. possible de la ^anrer par la 
«forç^.dea armets^ msis dans la suppi^^ition 
i^qtlQ 1^6 chances de ku guerre tous deviennent 
»£avorablei, rAUemagnen^cn fera pas moins 
>(rav9gée. Quant à moi, monsieur le général 
T^i^ chef, ai l'ouverture que j'ai l'homieur de 
kvQiuS'faire, peut ^^uverla vie|i uB^eul hoikme. 
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iije m'estîmerai plus fier de la couronné cî- 
• ipîque qiie \e me trouverais avoir méritée^ 
ique de la triste gloire qui peut revenir des 
•succès thilitdires. » 

L'arcîiîduc Chartes ne pouvait accueillir 
cette onvetturé, car là détermination du con- 
seil aulîque n'était pas encore prise. On embar- 
quait à Vienne les meubles de là couronne et leé 
papiers précieux sur le Danube, et on envoyait 
ksjeuhes archîduçè et archiduchesses en Hon- 
grie. La cour se préparait dans un cas extrême, 
à évacuer la capitale. L'^archîduc répondît au 
général Bonaparte qu'il désirait la paix autant 
que Mî^ maid qu'ît n'avait aucûri pouvoir 
p<rt!r en trafter ,'et qu^l faHaît s'âdfesstr di- 
rectement à Vienne. Bonaparte s'avança ra- 
pldefiient â travers fts montagnes de la Ca- 
Hnthie , et le ï^ germîhal au tiïatin (i** avril) 
pc^HPâûîvît ràrrîère'-gaf de eniïemîe sur Saint- 
Weith et Freisaeh , et la culbuta. Dans Taprès- 
miéf èvt toême jour, il rencontra Tardhidut; 
q»î aTaft pris* positron en ataùt dès gorgek 
étfoîte.4 de Nèumarkv avec les restes dê>sotl[ 

arràéié du Frioul, et avec quatre drvîsîons vé* 

> ■ - ' 

nues dtîHhin j celle de Kàim, de Mercantîn, 
dû pifrtee d^Onang^, et la réservé des greda- 
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dîers. Up combat furieux s'éugages^ ddP3 ces 
gorges. Masséna en eut eneorç tout rhoûûeur. 
Les soldats du Rhia déûèrent les TÎeux sol^ 
dats de rarméç dltalîe. C'était à qui .B'ayan* 
cerait plus yite et plus loin* Après une action 
acharnée^ dans laquelle l'archiduc perdit trois 
mille. hommes sur le champ de bataille ^ et 
douze cent prisonniers,» tout fut enlevé à la 
baïonnette, et les gorges emportées. Bona^ 
parte marcha sans relâche le lendemaiin^ de 
Meumark sur Unzmark. C'était entre ces 
deux points qu'aboutissait la roiite transver- 
sale, qui unissait la grande chaussée du 
Tyrol à la grande chaussée de la Carinthie. 
C'était par cqtte route qu'arrivait lUrpen pour- 
suivi par Joubert. L'archiduc voulant avoir 
le temps de rallier Kerpen à lui , proposa une 
suspension dfartnes pour prendre, disait-il, eu 
considération la lettre du 1 1 ( 5i mars). Bo« 
naparte répondit qu'on pouvait négocier et se 
battre ^ et continua sa marche* Le lendemain 
i4 germinal ( 3 avril), il eut encore un vio- 
lent combat à Unzmark , où il fit quinze cents 
prisonniers^ entra à Knitelfeld,.et ne trouva 
plus d'obstacle }usqu'à,Léoben. L^avant-garde 
y entra le 1 8 germinal (7 avril). Kerpen avait 
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fait un grand, détour pour«^re}oiDdre l'archi^- 
diic, et Joubert avait donné là main à Far- 
inée principale. 

Le jourmémeoù Bonaparte. entrait à Léo*» 
ben , le lieutenant -général Bellegarde » chef 
d'états major du prince Charles, et le général 
major Merfeld , arrivèrent au quartier-général 
au nom de l'empereur, que la marche rapide 
des Français avait intimidé, et qui voulait une 
suspension d'atmes. Us la demandaietit de dix 
jours. Bonaparte sentait qu'une suspension 
d'armes de dix jours donnait à rarchiduc le 
tempsde recevoir ses derniers renforts du Rhin, 
de remettre ensemble toutes les parties de spn 
, armée, et de reprendra haleine. Mais lui-même 
en avait grand besoin, et il gagnait de son cèté 
de rallier Bernadotte et Joubert; d'ailleurs il 
croyait au désir sincère de traiter, et il accorda 
cinq jours de suspension d'amres, pour donner 
à des plé^îpotenttaire&le temps d'arriver, et de 
signer des préliminaires. La convention fut 
signée le 1 8 (9 avril) , et dut se prolonger seu- 
lement jusqu'au 23 (lâ avril). Il établit son 
quartier-général à Léoben , et poHa l'avant- 
garde de Masséna sur le Simméring , dernière 
hauteur des Alpes noriques ,' qui:e»t à vingt- 
cinq. Heues de^ Vitone , et d'où l'on peut voir 
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kft dothtH de <tette capitule. B empley^ céi 
i^mq jours à reposer et à raUier ^es: coiooiie&r 
II fit une proclamatiozi aux habitana pour les 
i:fi$5Ùi;eir mv ^es intentions , et il joignit les 
effets aux parotes^ ç^r rien ne fut pris saas 
0tre payé p^r. l'armée. 

Jenaparte attendît l'expiratioa ^ des cinq 
j0Urs > prêt à frapper un nouveau aoup pour 
ajouter à la terreur de la cour impériaie, si elle 
s'était pas encore asses^ époutantée^ Mais 
tout se disposait à Tienne pour mettre un à 
cette longue et cruelle lutte» qui durait depuis 
six'anujèes, et qui avait fait répandre des tor^ 
rras de sâKig. Le parti anglais, dans-ie minis^ 
tère^ était eiatiéreinent discrédité^Tkùgut était 
prêt à tO0iber en dii^râcè* Les Viennois de a 
inandaient k paix i grands cris ; ra>r^iduc 
Clîaries luiHiléme , le héros de TAut^ficbe, lu 
eon^illait » et déclarait que l'entipire ne pou- 
vait plus être sauvé par les armes. L'empereur 
petoohait pour cet avis* On se décida enfin, et 
ea fit- partir sur^le^cbanip pour Léoben le 
comte de Meirfeldy elle marquis de Galio^am* 
bftssadeùr de Ni^les à Vienne. Ce dernier fut 
eboifiipax Tinfl^enee de rimpératrice^ qui était 
fiUe de k reine de Naples, et qui 0e mé« 
teât beaucoup- dès affaires^ Leurs iastruétlons 
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ht^iMkt de a^oer éei préUminaîres. qui $tatvU 

ratent de base ^^our traiter plu8 tard de la paix 

défipitive. II» arrivèrent le a4 germinal (i3 

avril au m)ttin) à l'instant où h tvève étant 

aebevéevBop^arte. allait faire attaquer led 

a?a^nt--pofites^ Ils déclarèrent qu'ils ayalent dei 

p]ieiaa p^urairs po^ur arrêter les bases de la 

paix. On neutralisa un jardin dans les en?i<« 

Tans 4e Léoben > et on traita au milieu des 

iHi^ouacs de l'aimée française. Le feune gé*^ 

t^raU devenu Jout à coup négociateui^) ^n'avait 

jamais fait d'apprentissage diploniatique; mais 

àtpuh iin0.ainnée il aràit eu à traiter les pluf 

li;randes affaires qui se puissent traiter siur ki 

tc^; ilamt une gloire qui en faisait l'homuie 

le plus, impaatant de. son siècle , et il avait uq 

langage aussi imposant que lui-^méme. II re^ 

présentait donc glorieusement la républiqiiè 

lioaiçaiFe. Il natait pas mission pour négocia) 

e'èst Glarie qui était rerêtu de tous lesf poU'» 

¥oira à eet égarfl^ et ClarLe, qu'il avait mandée 

a*était.pûinli encore arrhF^ au quartiep-^géné'- 

raL Mai& il pquvait considérer, les pré^hni^ 

aaiiesdela :p«ixvcomiâe un armisli^îo, ce qt^ 

étaitd»BS los: Attributions de$ géî&éraux ; d'ail* 

leurs il était certain queClariiLe signe>ai4J tout 

■s. 

ce quiUnanaâti^y et il f ntra siir4e«ebasBrp en 
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pourparier. Le plus grand souci de Tempereur 
et de ses envoyés, était le régleiùeût de l'éti- 
quette. D'après un ancien usage, l'empereur 
avait sur les rois de France rhonneur de Tî— 
nitiative ; il était toujours nommé le premier 
dans le protocole "des traités , et ses ambas- 
sadeurs avaient le pied sur les ambassadeurs 
français. C'était le seul sc^vérain auquel cet 
honneur fût concédé par la France^ Les deux 
envoyés de l'empereur consentaient à recon- 
naître sur-le-champ la république française, si 
Tancienne étiquette était conservée. « La ré- 
pul:;lique française, répondit fièrement Bona-^ 
parte, n'a pas besoin d'être reconnue ; elle est 
en Europe comme le soleil sur l'horizon ; tant 
pis pour les avéu^es qui né savent ni le voir, 
ni en profiter. » Il refusa l'article de la recon- 
naissante. Quant à l'étiquette , il déclara que 
ces questions étaient fprt indi£fé^ntes à la ré- 
publique française , qu'on pourrait s'entendre 
à cet égard avec le Directoire , et qu'il ne se- 
rait probablement pas éloigné de sacrifier de 
pareils intérêts à des avantages réels ; que , 
pour le moment 5 où traiterait sur le pied de 
l'égalité , et que la France et l'eœpev^ur au-* 
raient alternativement l'initiative. 
OVi alïoxda ensuite les questions essentiejyiesv 
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Le premier et lé plus important article était la 
cession des provinces belgiques à la France* 
Il ne pouvait plus entrer dans intention de 
FAutriche de les refuser. U fut convenu dV 
bord que l'empereur abandonnerait à la France 
toutes ses provinces belgiques , qu'en outre il 
consentirait» comme membre de rempire ger- 
manique y à ce que la France étendit sa limite 
jusqu'au Rhin. Il s'agissait de trouver des in- 
demnités, et l'empereur avait exigé qu'on lui 
en procurât de suffisantes , soit en Allçmagne^ 
soit en Italie. U y avait deux moyens de lui 
en procurer en Allemagne » ou. de lui donner 
la Bavière, ou de s^ulariser divers états ec-* 
elésiastiques de l'empire* La premièi^e idée 
avait plus d'une fois occupé la diplomatie eu- 
ropéenne* La seconde était due à Eewbell , qui 
avajiJ; imaginé ce moyen comme le plus con-^ 
venable et le plus conforme à l'esprit de la ré<^ 
solution. Ce n'était plus le- temps en effet où 
des évêque$ devaient être souverains tempo-* 
rels, et il était ingénieux dç fiôre pay^r-à I^ 
puissance ecclésiastique , les agrandissem^ens 
que recevait la république française. Mai^.lea 
agrandissemens de l'empereur en Allemagne 
ne pouvaient que^ difficilement obtenir , l'as^ 
8eA^ii4ept de la Prusse* D'ailleurs^si oR.^opoait 
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la Bavièi^, il fallait trouvèir des indemnitéé 
pour k prince ^ui la possédait» Enfin les états 
d'ÂlIetnagne étant sous l'influeute iaunédiate 
de Tempereur , il ne gagnait |)as beaucoup 
à les. licqticHr; et il aitnait Imaaeûup mteux 
des agraodLssemens eti Italie / qui ajoutaient 
véritableHient d& nouveaux territoires à sa 
puissance. Il fsQlait doiKt songet à ehefciief 
des indemnités en Ualie. 

Si on avait consenti à rendre snr*le^cha»p 
à Tempeteur la liOmbardie qu'il avait perdue ^ 
si on avait pris MVn^agetnienff de ;*<^ii6ervei' 
dafis son état actuel ia îépubli({ue de Venise 9 
et dp ne pas faire arriter la démocratie |US*« 
qu'aux f^ntières des Alpes, H liui^it .^btvsi^èi 
sur^^le^-bliampà la paiK, et aurait reconnu là ré- 
publique cispadane composée du^ duché de 
M[odène,.des deux légatiiNis et de la Ho^a-* 
gne. Mais replacer la Lombardiç sous II9 }4Ug 
ée TAutrlche, la Lotnbardîe qui Aous atoit 
montré tant d'attachement , qui avait fàfl^ 
^onr lîùus tatit d'effortà et dé sbcrificfesv et 
4bn* lés principaux habîtans s'iétaient jsî feW 
«oinp^omisi était un acte odiettk^iet tttte fi*(*- 
bleâise ; car notre situation nous perttvetf6it 
dVxiger davantage. 11 fallait donc â&surer l'ifH 
éfejjfendattte de la Lombardie, et chercher ètt 
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Italie déds ia^emnités qui dédommageassent 
ribUtiicl]U3 de la double perte de la Belgique et 
de la LoK^iArdk. II y avait . uu aorrâD^ement 
Xf^ui simple, quis'était pn^até plus d'uîie fois 
à Tespirit des diplomate» eur(^>éeDs , qui p\}u( 
dunefois avait été)Ua sujet d*edpéraii€e pont 
^Autriche et de csaiate pour Veoiae, c'étaU; 
d'ij^defiamsèrrAutncheavecleaétatsrénitienStf 
Les proviaces illyrieanes, Tiitrie et toute la 
Baute-Italie , de Ylzjom^ ^sqa'à TOgUo , for^ 
maient de lichespossessiQns ^ et po'uvaieBtt fotir^ 
nir d'aioples dédo^magemeûsà l'Autriche. La 
, manière . dj^nt Taristoeratie téoitieaiie^ sfétait^ 
coQduite avec l^.JFrai^ee • ae^ reloa eoDStan» 
de s'allier avejc leUe^. ses aranemeDs aacset^ 
doQi le but évident était dô.tooilya? Aml^Mr^ 
Français oti. qas^ de réveil , lé: aoulèvemenr fé">- 
cent des moutagu^rrds et dteis pajsanv, Fas^ 
s^ssioat des .Fi^apç^ii^ :, avfaien t; reoipH fiona- 
I>arte d'indiguati^v D'ailleurs si l'empereur /^ 
pour qui.YexHse s'était seerèteoreiit aiiBée^ a^-» 
ceptait ces dépQuiUes, Bonaparte^ cènitpe<|ui 
elle avait fait tes.an»emeaS-5 n^peu^ît a¥€<îr 
aueuQ scrupule à les^céder. Du recrteivH rés^' 
tait des dédofAmfigefiïens'à offrir à Venise. On* 
arait la LombanHt , le duché de.jMbdèûe ; led 
l^tiotia^e Bologixa et de Ferrare y larJVamn^ 
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gne, provinces riches et considérables , dont 
une partie formait la république cispadane. 
On pouvait dédommager Venise avec <[uel<]ues- 
unes de ces provinces. Cet arrangement parut 
le plus convenable, et là, pour la première 
fois, fut arrêté le principe d'indemniser l'Au- 
triche avec les provinces de la terre-fermé de 
Venise , sauf à dédommager celle-ci avec 
d'autres proviudis italiennes. 

On en référa à Vienne ^^ dont on était à peine 
à vingt-cinq lieues. Ce genre /d'indemnité fut 
agréé ; les préliminaires de la paix furent aus- 
sitôt fixés, et rédigés en articles , qui durent 
servir de base à une négoeiirtion définitive. 
L'empereur abandonnait a la France tôtttes 
ses possessions des Pays-Bas , et eo^isentait, 
comme membre de l'empire, à ce que la ré- 
publique acquît la limite du Rhin. Il renon- 
çait en outre à la liombardie. En dédom- 
magement dc; tous ces sacrifices , il recevait 
les états vénitiens do la terre ferme, l'IlJyrîe, 
l'Jstrie et la Hautc-Itaiie jusqu'à l'OgUo. Venise 
restait iftdépcnâante, conservait les îles ionien- 
nes , et devait recevoir dès dédommagemens 
pris sur les proviuiees qui étaient à la disposition 
de la France. L'empereur reconnaissait les 
répHbliqv^s qui allaient Être fQudées en Italie. 
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L'armée française devait se retirer des états 
autrichiens, et cantonner sur la frontière de ces 
\ états, c'est-à-dire, qu'elle devait évacuer la Ca- 
I rinthie et la Carniole, se placer sur llzonzo, et 
' aux débouchés duTyroL Tous les arrangemens 
relatifs aux provinceset au gouvernement véni- 
I tiens, devaient être faits d'un commun accord 
avec TÂutriche. Deux congrès devaient s'ou* 
vrir , l'un à Berne pour la paix particulière avec 
l'empereur, l'autre dans une ville d'Allemagne 
pour la paix avec l'Empiré. La paix avec l'em* 
pereur devait être conclue dans trois mois, sous 
peine de la nullité des préliminaires. L'Autri- 
che avait de plus une raison puissante de 
hâter la conclusion du traité définitif , c'était 
d'entrer au plus tôt en possession des provinces 
vénitiennes, afin que les Français n'eussent pas 
le temps d'y répandre les idées révolution- 
naires. 

Le projet de Bonaparte était de démembrer 
la république cispadane , composée du duché 
de Modène , des deux légations , et de là Ro- 
magne ; dé réunir le duché de Modène à la 
Lombardie , et d'en composer une seule ré- 
publique , dont la capitale serait Milan , et 
dont le nom serait la Cisalpine ^ à cause de sa 
situation par rapport aux Alpes. 11 voulait 
IX. 8 
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ensuite donneB les deux légations et la 
magne k Venise , eu ayant soin de soumettre 
son i^ristocratie et de niodiûcr sa c.onstitutioq* 
De cette i^anière il existerait en Italie deux ré^ 
{publiques , alliées de la France ^ lui d^vs^nt 
leur existence 9 et disposées à concourir à tous 
ses planst l*^ Cisalpine aurait pour frôntiète 
rOglio > qu'il serait facile de rétrancher. Elle 
](i'aTait pas Mantoue qui restait ayec le Mauf 
(oùap à l'empereur; mais on pouvait faire de 
Pixzighitoi]^e sur l'^^da, une place depremieir 
aidre; on pouvait relever les murs de Ber^ 
game et de Crème. La république de Venise 
avec ses îles 9 avec Je Dogado et la Polesine 
qu'on tâcherait de lui conserver» avec les deux 
légations et la lioofagne , qu'on lui donnerait ^ 
l^vec la province de Massa-Carrara, et le golfe 
de h Spe^ia , qu'on y ajouterait danq la Mé-t 
diterranée, serait une puissance maritime tout 
chant à la fois ^ux deux mers. 

On se demande pourquoi Bonaparte ne pro<- 
iitait pas de sa position pour rejeter t6ut<^à*fait 
les Autrichiens horfe.de l'Italie; pourquoi surr 
tout il les indemnisait aux dépeps d'une puiar 
S^nce neutre, et par un attentat semblabk à ce* 
lui du partage de la Pologne. R'abord, éitait-il 
ppSfiible d'affranchir entièrçment l'Italie ? Ne 
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fàll&it-ilpasboulevener encore rSufope, pour 
la faire comentir au renversement du pape^ 
du roi de Piémont , du grand dua de Toscane , 
deg Bourbons deiKap)e9,et du prince de Paf m^? 
La république française était-elle capable dûi 
efforts qu'une telle entreprise aurait encore 
exigés? N'était-ce pas beaujfeaup de jeter dans 
cette campagne les gèrixies de la liberté 9 eti 
instituant deux républi<S[ues , d'où elle ne <nan« 
querait pm de s'étendre bientôt jusqu'au fondé 
de la pêninsiileMe partage des états rénitiens 
o'arait rien qui resséiâblàt à l'attentat célébra 
qu'on a si souveût reproché à l'Europei Lft 
Pologne fut partagée par les ptissânces mêmes 
qui Taraient soulevée, et qui lui âraient pro-- 
mis solennelleoMnt leur secours. Yenise, â 
q[u} les Français avaient sincèrement offert leur 
amitié,raTaîtrôfiisée,ètseprjéparaitàlestrahîr, 
et à les surpipendre dans un moment de périi. 
Si elle avait à se pkl&dre, c'éta^it des lutri'^ 
efaiens ^ au profil de qui elle voulait trahir les 
Français. La Pologne était un État dont leé 
limites étaiédt- claîtement tracées sûr la cafté 
de TEurope, dont l'indépendance était pour 
iînsi dire commandée pariant ture,et importait 
Jm repos de rOccid^rt ; doM la constitution , 
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quoique vicieuse, était géaéreuse ; dont les ci- 
toyens indignement trahis, avaient déplo/é un 
généreux courage , et avaient mérité l'intérêt 
des nations civilisées. Venise au contraire n'a- 
vait dp territoire naturel que ses lagunes, car sa 
puissance n'avait jamais résidé dans ses pos- 
sessions de terre ferme ; elle n'était pas dé- 
truite , parce que certaines de ses provinces 
étaient échangées contre d'autres; sa consti- 
tution était la plus inique de l'Europe; son 
gouvernement était abhorré de ses sujets ; sfL 
pe^die et sa lâcheté ne lui donnaient aucun 
droit ni à l'intétêt, ni à l'existence. Rien donc 
dans le partage des états vénitiens ne pouvait 
être comparé au partage de la Pologne, si ce 
n'est 1^ procédé de l'Autriche, 

D'ailleurs, pour se dispenser de donner 
de pareille^ indemnités aux Autrichiens , il 
fallait les chasser de l'Italie, et on ne le pou- 
vait qu'en traitant dans Vienne même. Mais 
il aurait fallu pour cela le concours dés 
armées du Rhin , et on avait écrit à Bona- 
parte qu'elles ne pourraient pas entrer en 
campagne avant un mois. Il ne lui restait^, 
dans cette situation, qu'à rétrograder, pour 
attendre leur entrée en campagne , ce qui 
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était sujet à bien des inconvénienfi, car il 
donnait à Tarchiduc le temps de préparer 
une armée formidable contre lui, et à la 
Hongrie de se lever en masse pour se jetélf 
sur ses flancs. De plus il fallait rétrograder , 
et presque avouer la témérité de sa marcbe. 
En acceptant les préliminaires, il avait l'hon- 
neur d'arracher seul la paix ; il recueillait le 

\ fruit de sa marche si hardie ; il obtenait de« 

I 

conditions qui , dans la situation de FEurppe , 
I étaient fort brillantes , et qui étaient surtout 
beaucoup plus avantageuses que celles qui 
avaient été fixées à Clarke, puisqu'elles sti- 
pulaient la ligne du Rhin et des Alpes , et 
une république en Italie. Ainsi, moitié par 
des raisons politiques et militaires , moitié 
par de* considérations personnelles , il se 
décida à signer les préliminaires. Clarke n'é- 
tait pas encore arrivé aii quartier - général.^ 
Avec sa hardiesse accoutumée et l'assurancp 
que lui donniaient sa gloire, son nom^etle vœu 
général pour la paix, Bonapûiîta passa oi|tre, 
et signa les pîélimictaiiJes , cqwtoe s'il côt été 
question d'un simple armistice. Xaisigaaluiu 
fut donnée à LéoBian le 29 germinal an V {%& 

avril 1797). : 

^ Si daM le a*flW»t, il eût eoûnu ce qui se 
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passait 9Uf le Rhin » il ne se serait pas tant hâté 
de signer les piréliminaires de Léoben ; mais 
il ne savaîique.çe qu'an. lui avait raaodé, et 
Qn loi avait maiîdé que Ti^açtion serait Iqu* 
gue» Il fit partîi: sur-le-cbamp Masséna pour 
porter i Paris le traité des préliminaires. Ce 
brawe général était le seul qui n'eût pas été 
tnvQyé pour porter des drapeaux, et recevùtr i 
son tour les honneurs du triomphe. Bonaparte 
jugea que l'occasion de l'envoyer était belle, 
et digne des grands services qu'il avait rendus. 
Il fit partir des courriers pour les armées du 
Rhin et de Sambre^t-Meuse, qui passèrent 
par l'Allemagne ,• afin d'arriver beaucoup plus 
Tito , et de faire cesser toutes les hostilités , si 
elles étaient commencées. 

Elles Tétaient en effet à l'instant même de la 
signature. des préliminaires. Hoche ^ impatient 
depuis iQBg-temps d^entrér en action , ne ces- 
sait de demander l'autorisation de commencer 
k8 hostilités. McMTçau était accouru à Pam 
pour solliciter ks fonés uécqssairea à l'achat 
d'oné(piipa^depont. £sfin l'ordre fut doBné* 
Hocfee ;à la tête de: sa belle année déboucha 
]$aç Neuwk»d i» tandis qiie.Ghaia^loimait iavec 
l'aile droite débouchait par Dusseldorff » et 
ftiarc^iaif sitf Uçkerath et Ahtiikircheii. Hoche 
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Httaqua les Âufoichiens à Heddersdorff , où ils 
ayaient élevé des retranchemens considérableSi 
leur tua beaucoup de monde, et leut fit dnq 
mille prisonniers.' Après cette belle actio^iy 
il s'arança rapidement sur Francfort^ battant 
toujours Kray, et cherchant à lui couper là 
retraite. Il allait l'envelopper pai^ Une ma^ 
Désuvre habile, et Tenlever peut-être, lorsqii'ajr* 
riva le courrier de Bonaparte, qui annonçait la 
signature'dés préliminaires. Cette circoustànôe 
arrêta Hoche au milieu de sa marche vîcto-^ 
rieuse, et lui causa un vif chagrin, car 11 se 
voyait encore une fols arrêté dans sa carrière. 
SI- du moitis on eût fait passer les cour- 
riers parPayîs , il avait le temps d'enlever Kray 
tout entier, ce qui aurait ajouté un beau fait 
d'armes à sa vie , et aurait eu Tinflueùee la 
plus grande sur la suite des négociations. Tan^ 
dis que Hoehe se portai^ si rapidement sur fa 
Midda , Desftix qui avait reçu de Moreaû Tau- 
torisatlon de franchir le Bhih^ tentait uiie dés 
actions l^s plus hardies \ dont Thistoire de la 
guerre fasse mention. 11 avait choisipour pas-^ 
sèf le Rhin un point fort au-dessous de Stras^ 
boiir^. Après avoir échoua avec ses troupes èur 
utie flè de gi*atîèr5 il avait enfiti abordé la rite 
«pposéeiil étteit t^té là pendant vingt-quatre 
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heures, exposé à être jeté dans le Rhin, €t 
obligé de lutter contre toute l'armée autri- 
chieune pour se maintenir dans des tailli^^ 
des marécages, en attendant que le pont fût 
jeté sur le fleuve. Enfin le passage s'était opéré ; 
on ayait poursuivi les Autrichiens dans les man- 
tagnes Noires , et pu s'était emparé d'une par^ 
tie des administrations autrichiennes. Ici en- 
core l'armée fut arrêtée au milieu de ses succès 
par le bourrier^parti de Léobep^ et on dut re- 
gretter que les faux avis donnés à Bonaparte, 
l'eussent engagé, à signer sitôt. 

i IfCS courriers arrivèrent ensuite à Paris , où 
ils causèrent une grande joie à ceux qui sou«- 
haitaient la paix , mais non au Directoire, qui. 
Jugeant notre situation formidable , voyait avec 
peine qu'on n'en e^t pas tiré unparti plus avan- 
tageux. La Reveillière et Rewbell désiraient 
en philosophes l'affranchissement entier de 
l'Italie ; Barras souhaitait en fougueux révolu- 
tionnaire, que la république humiliât les puis- 
sanoes. Carnot,qui affectait la modération de-^ 
puis; quelque temps , qui appuyait assez géné- 
ralement les vœux de l'opposition , approuvait 
la paix, et prétendait que pour l'obtenir du* 
ridule, ji nefarllak pas trop humilier l'eoipef eur. 
1} j eut de vives discussions au Ditectoire^ur le» 
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préUi&inaires ; cependant pbur ne pas trop in<- 
disposer TopiDion, et ne point paraître faire 
une guearre éternelle , il fut décidé qu'on 
approuverait les bases posées à Léobén^ 

Tandis que ces choses se passaient sur le 
Rhin et en France , des événemens importans 
éclataient en Italie. On a vu que Bonaparte , 
averti des troubles qui agitaient les états vé« 
nitiens^ du soulèvement des montagnards 
contre les villes, de Téchec des Brescians 
devant Salo, de la capture de deiix cents 
Polonais, de l'assassinat d'une grande quan-^ 
tité de Français:, de l'emprisonnemeM de 
tous leurs partisans , avait écrit de Léoben 
une lettre foudroyante au sénat de Venise. Il 
avait chargé son aide-de-camp Junot de la lire 
lui-même au sénati^ ^^ demander ensuite l'é- 
largÎBsement de tous les prisonniers , la re- 
cherche et l'extradition des assassins , et il lui 
avait prescrit de sortir de suite de Venise , en 
faisant afficher une déclaration de guerre, 
si une pleine satisfaction n'était accordée. 
Junot fut présenté au sénat le 26 germinal 
( i5 avril). II lut la lettre nienaçante de son 
général , et se comporta avec ];tôute la ï^udesse 
d'un^ soldat, et d'un soldat vietorietiXr On'kr| 
ré|)<mdit qiie ks armeinebs : ^ui «raient étd 
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faits» &^a;faieiit fK>ur but que de maintenir )t 
aqbQrdmation dans les états de la république^ 
que^ si des aasassinats avaient été coistniis, c'é^ 
tait un malheur involontaire qui serait réparé. 
JuQQt ne voulait pas se payer de vaines pa- 
roles , et menaçait de faire affîeher la décla^ 
ration de guerre > si on n'élargissait pas leè 
prisonniers d'état et les Polonais^ si on )ie don** 
naît pas l'ordre de désarmer les montagnards, 
et de poursuivre les auteurs de tous les assassi- 
nats* GepeDidant on parvint à le calmer, et il fut 
arrêté avec lui et le ministre français Lal^ 
lemant» qu'on allait écrire au général Bona<* 
parte» et lui envoyer deux députés, pour con^ 
venir dés^satisfactions qu'il avait à exiger. L^ 
deux députés choisis furent François Donat , 
etLéoilard Justiniani. • 

Mais pendant ce temps , ràgitMion ednti** 
tiuait danS' les états vénitiens. Les villes étaient 
lou)ourâ en hostilité avec la pcfiulation des 
campagne! et dès montagnes. lies agens du 
parti aristocratique et monacal répandaient 
les bruits les plus faux sur le sort de Taranéè 
française '«n Autriche» Ih prétendaient qu'elle 
avait été enveloppée et détruite, et ils M*Sipr 
(mydient suit deux faits poilr autoriser Istnii 
iftUssMj^o«ivjsUes« Bonaparte t& attirait à lui 
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Up deux corps de Joubert et de Bernadotto » 
qu'il avait fait passer l'un par le Tyrol, l'autre 
par la CporDioIe» avait découvert sas aîles* 
Joubert avait battu et arrêté KerpeD auf^delà 
4e8 Alpes/ fnai$ il avait laissé Laudoo dana 
nue valléç du Tyrol, d'où celui^i avait bi^Pf. 
tôt rqparu 9 . fioulevant toute la population û^ 
dèle d^ c^s montagnes, et descendant TAdîga 
pour se porter ^ur Vérone, Le général Ser«i 
vier, laispç avec dou^e çepts hommes à l^ 
^rde du Xyrplj s^ retirait pied à pied sur 
Yérone , pour venir se réfugier auprès des 
ti:Qupes françaises laisséf» dan^ la Blaute-ïta« 
lie. Ep mSme tçmps up corps de môme fwqe 
leissé dans Ja Garniole, se retirait devant ka 
Croates , insurgée cotçune les TyroUePs , ^% w 
repliait sur Palmâ-Nova. C'étaient là dès ^itn 
insigni^apa , et le ministre de Franiçe , Lajle- 
fi^nt , s'efforçait de déûptanveï au gojiverpÇ't 
nient dey«»ise Jeur peu d'importance, pem 
lui épargner de nouvelle imprudences; maM» 
tous sep raisqnneqaens étaient inutiles, et 
U»dis qme Bonaparte obligeait lef plé^ipO^ 
tentiairea autïicbiws ^ venir tiaiter^ au mlli^ 
de ftt>û quaftier-|énéral^ q» rcp^p^ait 4^m 
ks éMe( de Venise qu'a était battu , d^bor^f ég 
et qu'il albât périr daiM sa M^ «Ptrd9Ti%i»r 
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Le parti ennemi des Français et de la révo- 
lution , à la tète duquel étaient la plupart des 
membres du gouTernement vénitien, sans que 
le gouvernement parût y être lui-même , était 
plus exalté que jamais. C'est à Vérone surtout 
quç Tagitation était plus grande. Cette ville 
était la plus importante des états vénitiens ; 
elle était la première exposée à la contagion 
révolutionnaire, car elle venait immédiate^ 
ment après Salo sur la ligne des villes insur- 
gées. Les Vénitiens tenaient à la sauver, et à 
en chasser les Français., Tout les y encoura- 
geait, tant les dispositions des habitans^ que 
Taffluence des montagnards, et l'approche 
du général Laudon. Déjà il s'y trouvait des 
troupes italiennes et esclavonnes , au service 
de Venise. On en fit approcher de nouvelles , 
et bientôt toutes les communications furent 
coupées avec les villes voisines. Le général 
Ballànd, qui commandait à Vérone la gar- 
nison française, se vit séparé des autres com- 
mandans placés dans les environs. Plus de 
vingt mille montagnards inondaient la cam- 
pagne. Les détachemens français étairât at- 
taqués sur les routes , des capucins prêchaient 
k populace dans les rues, et on vit paraître 
utt fiiux manifestas du podestat de Vérone , 
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qui encourageait au, massacre .des Français. 
Ce manifeste était supposé « et le nom deBat^ 
taglia dont on Tarait signé ^ suffisait pour eu 
prouver la fausseté ; mais il n'en devait pa3 
moins contribuer à échauffer les fêtes. JEofin 
un avis émané des chefs du parti dans Yér 
rone, annonçait au. général Lalidon qu'il 
pouvait s'approcher , et qu'on allait lui livrer 
la place. C'était dans les Journées é^s p6 et 
37 germinal (i5 et 16 avril) que tout cel$i se 
passait. On n'avait aucune nouvelle de Léor 
beuy et le moment paraissait en :eff€it des 
mieux choisis pour une explosion. 

Le général Balland se tenait sur ses garder* 
Il avait donné à toutes ses troupes l'ojrdre de 
se retirer dans les forts au premier èignal. Il 
réclama auprès des autorités vénitiennes qon* 
tre les traitetne^s exercés à l'égard des Frs^n- 
çais , et surtout contre les préparatifs qu'f} 
voyait faire. Mais il n'obtint que Âçs paroles 
évasives, et point d^ satisfaction réelle. Il éçrir 
vit à Mantoue, à Milan , pour, demapder des 
secours , et il se tint prêt à s'enfermer dans 
les forts. Le 2S germinal (i5 avril), jour de la 
seconde fête de Pâques 5 une agitation extraor- 
dinaire se manifesta dans Vérone; dç^ ban- 
des de paysans y entrèrent en \:riant : Mort 
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aux facobio9. Balland fît retirer ses troupes 
dans les forts ^ ne laissa que des détathe- 
meos aux portes^ et signifia qu'au pretnier 
Mte de tîolence ^ il foudroierait là ville. M;lii 
ifêrs le milieu du jour des coups de siffl<»t 
furent entendus dans les mes $ on se pré^ 
oip)ta sur 1m Français 9 des batides ariïiéeS 
assaillirent ks détachemens hissés à la çàrd4 
des portés , et massacrèrent ceux qui n*eu*- 
ïent pas le tenip^ de rejoindre les forts. 
De féroces a!»àssids couraient sur les Fran^ 
Ç2^}s désarmés que leuïs fonetioâs retenaient 
à Vérone, >Ie« pdignardaient 5 et les jetaient 
dans l'Adige. Ils ne respectaient pas même les 
hôpitaux ) et se souillèrent du sang d'une 
partie des malades. Cependant tous ceux qui 
pensaient s'échapper , et qui n'avaient pas le 
temps de courir ters les forts^ se jetaient dané 
rhôtel du gouT^rnement, où les autorités vé- 
nitiennes , leur donnèrent asile pour que le 
massacre ne parût pas leur ouvragé. Déjà plus 
de quatfe ^eûts malheureux avaient péri, et 
la garnison française frémissait de (âge , en 
voyant les Français égorgés , et leurs eadsH 
vres fbttant au loin sur FAdigeé Le général 
Balland ordonna aussitôt le feu,' et couvrit 
la ville de boulets. Il pouvait k mettre 
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en cendres. Mais bi les montagnards qui 
ataient débordé^ s'en in(|[uiétaient p^u,les 
habitant et les magistrats vénitiens effrayés^ 
Toulurent parlementer pour sauter leur rillev 
Ils envoyèrent ua parlementaire au général 
Balland 9 pour s'entendre avec lui , ^t arrêter 
le désastre. Le général Balland donsentil 
à entendre les pourparlers^ afin de sauver les 
malheureux qui s'étaient réfugiés au palais di| 
gouvernement, et sur lesquels on menaçait 
de venger tout le mal fait i la ville. Il y avait 
là des femmes ) des enfaas , appartenant atiM 
employés des administrations , des malades 
échappés aux hôpitaux » et il importait de led 
tirer du périL Balland demandait qu'ion les lui 
livrât 8ur4e^hsuaip, qu'on fit sortir les monta«( 
gnards et les régimens esolavons, qu'on dés^ 
armât la populace , . et qu'on lui donnât des 
otages pris dans les magistrats vénitiens, pour 
garans de la soumission de la ville. Les par^ 
lementaires demandaient qu'un officier vînt 
traiter a^ palais du gouvernement. Le bravQ 
chef de brigade Beaupoil eut le courage d-'ac« 
eepter c^te mission v II traversa les flots d'une 
populace furieuse , qui voulait le mettre en 
pièces , et parvint enfin auprès des autorités 
vénitiennes. Toute la nuit se passa en vaines 



1^8 HISTOIRE 

discussions, arec le proyédKeur et le podestat, 
sahs pouvoir s*éntendre. On ne roulait pas 
désarmer , on ae voulait pas donner d'otages, 
on voulait des garanties contre les vengeances 
iç[ue le général Bonaparte ne o^anquerait pas 
de tirer de. la ville rebelle. Mais pendant ces 
pourparlers, la convention de ne pas tirer dans 
rintervalledèsconférences,n'étaitpasexécutéé 
par les bordés furieuses qui avaient envahi 
Vérone; on se fusillait avec les forts, et nos 
troupes faisaient des sorties. Le lendemain 
matin 2g germinal ( 1 8 avril) le chef de bri- 
gade Beaupoil rentra dans les forts, au milieu 
des plus grands périls, sans avoir rien obtenu. 
On apprit que les magistrats vénitiens, ne 
pouvait gouverner cette multitude furieuse , 
avaient disparu* Les coups de fusil recommen-* 
cèrent contre le fort. Alors le général Balland 
fit de nouveau inettre le feu à ses pièces , et 
tira sur la tille à toute outrance. Le feu éclata 
dans plusieurs quartiers. Quelques-uns des 
principaux habitansse réunirent au palais du 
gouvernement pour prendre la direction de la 
ville ,€n l'absence des autorités. On parle* 
menta de nouveau ; on convint de ne plus ti-< 
rer; mais la convention n'en fut pas mieux 
exécutée par les insurgés, qui ne cessèrent de 
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tirer sur les forts. Les féroces paysans qui 
couvraient la campagne, se jetèrent sur la gar- 
nison du fort de la Chiusa , placé sur TAdige , 
et regorgèrent. Ils en firent de même à l'égard 
des Français, répandus dans les villages au- 
tour de Vérone. 

Mais rinstant de la vengeance approchait. 
Des courriers partis de tous c^ôtés étaient allés 
prévenir le général Kilmaine. Des troupes ac- 
couraient de toutes parts. Le général Kilmaine^ 
avait ordonné au général Ghabran de marcher 
sur-le-champ avec douze cents hommes ; au 
chef de la légion lombarde , Lahoz , de s'avan- 
cer avec huit cents; aux généraux Victor et 
Baraguay-d'HilUers, de marcher avec leurs di- 
Tisions. Pendant que ces mouvemens de trou- 
pes s'exécutaient , le général Laudon venait de 
recevoirla nouvelle de la signature des prélir 
minaires , et s'était arrêté sur l'Adîge. Après 
un combat sapglant que le général Chabran 
eut à livrer a.ux troupes vénitiennes, la ville 
de Vérone fut entourée de toutes parts ; 
et alors, les furieux qui avaient massacré les 
Français, passèrent de la plus atroce violence 
au plus grand abattement. On n'avait cessé 
de parlementer, et de tirer pendant les jour-- 
nées du i« au 5 floréal (du,;îo au sB^vril). 
IX- 9 



\ 
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tes mdgisttâtd vénitiens avàietit reparu ; ilâ 
Toulaietat encore des garanties contre les Tea- 
geances qui les menaçaient^ on leur atait 
âdnné tingt-quatre heures pour se décider; 
ils disparurent de nouveau* Une municipa- 
lité provisoire les remplaça; et^ en voyant 
les troupes firançaises maîtresses de la ville 
et pirêtes à la réduire en cendre , elle se ren- 
dit saiii^ cohdhionsi Le général Ulmaine fit 
ce qu'il pût, pour enipêchier le pillage) mais 
a ?ie |)tit sauver le Mont-de-Piété , qui fut en 
Jjàrtite dépouiHé. Il fit fusiller quelques-uns 
des cfa^fs eonntis dç Tinsurréction ^ pris les 
èrnîes à la main ; il imposa pour la solde tle 
fdtmée une Contribution de onze cent mîUê 
finîmes à la vîlk , et lança sa cavaterie sur les 
toutes poW désarmer les paysans, et sabrer 
ceûk qui résisteraient. Il s'efforça eiisuite dt 
réfàblir Tordre, et fit suMe-champ.unrappctft 
au jetterai en chef^ pour attendre sa décision 
à l -égard d^ la ville rebelle. Tels furent les 
toassacred connu? sous le nom de Pâques vé^ 
tônaîs^à. 

Pendaht que cet événement se passait i 
Vérone, il ste commettait à Venise mêm^, un 
acte plus odieux encore ^ sll est possible* Un 
règ}etti6nt défendait aux vaisseaux armés ^s 



/ ^ 



DE LA RÉVaUJTIOW FRANÇAISE. i5l 

poissaifires beHigâraûtés d'entrear dant là pari 
àahido. UnlougrecomiffiiaDdépaï'i^ciipilain» 
Laugidr ^ fnsazit partie de la flottille française, 
dans VAdriatiqoe ^ cliaâëé par des f]rég«(tes aiH 
tricbiena«s^ s'était sauté sous 1er batteries 
du lido ^ et tes atait sâloé#À de neuf coi^a d«; 
caiM^fi. On Itti aigniâa de a éloigner malgfé Ic^ 
danger dû letaps qiti était ttauvaig, et deî 
vaisieai» eQnemls qui là pemraiaivaiefit Ilai<L 
lait bbéif ^ lorsque aana lui donner le teaipS' 
de piendre le laige ^ les bafterles font feu luâr 
le laalbeureuss vaisseau^ et le cribient^ aaas: 
pitié« he capitaine Laugier sd comportant met 
un généreux dé? ouement , fait descendrèr son 
équipage à fond de eale f et mo&te Sur le poi^ 
af ec un poirte^voix pouf se faire enteqdfe, <e 
répéter qu'il se rrtirei Mais il tombe m oit suif 
le pont arreç deurbommes de son équqii^ej 
Dans le même moment, des cbdloupes^ Téoi^ 
tiennes moiitées par des Ësclavons , ab(>fdenï 
le lougre> fondent sur le pont^ et massacrent 
Véquiftage , à l'exception de deux ou trois mal^ 
heureux qui sont conduits à Venise* Ge àè^ 
ptorable événement eut lieti le 4 iloréal^fii3r 
avril)* :' * ;" ' 

Bans ee moment on apprenait aréoles mas« 
laâes de Vérone f la prise de cette tîUâ » est 
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signature des prélimîoaires. Le gouvernement 
se Toyait tout-à-fait cooi promis, et ne pouvait 
plus compter sur la rtîine du général Bona-^ 
parte, qui, loin d'être enveloppé et battu, était 
au contraire victorieux , et venait d'imposer la 
paix à TAutriche. ïl allait se trouver main* 
tenant en présence de ce général tout puiS|Sant, 
dont il avait refusé ralliance , et dont il Tenait 
de masaacrer les soldats. Il était plongé dans 
la terreur. Qu'il eût ordonné officiellement, 
et les massacres de Yérone , et les cruautés 
commises au* port du Lido, ce n'était pas 
rraisemblable ; et, on ne connaîtrait pas la 
mai^ohe des gouvernemens dominés par les 
factions , si on le supposait. Les gouverne- 
ment cfui sont dans cette situation, n'ont pas 
besoin de donner les ordres dont ils sou^ 
haiteoit l'exécution'; ils n'ont qu'à laisser agir 
k faction dont ils partagent les vœux. Ils lui 
livrent leurs moyens , et font par elle tout ce 
qu'ils n'oseraient pas faire eux-mêmes. Les 
insurgés de Vérone avaient des canons ; ils 
étaient appuyés par les régimens réguliers vé- 
nitiens ; le podestat de Bergame , Ottolini , 
avait reçu de longue main tout ce qui était 
nécessaire pour armer les paysans ; ainsi après 
avoir fourni les moyens ^ le gouTernement 
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n'avait qu'à laisser faire; et c'est aiûsi- qu'il 
se conduisit. Dans le premier instant cepen«- 
dant, il commit une imprudence. Ce fut 
de décerner une récompense au comman- 
dant du Lido, pour avoir fait respecter , 
disait- il , les lois vénitiennes* Il ne pouvait 
donc se flatter d'offrir des excuses valables 
au général Bonaparte. Il envoya de nou- 
velles instructions aux deux députés Dbna 
et Justiniani, qui n'étaient chargés d'àboi-d 
que de répondre aux sommations faites par 
Junot le 26 germinal ( iS avril). Alors les 
éyéncmens de Vérone et du Lido n'étaient 
pas connus ; ntiais maintenant les deux dé- 
putés avaient une bien autre tâche à remplir, 
et bien d'autres événemens à expliquer. Ils s'a- 
vancèrent au milieu des cris d'allégresse exci- 
tés par la nouvelle de la paix, et ils compri- 
rent bientôt qu'eux seuls auraient sujet d'être 
tristes , au milieu de ces grands événemens. 
Us apprirent en route que Bonaparte , pour 
les punir du refus de son alliance y de leurs 
rigueurs contre ses partisans , et de quel- 
ques assassinats isolés commis sur les Fran- 
çais , avait cédé une partie de leurs provin- 
ces à l'Autriche. Que serait-ce quand il con- 
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baitrittl les ddieux ésrénemiSQS qui Ji^aleot 



»ui¥i ! 



Bi^jiap^te refienait déjà de LéobeQ , et sui- 
vant h i^en^ur dw pfélimloaires , repliait «on 
armée sur les Alpes et Tlzonio. Ils le trou- 
yèt^nt à Gratz» at lui forent pnéseotés le 6 flo- 
réal (i25 a¥ril)vU x^« connaissait ecieofe 
4aj(is ce nMxment que les xnasdacres d« Yérone, 
qui. avaient coouaaenpé le »b g^rnounad (i^^ 
avfîl), et poî&t eoeote celui du Lido, qui avait 
eu Imxle 4floi)éal (â3 avril), lis s'&taient 
fziunis d'une tettre d'un frère du général^ pour 
être plus gracieusemeaiit accueillis. Us iï>op- 
4èreot en tremblant cet bmxane vraimmt 
saatraordinaire^^ dirent^ils^ pm^ 4a fnhmeki de 
WH Unagmatim, la promptitude de $me$prk^ 
4€Ui force itwincibie de S6s eentimem ( i ). Il les 
aœuttiilit avec politesse, ^ eontenantMii cour- 
roux» leur permit de s'expliquer long«ieai«iit ; 
fui«. rompant le sileaise : « Mes prisooniers, 
"leur d^Hil f soçt-ils délivré» ? les aâsassii» «ont- 



(i) y«l«m«ii«:e oi^iiaie , ma UHe odn fin th» f^c 

tioa^ntp ^ ed agUità nrf ra^i»Ar]o est^j(KSMVJ#jm. 
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ils poursuivis ? les paysans sontwls désarmés? 
Je ne veux plus de vaines parojeis ; lo^s soldats 
ont été massacrés , il faut upe vengesinca éda.- 
ttote? 9 Les deux envoyé? voulurent revenir 
sur les circonstances qui les avaient obligés 4a 
se prémunir contre Tinsurrectlon, sur les dés* 
ordres inséparables de pareils évépemepSi 
sur la difficulté de saisir l^s vrais assassins. 
f Un gouvernement, reprit vivem^iH Son^-r 
parte, aussi bien servi par ses espions que le 
vôtre , devrait connaître les vrais instigateiinr 
de ces assassinats. Au reste , je sais bi^n qu'il 
. est aujourd'hui aussi méprisé quQ méprisable t 
qu'il ne peut plus désarmer ceux qu'il a armés ] 
mais ]e les désarmerai pour luL ^'ai fait llï 
paix, j'ai quatre-vingt mille hommes; j'irai 
briser vos plombs, je serai un AttUa pou? 
Yenise. Je ne veux plus ni inquiaitioq , ni livre 
d'or ; M aont den institutiona des sièoles df) 
barbarie. Votre gouvernemeiii e«t trop vieMx » 
il faut qu'il s'éeroule« Qqaik4 j'étaia à Qot 
rice, j 'offris à M* Pezaro mon alUanee e^ 
des consieils ffaisoaoables. Il fm i^iefasa% 
Vous m'attendiex à mon retour pour m» 
couper la retraite ; eh bien ^ mei ivpici4 iù 
ne v£ux plus traiter , ]e wux fair^ 1« loi; si 
voufi n'avez, pas autre ohos^ à me dîf(9 4 |fi 
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vous déclare que tous pouvez vous retirer. » 
Ces paroles, prononcées avec courroux, al- 
térèrent les envoyés vénitiens. Ils soUicitècent 
une seconde entrevue, mais ils ne purent pas 
obtenir d'autres paroles du général, qui per- 
sista toujours dans les mêmes intentions, et 
dont la volonté évidente était de faire la loi à 
Venise , et de détruire par la force une aristo- 
cratie qu'il n'avait pu engager à s'amender par 
ses conseils. Mais bientôt ils eurent de bien 
autres sujets de crainte, en apprenant avec 
détail les massacres de Vérone, et surtout l'o- 
dieuse cruauté commise au port du Lido. 
N'osant se présenter à Bonaparte, ils hasar- 
dèrent de lui écrire une lettre des plus sou- 
mises , pour lui offrir toutes les explications 
qu'il pourrait désirer. « Je ne puis , leur ré- 
pondit* il , vous recevoir tout couverts du sang 
français ; je vous écouterai quand vous m'au« 
rez livré lés trois inquisiteurs d'çtat , le com- 
mandant du Lido, et l'officier chargé de la 
police de Venise. » Cependant comme ils 
avaient reçu un dernier courrier relatif à l'évé- 
nement du Lido , il consentit à les voir , 
mais il refusa d'écouter aucune proposition , 
âvaïït qâW lui eût livré les têtes qu'il avait 
demandées;' Les deux Vénitiena cherchant 
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alors à user d'une puissance dont leur répu- 
blique avait souvent tiré un grand parti, es- 
s^èrent de lui proposer une réparation d'un 
autre genre : « Non , non , répliqua le géné- 
» rai irrité ; quand vous couvririez cette plage 
• d'or , tous vos trésors , tous ceux du Pérou , 
» ne pourraient payer le sang d'un seul de 
» mes soldats. » 

Bonaparte les congédia. C'était le 1 3 flo- 
réal ( 2 mai ) ; il publia sur •• le - champ un 
manifeste de guerre contre Venise. La con- 
stitution française ne permettait ni au Direc- 
toire, ni aux généraux, de déclarer la guerre, 
mais elle les autorisait à repousser les hos- 
tilités commencées. Bonaparte s'étayant sur 
cette disposition, et sur les événemens de 
Yérone et du Lido , déclara les hostilités com- 
mencées, somma le ministre Lallement de 
sortir de Venise , fit abattre le lion de Saint- 
Marc dans toutes les provinces de la terre 
ferme, municipaliser les villes, proclamer 
partout le renversement du gouvernement vé- 
nitien , et en attendant la m arche de ses troupes 
qui revenaient de l'Autriche , ordonna au gé- 
néral Kilmaine de porteries divisions Barsiguay- 
d'Hilliers et Victor sur le bord des lagunes. 
Ses déterminations , aussi promptes que son 
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courroux , s'exécutèrent sur-le-champ, Eauii 
clin d'mil on TÎt disparaître l'antique lion de 
Saint-Marc des bords de l'Izonzo , jusqu'à oesix 
du Mincio , et partout il fut remplacé par 
Tacbre de la Liberté. Des troupes s'avancèrent 
de toutes parts , et le canon français retentit 
sur ces rirages , qui depuis si long-temps &'a« 
vaient pas entendu le canon ennemi. 

L'antique Tille de Venise placée au milieu 
de ses lagunes , pouvait présenter encore des 
dificuHés presque invincibles, même au gé* 
néral qui venait d'humilier l'Autriche, Toutes 
ses lagunes étaient armées. Elle avait trente^ 
sept galères, cent soixante-huit barques eiH 
nonnières, portant sept cent cinquan te bouches 
à feu , et huit mille cinq cents matelots ou ea-* 
nonniers. Elle avait pour garnison trois mille 
cinq cents Italiens 9 et onze mille Esclavons 1 
desTÎvres pour huit mois , de l'eau douce pour 
deux, et les mojrens de renoureler ces pro^ 
Tîsions. Mous n'étions pas maîtres dé la mear } 
BOUS n'ayions point de barques canonnière i 
pour trarerser les bras d'eau qui séparent le$ 
kgunes; il fallait s'avancer la sonde à la maân^ 
le loo)^ de œ8 canaux inconnus pour aous^^ 
et aofus le fm à'innombrablies batteries* Quèl*^ 
que br^tves et audacjenx que fuieeittlea ysis^ 
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queurs de l'Italie ^ ils pcovaient ètrç arrêtés 
par de. pareils obstacles , et condamnés à un 
siège de plu^eurs mois* Et que d'érénemens 
poitrait amener un délai de plusieurs mois ! 
L'Autriche reposée pouvait rejeter les prélimi*- 
naires, rentrer dans la lice, et faire naître de 
nouTelIes chances- 
Mais si la situation militaire de Venise pré- 
sentait des ressources , son état intérieur ne 
permettait pas qu'on en fit un usage énergi- 
que. Comme tous les corps usés, cette arifito^ 
cratie était divisée ; elle n'arait ni les mêmes 
iolérêts, ni les mêmes passions. Lahautearis-- 
locratie, maîtresee été places , des honneurs, 
et disposant de grandes richesses, avait moins 
dignorance, de préjugés, et de passions, que 
la noblesse inférieure ; elle avait surtout l'am^- 
bîtion du pouvoir. La masse de la noblesse» 
exclue des emplois , vivant de secours , igno- 
rante et furieuse , avait les véritables préjugés 
aff0locratîques« Unie aux prêtres, elle exci«- 
tait le peuple qui lui appartenait , comme 1 
arrive dacis tous les Etats oà la classe moyenne 
n'est pas encore assez puissante pour Tattirer 
à elle. Ce peuple, composé de marins et d'af^ 
tisiafis, dur, s«periftitteux, ^t à demi SMivtf ej^ 
était firét à se livrer À toutes les f€u:^iirs. La 
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classe moyenne , composée de bourgeois, de 
commerçans , de gens de loi , de médecins , 
etc. , souhaitait commepartout rétablissement 
de l'égalité civile ; se réjouissait de l'approche 
des Français, mais n'osait pas laisser éclater 
sa joie, en voyant un peuple qu'on pouvait 
pousser aux plus grands excès , avant qu'une 
^ révolution fût opérée* Enfin, à tous ces élé- 
mens opposés, s'en joignait un autre non 
moins dangereux. Le gouvernement vénitien 
était servi par des Esclavons. Cette soldates- 
que barbare, étrangère au peuple vénitien, et 
souvent en hostilité avec lui, n'attendait 
qu'une occasion pour se livrer au pillage, sans 
le projet de servir aucun parti. 

Telle était la situation intérieure de Venise. 
Ce corps usé était prêt à se disloquer. Les 
grands en possession du gouvernement étaient 
frappés de certaines considérations. Quoi- 
qu'on pût résister à une attaque , ils étaient 
effrayés de lutter contre un guerrier comme 
Bonaparte ; ils étaient effrayés des horreurs 
d'un siège , des fureurs auxquelles deux par- 
tis irrités ne manqueraient pas de se livrer, 
des excès auxquels la soldatesque esclavonné 
pourrait se porter; des dangers auxquels se- 
rait exposée Venise , avec ses établifisemens 
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marititnes et commerciaux; ils étaient ef- 
frayés surtout de voir leurs propriétés, toutes 
situées sur la terre ferme, séquestrées par Bo- 
naparte, et menacées de confiscation. Ils crai-r 
gnaient même pour les pensions dont vivait la 
petite noblesse, et qui seraient perdues si, en 
poussant la lutte à l'extrémité, on s'expo- 
sait à une révolution. Ils pensaient qu'en 
traitant ils pourraient sauver les anciennes 
institutions de Venise par des modifications ; . 
conserver le pouvoir qui est toujours assuré- 
aux hommes habitués à le manier; sauver 
leurs terres, les pensions de la petite noblesse, 
et éviter à la ville de Venise les horreurs du 
sac et du pillage. En conséquence , ces hom- 
mes qui n'avaient ni l'énergie de leurs ancê- 
tres , ni les passions de la masse nobiliaire, 
songèrent à traiter. Les principaux membres 
du gouvernement se réunirent cheai le doge. 
C'étaient les six conseillers du doge, les trois 
présidens de la quarantie criminelle, lés si^ 
sages-grands^ les cinq sages de terre ferme , 
les cinq sages des ordres ^ les on^ S9ge3 sor^^ 
tis du conseil, les trois^ chefs du conseil des 
dix, les trois avogadors. Cette assemblée ex-^ 
traordinaire^ et contraire même aux usages^ 
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avait pour but de pourToir au salai de Yenise* 
L'épouvante j régnait^ ILe Àoge f vieillard af- 
fcribli par Fâge^ avait ^a yeux remplis de lar-< 
mes. Il dit qu'on n'était pas assuré cette nuit 
mémo de dormir iranquilletnent dans son lit. 
Chacun fit difiérentes propositions* Un mem« 
bre pK^osait de se servir du banquier HaUer 
pour gagner Bonaparte. On trouva la {nropoai-^ 
tion ridicule et vaine. D'ailleurs l'anibassa- 
ideur Quirini avait ordre de faire à Paria tout 
ce qu'il pourrait, et d'acheter même des voix 
an Directoire^ s'il était possible. D'autrea pro«* 
posèrent de ae défendre. On trouva la propo* 
sitioD imprudente, et digne de têtei folles et 
fennes. Enfin on s'arrêta à l'idée de proposer 
an grarfd conseil une modification à laconst»* 
tutiofi, afin d'apaiser Bonaparte par ce moyen* 
Le grand conseil , composé ordinairement de 
toute la noblesee, et représentant la nation 
vénitienne, fut convoqué. Six cent dix -neuf 
membres , c'est^jhdrre un peu plus de la moi- 
tié, furent présens. La proposition fut faite au 
nnlieu d'un motoe silence. Déjà cette question 
avait été agitée, sur une communication du mi- 
nistre Lallemént au sénat; et on avait roté de 
renvoyer les modifications à d'autres temps^ 
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Maiâ cette fois on sentit qu'il n'était plus pos- 
sible de recourir à des moyens dilatoires» 
La proposition du doge fut adoptée par cinq 
cent quatre*vingt dix-huit voix.Elleporiait que 
deux commissaires envoyés par le sénats se* 
raient autorisés à négocier avec le général Bov^ 
naparte, et à traiter même des objets qui 
étaient de la cotnpétencd du grand conseil» 
c'est-à-dire des objets constitutionnels p sauf 
fatificatiuJ. 

Les deux commissaires partirent 8ur**le^ 
ebamp, et trouvèrent Bonaparte sur lé bord 
des lagunes^ au pont de Marghera. 11 dispo^ 
sait ses troupes; et les artilleurs français 
échangeaient déjà des boulets avec les canon^ 
nieres vénitiennes. Les deux commissaires lui 
remirent la délibération du grand con^iLUn 
instant il parut frappé de cette détermina** 
tion; puis reprenant un ton brusque > il feur 
dit z cEt les trois inquisiteurs d'Etat, et le 
commandant du Lido , soht-^iis arrêtés ? Il me 
faut leurs têtes. Point de traité jusqu'à cequ» 
le sang français soit vengé. Vas lagune ae 
to'effrayent pas; je les trouve telles que je 
l'avais prévu» Dans quinze jours je serai dans 
Venise. Vos nobles ne se déroberont à la mort 
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qu'eti allant comme les émigrés français traî- 
ner leur misère par toute la terre. »Les deux 
commissaires firent tous leurs efforts pour 
obtenir un délai de quelques jours, afin de 
convenir des satisfactions qu'il désirait. Il ne 
voulait accorder que vingt-quatre heures. Ce- 
pendant il consentit à accorder six jours de 
suspension d'armes, pour donner aux com- 
missaires vénitiens le temps de venir le re- 
joindre à Mantoue , avec l'adhésion du grand 
conseil à toutes les conditions impoi^ées» 

Bonaparte, satisfait d'avoir jeté l'épouvante 
chez les Vénitiens , ne voulait pas en venir à 
des hostilités réelles , parce qu'il appréciait la 
difficulté d'emporter les lagunes , et qu'il pré- 
voyait une intervention de l'Autriche. Un ar- 
ticle des préliminaires portait que tout ce qui 
^tait relatif à Venise serait réglé d'accord avec 
la France et l'Autriche. S'il y entrait de vive 
force , on se plaindrait à Vienne de la viola- 
tion des préliminaires , et de toutes manières 
il lui convenait mieux de les amener à se sou- 
mettre. [Satisfait de les avoir épouvantés, il 
partît pour Mantoue et Milan, ne doutant pas 
qu'ils ne vinssent bientôt faire leur soumission 
pleine et entière. f 
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L'assemblée, de tous les membres du gou- 
Ternement, qui s'était déjà formée chez le doge^ 
se réunit de nouveau pour entendre le rapport 
des commissaires. 11 n'y avait plus moyen de 
résister aux exigences du général, il fallait 
consentir à tout, car le péril devenait chaque 
jour plus imminent. On disait que la bour ^ 
geoisie conspirait, et voulait égorger la no- 
blesse, que les Ësclavons allaient profiler 
de l'occasion pour piller la ville. On convint 
de faire une nouvelle proposition au grand 
conseil, tendante à accorder tout ce que de- 
mandait le général Bonaparte. Le i3 floréal 
(4 mai) le grand conseil fut assemblé de nou- 
veau. A la majorité de sept cent quatre voix 
contre dix, il décida que les commissaires 
seraient autorisés à traiter à toutes les condi- 
tions avec le général Bonaparte , et qu'une 
procédure serait commencée sur-le-champ 
contre les trois inquisiteurs d'Etat, et le com- 
mandant duLido. 

Les commissaires , munis de ces nouveaux 
pouvoirs , suivirent Bonaparte à Milan , pour 
aller mettre Torgueilleuse constitution véni- 
tienne à ses pieds. Mais six jours ne suffisaient 
pas , et la trêve devait expirer a^s^ût qu'ils eus- 
sent pu s'entendre avec le général* Pendant ce 
IX. 10 
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temps la terreur allait croissapit dans Venise. Un 
instant <m fut tellement épouvanté ^ qu'on au* 
torisa le commandant des lagunes à capituler 
avec les généraux français ^ chargés du com^^ 
mandement en Tabsence de Bonaparte. On lui 
recommanda seulement l'indépendance de la 
république ) la religion , la sûreté des person-^ 
nés et des ambassadeurs étrangers , les pro* 
priétés publiques et particulières, la monnaie, 
la banque , Farseiial , les archives. Cependant 
on obtint des généraux français une prolon*^ 
gatioA de la trêve , pour donner aux envoyés 
vénitiens I0 temps de négocier avec Bo- 
noiparte. 

L'arrestation des trois inquisiteulrs d'Etat 
avait désorganisé la police de Venise* Les 
plus influens personnages de la bourgeoMe 
s'agitaient, et manifestaient ouvertement l'in* 
fention d'agir, pour hâter la chute de l'aristo- 
cratie. Ils entouraient le chargé d'affaires de 
France Villetard , qui était resté à Venise après 
ïedépartdumintstreLal}ement,etqui était un 
ardent patriote. Ils cherchaient et espéraient 
-m. lui un soutien pour leurs projets. En même 
femprs ks Ssôlavons se livraient à Tindisoi*- 
pl4ûe ^ et faisài^èût ci?aindre les plus horribles 
%xeès. Us avàieM eu 4e8 rixes avec ie peuple 



DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE. 147 

de Venise ; et la bourgeoisie semblait elle» 
même exciter ces rixes ^ qui ameûaient la di« 
vision dans les forces du parti aristocratique* 
Le âo floréal (9 mai) la terreur fut portée à 
son comble. Deux membres très-influens du 
parti révolutionnaire , les nommés Spada et 
Zorzi , entrèrent en communication avec 
quelques - uns des personnages , qui com- 
posaient la réunion extraordinaire formée 
chez le doge, lis insinuèrent qu'il fallait s'a- 
dresser au chargé d'affaires de France, et s'en" 
tendre avec lui ^ pour préserver Venise des 
malheurs qui la menaçaient. Dona et Batta* 
glia , deux patriciens qu'on a déjà vu ûgu« 
rer , s'adressèrent à Villetard le 9 mai. Ils lui 
demandèrent quels seraient dans le péril ac- 
tuel les moyens les plus propres à. sauver 
Venise. Celui - ci répondit qu'il n'était nul- 
lement autorisé à traiter par le général en 
chef, mais que si on lui demandait son avis 
personnel , il conseillait les mesures suivantes : 
l'embarquement et le renvoi des Esçlavons; 
l'institution d'une garde bourgeoise; l'intro- 
duction de quatre mille Français dans Ve- 
nise, et l'occupation par eux de tous les points 
fortifiés; l'abolition de l'ancien gouvernement; 
son remplacement par une municipalité de 
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trente-six membres choisis dans toutes lès 
classes , et ayant le doge actuel pour maire; 
rélargissement de tous les prisonniers pour 
cause d'opinion. Villetard ajouta que sans 
doute à ce prix, le général Bonaparte accorde- 
rait la grâce des trois inquisiteurs d'Etat et 
du commandant du Lido. 

Ces propositions furent portées au conseil 
réuni chez le doge. Elles étaient bien graves , 
puisqu'elles entraînaient une entière révolu- 
tion dans Venise. Mais les chefs du gouverne- 
ment craignaient une révolution, ensanglantée 
par les projets du parti réformateur, par les 
fureurs populaires, et par la cupidité des Ëscla- 
vons. Deux d'entre eux firent une vive résis- 
tance. Pezaro dit qu'ils devaient se retirer en 
Suisise, avant de consommer eux-mêmes la 
ruine de l'antique gouvernement vénitien. Ce- 
pendant les résistances furent écartées, et il fut 
résolu que ces propositions seraient présentées 
au grand conseil. La convocation fut fixée au 
J23 floréal (lâ mai). En attendant, on paya 
aux Esclavons la solde arriérée , et on les em- 
barqua pour les renvoyer en Dalmatie. Mais 
le vent contraire les retint dans le port , et leur 
présence dans les eaux de Venise ne fit qu'en- 
tretenir le trouble et la terreur. 
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Le â3 floréal ( 12 mai) le grand conseil 
fut réuni avec appareil , pour voter l'aboli- 
tion de cette antique aristocratie. Un peuple 
immense était réuni. D'une part on aper- 
cevait la bourgeoisie joyeuse de voir enfin le 
pouvoir de ses maîtres renversé^ et d'autre 
part le peuple excité par la noblesse, prêt à 
se précipiter sur ceux qu'il regardait comme 
les instigateurs de cette révolution. Le doge 
prit la parole en versant des larmes , et 
proposa au grand conseil d'abdiquer sa sou- 
veraineté. Tandis qu'on allait délibérer, on 
entendit tirer des coups de fusil. La noblesse 
se crut menacéed'un massacre. «Aux voix! aux 
voix! » s'écria-t-on de toutes parts. Cinq cent 
douze suffrages votèrent l'abolition de l'ancien 
gouvernement. D'après les statuts il en aurait 
fallu six cents. Il y eut douze suffrages con- 
traires , et cinq nuls. Le grand conseil rendit 
la souveraineté à la nation vénitienne tout 
entière; il vota l'institution d'une munici- 
palité, et l'établissement d'un gouvernement 
provisoire , composé de députés de tous les 
états vénitiens ; il consolida la dette publi- 
que , les pensions accordées aux nobles pau- 
vres, et décréta l'introduction des troupes 
françaises dans Venise. A peine cette délibé^ 
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ration fbt-elle prise , qu'un pavillon fut hissé 
à un€ fenêtre du palais. A cette vue la bouiv 
geoisie fut dans la joie ; mais le peuple furieux, 
portant l'image de saint Marc , parcourut les 
rues de Venise , attaqua les maisons des habi- 
tais, accusés d'avoir arraché cette détermina- 
tion à la noblesse vénitienne. Les maisons de 
Spada et de Zorzi furent pillées et saccagées; le 
désordre fut porté au comble, et on craignit 
un horrible bouleversement. Cependant un 
certain nombre d'habitans intéressés à la tran- 
quillité publique , se réunirent , mirent à leur 
tête un vieux général maltais nommé Salem- 
béni , qui avait été long-temps persécuté par 
l'inquisition d'état, et fondirent sur les pertur- 
bateurs. Après un combat au pont de Rialto, 
ils les dispersèrent, et rétablirent l'ordre et la 
tranquillité. 

Les Esclavons furent enfin embarqués , et 
renvoyés après de grands excès commis dans 
les villages du Lido et de Malamocco* La 
nouvelle municipalité fut instituée; et le 27 
floréal (16 mai) , la flottille alla chercher une 
division de quatre mille Français, qui s'établit 
paisiblement dans Venise. 

Tandis que ces choses se passaient à Venise, 
Bonap^irte isi^nait 4 Milan , et le même Jour , 
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avec les pléiûfrot^ntî^ires Téoitleus , un traU4 
copforoie en tout, à 1^ révolution qui yeaait 
de «'opérer. Il stipulait l'abdication de Vms,f 
tùçtfiXkf Tiûrtitution duq gouvernement pror 
vi8oir0, rintroduction d'une division française 
à titre de protection , la punition des trois in^ 
qitisîteurs d'£tat et dy eotnmaqdant d^ lida^ 
Des articles secrets stipulment en outre de# 
échangea de territoire , une contribution de 
3 millions en argent , dq S millions en muni** 
tiens navales, et l'abandon à la France de 
trois vaisseaux de guerre et de deux frégates* 
Ce traité devait être ratifié par U gouvofi^e^ 
ment de Venise ; mais la ratification devenait 
impossible puisque l'abdication a'vtit déjà e« 
lieu , et elle était inutile , puisque tous lee ar- 
ticles du traité étaient déjà exécutés. I^a mui- 
nicipalité provisoire x\*m crut pas moins de-i- 
voir ratifier le traité. 

Bonaparte , sans se compromettre avec 
TAutriche , sans se donner les horribles em« 
barras d'un siège , en était donc V)enu 4 ses 
fins« Il avait renversé l'aristocratie absurde 
qui l'avait trahi » il avait placé Venise dans 
la même situation que. la Lom))ardiey le 
Modeoois ^ le Bolonais , le Ferrarais ; mainte-*- 
nant il pouvait satis aucup ^ix^ib^xt^ fM^ 
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tous les arrangemens de territoire qui lui 
paraîtraient convenables. En cédant à Tem- 
pereur toute la terre -ferme qui s'étend de 
rizonzo à rOglio, il avait le moyen d'indem- 
niser Venise , en lui donnant Bologne, Fer- 
rare et la Romagne , qui faisaient actuelle- 
ment partie de la Cispadane. Ce n'était pas 
replacer ces provinces sous le joug , que de 
les donner à Venise révolutionnée. Restaient 
ensuite le duché de Modène et la Lombar- 
die , dont il était facile de composer une se- 
conde république, alliée de la première. Il y 
avait encore mieux à faire , c'était , si on pou- 
vait faire cesser les rivalités locales , de réu- 
nir toute^ les provinces affranchies par les 
armes françaises , et de . composer avec la 
Lombardie , le Modenois , le Bolonais , le Fer- 
rarais , la Romagne > la Polesine , Venise , et 
les îles de la Grèce, une puissante république, 
qui dominerait à la fois le continent et les 
nâfers de l'Italie. 

Les aiticles secrets, relatifs aux 3 millions 
en munitions navales, et aux trois vaisseaux et 
deux frégates, étaient un moyen de mettre la 
main sur toute la marine vénitienne. Le vaste 
esprit de Bonaparte , dont là prévoyance se 
portait sur tous les objets à la fois, ne voulait 
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pas qu'il nous arrivât avec les Yénitiesis ce qui 
nous était arrive avec les Hollandais ^ c'est-à-' 
dire que les officiers de la marine, ou les com- 
mandans des îles, mécontens de la révolution, 
livrassent aux Anglais les vaisseaux et les îles 
qui étaient sous leur i ommandemebt. Il te- 
nait surtout beaucoup aux importantes îles 
vénitiennes de la Grèce, Corfou, Zante, Ce- 
phalonie, Sainte-Maure, Cérigo. Sur-le-champ 
il donna des ordres pour les océuper. li écri- 
vit à Toulon pour qu'on lui envoyât par terre 
un certain nombre de marins , promettant 
de Içs défrayer , et de les équiper à leur 
arrivée à Venise. Il demanda au Directoire 
des ordres pour que l'amiral Brueys appa- 
reillât sur-le-châmp avec six vaisseaux , afin 
de venir rallier toute la marine vénitienne , 
et d'aller s'emparer des îles de la Grèce. 
Il fit partir de son chef 2 millions pour Tou- 
lon , afin que l'ordonnateur de la marine ne 
fût pas arrêté par le défaut de fonds. Il 
passa encore ici par dessus les règlemens de 
la trésorerie, pour ne pas subir de délai. Ce- 
pendant , craignant que Brueys n'arrivât trop 
tard , il réunit la petite flottille qu'il avait dans 
l'Adriatique aux vaisseaux trouvés dans Ve- 
nise t mèh les équipages vépitiçns aux équî- 
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pages fraoçlis 9 |>Iaça à bord deux mille hom* 
mes de troupe^i > et les fit partir sur-^Ie-^champ 
pjour s'etoparer des îles. Il s'apurait ainsi la 
posàessioiH des postes les plus importans dans le 
LeYant et TAdrittique, et prenait une position 
qui y devenant toujf les jours plus imposante , 
devait influer singulièrement sur las négocia* 
tiona définitives arec rAutriche. 

La révolution faisait tous les jours de 
nouveaux progrès , depuis que la signature 
des préliminaires de Léoben avait fixé le sort 
de ritalie» et y arvait assuré Tinfittenee fran- 
çaise. Il était certain maintenant que la plus 
grande partie dé la Haute->Italie serait eonsti*- 
tuée en république démocratique. C'était uù 
exemple séduisant , et qui agitait le Pié- 
mont , le duché de Parme , la Toscane , 
les Etats du pape. Le général français n'ex-* 
citait personne , mais semblait prêt à accueil- 
lir ceux qui se jetteraient dans ses bras. A 
Gênes les têtes étaient fort exaltées contre 
Taristocratie , moins absurde et moins affai-» 
blie que celle de Venise^ mais plus obstinée 
encore s'il était possible* La France, comme 
on a vu, avait traité avec elle pour assurer ses 
derrières , et s'était bornée à' exiger 2 millions 
dindemnités, a millions eia prêt, et le rappel 
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des familles exilées pour leur attachement à 
la France» Mais le parti patriote ne. garda plus 
de mesure dès que Bonaparte eut imposé la 
psix à r Autriche. Il se réunissait chex un 
nommé Morandi, et y avait formé un club ex-* 
trêmement violent. Une pétition y fut rédigée, 
et présentée au doge, pour demander des^ mo^ 
difications à la constitution. Le doge fit for- 
mer une commission pour exatniner cette 
proposition. Dans Tintervaile , on s'agita. Les 
bourgeois de Gênes et les jeunes gens à tête 
ardente ^ se concertèrent , et se tinrent prêts 
à une prise d'armes. De leur côté , les nohles 
aidés par les prêtres, excitèrent le menu peu- 
ple , et armèrent les charbonniers et les porte- 
Mx. Le ministre de France , homme doux et 
modéré, contenait plutôt qu'il n'excitait le 
parti patriote. Mais le 22 mai, quiind les 
événemens de Yenîse furent connus, les mo^ 
nmditte» , comme on les appelait, se montré* 
rent en armes y et voulurent s'emparer des 
postés principaux de la ville. Un combat des 
plus violons s'engagea. Les patriotes qui avaient 
affaire à tout le peuple furent battus , et souf- 
&kent de cruelles violences. Lé peuple victo* 
rîeux se porta à beaucoup d'excès , et ne mé- 
nagea pas les familles françaises , dont beau^ 
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coup furent maltraitées. Le miuistre de France 
Defutiui*même respecté que parce que le doge 
eut soin de lui ^voyer une garde. Dès que 
Bonaparte apprit ces é?énemens , il vit qu'il ne 
pouvait plus différer d'intervenir. Il envoya son 
aide-de-camp Layalette pour réclamer les Fran- 

• 

çais détenus, pour demander des réparations à 
leur égard, et surtout pour exiger TarrestâtloQ 
des trois inquisiteursd'Etat,accusésd'avoir mis 
les armes aux mains du peuple. Le parti pa- 
triote, soutenu par cette influence puissante^se 
rallia, reprit le dessus, et obligea l'aristocratie 
génoise à abdiquer, comme avait fait celle de 
Venise. Un gouvernement provisoire fut in- 
stallé , et une commission envoyée à Bona- 
parte , pour s'entendre avec lui sur la consti- 
tution qu'il convenait de donner à la répu- 
blique /le Gênes. 

Ainsi , après avoir en deux mois soumis le 
pape, passé les Alpes juliennes, imposé la paix 
à l'Autriche, repassé les Alpes,^ et puni Venise, 
Bonaparte était à Milan , exerçapt une auto- 
rité suprême sur toute l'Italie, attendant sans 
la presser la marche de la révolution , faisant 
travailler à la constitution des provinces qui 
étaient affranchies , se créant unç marine 
dans rAdriatique, et rendant sa situation tou- 
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jours plus imposante pour rAutriche.Les pré« 
liminaires de Léoben avaient été approuvés i 
Paris et à Vienne; rechange des rectifications 
avait été fait entre Bonaparte et M. de Gallo, jet 
on attendait incessamment Touverture des 
conférences pour la paix définitive.Bonaparteà 
Milan , simple général de la république , était 
plusinfluent que tous les potentats de l'Europe. 
Des courriers arrivant et partant sans cesie, 
annonçaient que c'était là que les destinées 
du monde venaient aboutir. Les Italiens en- 
thousiastes attendaient des heures entières 
pourvoir le générar sortir du palais Serbel- 
loni. De jeunes et belles femmes entouraient 
madame Bonaparte , et lui composaient une 
cour brillante. Déjà commençait cette exis- 
tence extraordinaire , qui jl ébloui et dominé 
le monde. 



tS8 BISTOIIUS 



iji/OTit<VM\ i afv«>MnjyM»»ww>vw>**"*'i i *>n*'"**"'""**'****"***** *'*****^ 



SmrATIOlV EMBARRASSANTE DE l'anGLETERRE ; 270I7- 
TELLES FROPOSITIOlf S DE PAIX ; CONFÉRENCES DE 

LILLE. ÉLECTIONS DE l'aN VT — LUTTE DBS 

CONSEILS AYEG LE DIRECTOIRE. — - COMPLOT DE I^ 
FACTION ROYALISTE. -^ COUP DETAT DU l8 FRUC- 
TIDOR. 



La conduite de Bonaparte à l'égard de Ve- 
nise, était hardie, maïs renfermée néanmoins 
dans la limite des lois. Il avait motiré le ma- 
nifeste de Paliba-Nova sur la nécessité de 
repousser les hostilités commencées , et avant 
que les hostilités se changeassent en une 
guerre déclarée, il avait conclu un traité, qui 
dispensait le Directoire de soumettre la dé- 
claration de guerre aux deux conseils. De cette 
manière, la république de Venise avait été at- 
taquée, détruite, et elBfacée de l'Europe, sans 
que le général eût presque consulté le Direc- 
toire , et le Directoire les conseils. Il ne res- 
tait plus qu'à notifier le traité. Gênes avait de 



DE Là RÉVOLUTION FRANÇAISE. 1S9 

même été réyointiimnée» sans que le gouYer» 
Bernent païût consulté, et tous ces faits, qu'on 
attribuait au général Bonaparte, beaucoup 
plus qu'ils ne lui appartenaient réellement, 
donnaient de sa puissance en Italie, et du pou* 
voir qu'il s'artogeait, une idée extraordinaire* 
Le Directoire jugeait en effet que le général 
Bonaparte avait tranché beaucoup de ques-^ 
tiens ; cependant il ne pouvait lui reprocher 
d'avoir franchi matériellement ses pouvoirs; 
a était obligé de reconnaître l'utilité et l'a- 
propos de toutes ses opérations, et il n'aurait 
pas osé désapprouver un général victorieux , 
et revêtu d'une si grande autorité sur les 
esprits» L'ambassadeur de Venise à Paris, 
M. Querini , avait employé tous les moyens 
possibles auprès du Directoire , pour gagner 
des Vioix en faveur de sa patrie. Il se servit d'un 
Dalmate, intrigant adroit , qui s'était lié avec 
Barras, pour gagner ce directeur. Il paraît 
qu'une somme de 600 mille fi^cs en billets 
fut donnée» à la condition de défendre Venise 
dans le Directoixe. Mais Bonaparte, instruit de 
l'intrigue, la dénonça. Venise ne fut pas sau- 
vée, et le paiement des billets fut refusé* Ces 
faits , connus du Directoire , y amenèrent des 
expUcationsp et axiême un eoiOiM&cem$nt 
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d'iûstruction ; mais on finit parles étouffer. 
La conduite de Bonaparte en Italie fut ap- 
prouvée , et les pi;emiers jours qui suivirent 
la nouvelle des préliminaires de Léoben , fu- 
rent consacrés à la joie la plus vive. Les en- 
nemis de la révolution et du Directoire , qui 
avaient tant invoqué la paix , pour avoir un 
prétexte d'^ccuserle gouvernement,furent très- 
fâchés au fond d'en voir signer les prélimi- 
naires. Les républicains furent au comble de 
leur joie. Ils auraient désiré sans doute l'entier 
affranchissement de Tltalie; mais ils étaient 
charmés de voir la république reconnue par 
Tempereur , et en quelque sorte consacrée 
par lui. La grande masse de la population fut 
enchantée de voir finir les horreurs de la 
guerre, et d'espérer une réduction dans les 
charges publiques. La séance où les conseils 
reçurent la notification des préliminaires, fut 
une scène d'enthousiasme. On déclara que 
les armées d'|^alie,du Rhin, et de Sambre-et- 
Meuse, avaient bien mérité de la patrie et de 
l'humanité , en conquérant la paix par leurs 
victoire^s. Tous les partis prodiguèrent au 
générai Bonaparte les expressions du plus 
vif enthousiasme , c% on proposa de lui 
donner le surnom àHtalique^ comme à Rome 
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on avait donné à Scîpîôh celui à' Africain: 
Avec rÀntriche, le continent était àouinîs; 
Il ne restait plus que TAnglelerre à combât-r 
tre; et, réduite à élle4ûêriie ,• elle courâît jtié 
rentables périls, Hoche, arrêlé à' Francfort au 
moment des plus beau:^ tri^uaplies y était im- 
patient de s'ouvrir une nouvelle carrière. L'Ir- 
lande l'occupaît toujours j et il^n'aVait nutte-^ 
ment renoncé â son projet de rannée pré- 
cédente; Il avait près de ijuàtt'e-vingt mille 
hommes entre le Rhin et la Nidda; il en avdit 
laissé environ quarante mille dans lesenvilfofa'B 
de Brest; Fescadre armée dans ce port était 
encore toute prête à mettre à la vbilé. Une 
flotte espragnole réunie à Cadix^ il'a;ttendaft 
qu'un caup de venl, qui obligeât l'àmii^al ân^- 
glais Jewis à s'éloigner^ pour sortir 4e la rade, 
et venir dans la Manche combiner ses efforts 
avec ceux de la marine français. Les HoUan*- 
dais étaient enfin parvenus à réunir unaesca^ 
dre,et à réorganiser une partie de leur armée* 
Hoche pouvait: donc disposer dé moyebs im- 
menses pour soulever rirlande. Il se propo- 
sait de détacher vingt mille hommes de l'ar- 
mée de Sambre^et-Meiisc, et de les acheminer 
vers Brest, pour y être embairqués de nouveau. 
11 avait choisi ses meilleures troupes pour 

IX. II 
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cette grande opération , but de toateg ge» 
pensées. U se rendît aussi en fioUande en 
l^ftrdant le plus grand incognitOi et en faiMnt 
I^a9(}ire )e brqit ^u'il était allé passer quel* 
qaes jours dans ta famille* Là il veilla de «#^ 
yeox à tous les pnéparatils* Dix -sept aiill^ 
Hollandais d'excellentes troupes, furent em* 
barques sur une flotte, et n'attendaient qa'un 
signal , pour venir se réunnr à Texpéditian 
préparée à Brest. Si k ces moyens venaient 
B^ réunit ceux des Espagnols, rAngletexre*i 
était menacée, comme on le. voit, de dangers 
incalculables* 

Pitt était dans la plus grande épouvante. 
Xa défection de TAutricbe , les préparatiâ 
Caits au Texel et à Brest, l'escadre réunie 
à Cadix ^ et qu'^n coup de vent pouvait 
déUoquer , ioiites ces circonstances étaient 
«Srayantes. L'Espagne et la France travail 
Jaîent auprès du Portugal > pour le contrain<- 
dre à la paix , et on avait encore à craindre 
la. défection de cet ancien allié. Ces évé- 
nemeps avaient sensiblement affecté le cré- 
dit , ^et am^né une crise long-temps pré* 
Tue^ et souvent prédite. Le gouyernement 
avait toujours eu TOcour s à la banque , et en 
avait tiré des avances énormes i soit en lui 
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fateaat aehetejf des rentea, soit ea lui faisacit 
esoQoipter lea t»ops d^ Téchiquier^ Elle n V 
valtpu fournir à ces ^vançesi que par d'abon^ 
daotea émissions de bllleta« L'épouyante s'em»^ 
parant des esprits, et la bruit s'étant répandu 
que la banque ayalt fait au ^ou? ernement des 
prêts conftidé râbles I tout le monde <;oui:ut pour 
convertir ses billets en argent«Au$ai dès It^mois 
de mars , «au nâoment où Bonaparte s'avan- 
çait sur Tienne, la banque se vit-ellcf obligée 
it demander la faculté de susjpendre ses pai^ 
mens. Cette faculté lui fut accordée, et elle fut 
dispensée de remplir uhe obligation deyenue 
inexécutable. Mais son erédit et son existence 
^'étaient pas sauvés pour cela. Sur^Ie«-ehamp 
on publia le compte de son actif tgt 4e son 
passif. L'actif était de 17,597,280 livres stér^ 
Kng^ le passif de 13,770,^90 livres sterling. 
Il 7 avait donc^ tin surplus dans son actif de 
3,8^16,890 livres sterling. Mais on ne disait 
pas combien dans œt actif il entrait de 
créances sur TËtaté Tout ce qui Consistait 
bu en lingots ou en lettres de change de cospi- 
mérce, était fort sûr^ mais les réfutes, les bons 
de l'échiquier, qui faisaient la ptus grande 
partie de l'actif ,. avaient perdu crédit avec la 
politique da gouvernement* Le» bitlfts peidl;' 
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rent Sur-le-champ plus de quîûze pour cent. 
Les banquiers demandèrent à leur tour la 
faciilté de payer en billets , sous peine d'ê- 
tre obligés de suspendre leurs paiemens. H 
«tait naturel qu'on leur accordât la même 
faveur qu'à la banque; et il y avait même 
justice à lefàîre , car c'était le refus de la ban- 
que de remplir ses engagemens en argent, qui 
les mettait dans l'impossibilité •d'acquitter 
les leura de cette manière. Mais dès -lors on 
donnait aux billets cours forcé de monnaie. 
Pour éviter cet inconvénient , les principaux 
commerçans de Londres se réunirent, et don- 
nèrent une preuve remarquable d'esprit pu- 
ï)lic et d'intelligence. Comprenant quele refus 
d'admettréen paiement les billets delà banque, 
amènerait une catastrophe inévitable , dans 
laquelle toutes les fortunés auraient également 
à souffrir, ils résolurent delà prévenir^ et ils 
convinrent d'un commun accord de recevoir les 
billets en paiement. Dès cet instant l'Angleterre 
entra dans la voie du papiejvmonnaie.il est vrai 
que ce papier- monnaie aulieu d'être forcé, était 
volontaire ; mais il n'avait que la solidité du 
papier, et ifdépendait éminemment de la con- 
•duite politique du cabinet. Pour le rendre 
pitis propre au service de monnaie, on le divisa 
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en petites 3oinntes. On autofisa la baQi^ue i,. 
dont les moindres billets étslient de S livres 
Sterling (98 ou 100 francs ), à, an émettre 
de 20 et 4oschelings (24 et 48iranç»). C'était- 
un moyen de les faire semrau paiement des 
ouvriers. , ^ ' , ^ 

Quoique le bon esprit du commerce anglais 
eût rendu cette catastrophe moins funéstet 
qu'elle aurait pu l'être, cependant 1^ sita^tion 
n'en était pas moins très-^érilleuse 9 et ppi^r 
qu'elle ne devînt pas désastreuse > il fallait désr- 
armer la France, et empêcher que les esca- 
dres espagnoles» françaises et bollandaisefi, ne 
vinssent allume;: un incendie en Irlande. La 
famille royale était toujours aus^i ennemie de 
la révolution et de la paix; mais Pitt, qpi 
n'avait d'autre vue que l'intérêt de l'Angle- 
terre, regardait.^ dans Iç moment, un répit 
comme indispensable. Que la paix fût ou non 
définitive , il fallait un instant de repos. " 
Entièrement d'accord sur ce point avec lord 
Grenville, il décida le cabinet à entamer une 
négociation sincère , quiprocurât deuxou trois 
ans de relâche, aux ressorts trop tendus delà 
puissance anglaise. Il ne pouvait plus être 
question de disputer lés Pays-Bas, aujourd'hui 
cédés par l'Autriche; il ne s'agissait plus que 
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de dl^uter filial es colonies, et dès-lors iljaVail 
moyen et espoir de s'entendre. Non-seulc- 
iqehtla situation indiquait llntêntîon de trat-^ 
ter , tt^is le choix du négociateur U prou« 
Tait auisi. lord Ualmesbury était encote 
désigné cette fois; et, à son âge, on ne 
l'aurait pas employé deux fois de suite , dans 
une vaine représentatîoti. Lord MalmeâBurj^ 
éélèbre par sa longue carrière diplomatique ^ 
et par sa dextérité comme négociateur» était 
fatigué des affaires, et Totilaît s*en retirer, mai» 
après utie liégbciatioh heureuse et brillante. 
Aucune ne pouvait être plus belle que la paci- 
fication avec la France , aprèâ cette horrible 
lutte; et , s'il n'avait eu la certitude que soïx 
cabinet Voulait la paîi,il n'aurait pa§ consenti 
à jouer un rôle de parade, qui devenait ridicule 
eti se répétant. Il avait reçu eil effet des in- 
structions secrètes qui ne lui laissaient aucun 
doute. Le cabinet anglais fit demander des 
passe-ports pour son négociateur; et d'uh 
commun accord, le lieu des conféfehùes fut 
fixé non à ï^aris, mais à Lilïe. Lé Directoire 
aimait mieux recevoir le ministre anglais dans 
une ville de province , parce qu'il y craignait 
moins ses intrigues. Le ministre anglais , 
de 3on vàté , désirait n%tre pas en présence 
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â%n gouvemeiiient, doûf lèâp formes avi^iésit 
quelque rudesse, et aimait- mieux traiter par 
intermédiaire de dés n^oeiatèurs. Lille était 
prèd delà iner , et permettait de promptes côtn- 
mcf nidations avecLoudres. Lille fut donc choi-^ 
8îe,et de part et d'autre onprëparaunelégatiot» 
solennelle. Hoche n'en dut pas moinsf conti* 
ntier ses préparatifs avec vîgùeiir, pour donuéti 
plus d'autorité aux nëgdciatetfry français. ' ' 
Ainsi la France, TÎctorieuse dé toutes parts', 
était en négociation ayec les deu3t grande^ 
palssances européennes , et touchait à* la paix: 
générale. Des érénémens aussi heureux et 
aussi brillans, auraient dû ne laisser pladé i^ii^à 
la joie, dàbs tous les cœurs; mais les éleôtibns 
de Tan V venaient de donner à l'oppoiltioii 
des forces dangeretiseS. On a Vu conibién le» 
adversaire* du Directoire s agitaient à l'ap- 
proche dés élections. Lafôction royaliste avait 
beaucoup înflaé^sur leur résultât. Elle avâliii 
perdii trois de s)^ agens priûcipaujc:, par l'ar- 
restation de Brottier , •Lâvilleheurnoîs et Du- 
vérnè de* î^resle ; mais^ c'était un petit dom- 
tnage , car la confusion était si grande che^' 
elle, ^ùe' là perte de ses chefs n'y pouvait 
guère ajouter. Il existait toujours deux, as- 
sociations y Vhne des hommes ctévoués ' et 



I 



m ...... .msToiRE. , , 

qd^Mes da preodfte les armes, Tâutre de$ 
kiomme^ douteux ,jprppres seulement à vroter 
ds)ii3 les. élçptipps. L'agence de Lyon, était 
testée intacte. Kchegru, çbnspir^jit à part, 
cftrrfe:Sp4;>xxdait toujours avec le n^ÎDi^tre a^i^ 
gjLais Wickameit le prince de Gondé« Les élee- 
tipQs^.iQfl|aencéeSr[>arcçs intrigans detoute esr 
gèçç?,^ surtout p^r Vesp rit de réaction;, eurent 
le rés^ltatqu'oQaYaitpréyu^Lapresque totalité 
d}i seCo,nd tjiersfat conoposée , x^omme 3e pre- 
n3ie^,d'honaaxesqui étaient ennemis dupirec- 
tpire t ou par dévoûpient à la royauté , .ou par 
b,ainedela terreuj^.Ceux quiétaieptdéyouésà la 
WftV>*^ étaient ,îj est vrai, fort peu nj^nibreu;^; 
]pa^3ib allaient sejseryir» s]uiv.aQtJ[/ns?igej des 
j^ions des autjcc;*. JRichegrii^ fut nommé dé*- 
puté dans le Jura. A Colmar, onchpisit le 
nomim^é Cheipblé., eipployé à. 1^ correspon- 
dance avec .Wickam ;Ji Lyon , Imbert-Color 
iji^èSjj l'ui^ dç^.membxeside l'agence royaliste 
dap? ,ïe^. n^di ,;. ^t^.p^ujijje Jo^dai»;, , ]em^ 
homipe qyi . avait .de bons ^^utim^i;i;s^, ^^ une 
imaginatjipn vive , et .une. i>ij(ji.c^le . pplèjre 
çoatre Je Directpirej, à Marseille r, Ig , général 
Willot, qui avait été tiré de J'armée de rOcèap 
pour allçr commqii^dcyr . dans le département 
4es Bouches dd-Rhôije , et quj[,Join de.con- 
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tçuîr les partis^ s'étctit laissé g?gq,er, peut-être 
à SQp in5u , par la, fwtîou royaliste ; à.Yersail- 
le$9 le nommé. YâuvilliecSyComprQmU dans ' 
la conspiration de,Bro,ttier, et destiné par l'a- 
gence à, deyçpir ad;ministrateur des subsistan- 
ces; à Brjest, l'amiral VillareWoyeuse^ brouille; 

•ayecHQche/etpar.^iiite.^vec le gouYerner 
Dpent, à rpccasioi) dç l'expédition d'Irlande» 
On fit encore une foule . d'autres. choix , 
tout autant sîgnîfica|ifs,que; ceux-là. Cepen- 
dant tpus n'étaient pas aussi alarmans poui: 
le Birectoîre, çt pQur la république. Le géné- 
ral Jour dan ,. qui avajt quitté le commande-r 

I ment de Tarmée dc/Sambre-et-Meuse, après 
les. malheurs de la campagne^ précédente, fat 
nommé député pftr son département. Il était 
digne de yepréçenter l'armée au Cprps Législa- 
tif^^et de layçnger du ^és^Pnnçur qu'allait ]iû 
i.D^prjiïi.çi^.U; tr^ahjsp.p de Pij^hegru, Par ijnQ 
singularité ajsse?; remarquable, JBarrère fut éli^ 
pajT je cf^p^rf ep^nt des Hautea-Pyrénées. 
JLes nouveaux .é^^ d'arriver à 

J>yi).*f' ««••••1 '• 

Paris. En attend^int le i" prairial , époque de 
leur installation • on .Içs entraînait à la réjgi-" 
Dion de Çiiçlbj. qy joqra derenait plus 

TioJ^nte;* Les çoMeils .eux-aipni.es. ne ga^- 

^^ ^i}m )è%?^ wm- :^"7^y^'^* 
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approcher le moment où ilf aHaieût 
renforcés, les membres du premier tiers com- 
mençaient à sortir de la réserve dans laquelle 
ils s^étaient renfermés pendant quinze mois. 
Ils avaient marché jusqu'ici à la duite des con* 
stitutionnels, c'est-à-dire des députés qui pré- 
tendaient n'être ni amis ni enâeibis'^u Direc- 
toire , et qui affectaient de ne tenir <{u'à la 
constitution seule , et de ne combattre le gou- 
vernement que lorsqu'il s'en écartait. Cette 
direction avait surtout dominé dans le Conseii 
des Anciens. Mais à mesure que le jour de la 
jonction s'approchait ^ roppositiôn, dans les 
Cinq-Cents, commençait à prendre unlangage 
plus menaçant. On entendait dire que les An- 
ciens avaient trop long-temps mené les Glnq- 
Cents, et que ceux-ci devaient sortir de tutelle. 
Ainsi , dans le club de Glichy eotnmè dans 
le Corps Législatif, le parti qui allait acquérir 
là majorité laissait éclater sajoie etson audace. 
Les constitutionnels abusés, comme toué 
les hommes qui depuis la révolution ë^étàiênt 
laissé engager dans l'opposition , croyaient 
qu'ils allaient devenir les maîtres du* mou- 
vement, et que les nouveaux arrivés ne seraient 
qu'un renfort pour eux. Carnot était à leur 
tête^ Toujotijrs edtr&îné davantage dans là 



DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE. lyî 

tdnsfte direction qu'il avait prise , il D'ayait 
cessé d'appuyer au Directoire Tavîs de lanai- 
Dôrité ïégîslatite. Particulièrement dans la 
dlscusdioû des préliminaires de LéoBen , il 
âTàît laissé éclater une animosité contenue 
]iisqtie là dans leâf bornes des contenances , 
et àppVLjè avec tin zélé qu\>n ne devait 
pas attendre de $a vie passée ^ les conces* 
dons faîtes à rÂutriehé. Carnot, aveuglé par 
ion amoUr - propre , croyait mener à son 
gré lë ^àrli boiistitutionnel, soit dans les Cinq- 
Cents, soit dans les Anciens, et ne voyait dans 
les nouveaux élus que des partisans de plus. 
Dans soii zèle à rapprocher \eè élémens d*un 
parti dont îl espérait être le chef , Il cberchaif 
à se lier avec les plus marquans des nouveau^ 
députés. ïl avait niême devancé Pîohi^grti, qui 
n^aVaît pour tous les membres du Directoire que 
des procédés tnalhônnétes, et était allé le voir. 
Pichegru répondant assez mal à ées préveiïan«i 
ces, ne lui avait montré que de Téloignement et 
presque du dédain. Carnot s'était lié avec beau- 
coup d'autres députés du premier et du second 
tiers. Son logetnent au Luxenibourg était de^ 
venu le rendez-tdus de tons h^ meinbreâ de la 
nouvelle Oppositîdii ; et ses collées royaietit 
thaque jour , arriver chez Itti letirs plus irfé^ 
concillables ennemis. 
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, La grande question était celle du choix d^ 
nouveau directeur. C'était le sort qui devai^ 
désigner le membre sortant. Si le sort dési-j 
gnaitLa Reveillièré-Lepeaux, Rewbell, ou Bai>; 
ras, la marche du gouyernemeût était chan-. 
gée ; car le directeur, nommé par la nouvelle 
majorité , ne Jjouvait manquer de voter avec 
Carnot et Letourneur. 

On disait que les cinq directeurs ^s'étaient 
entendus, pour désigner celui d'entre eux qui 
sortirait; qup Letourneur avait conjsepti à ré- 
sigûer ses fopctiions , et que le scrutin ne de- 
vait être qu'illusoire. C'était là une supposition, 
absurde, comme toutes celles que font ordinai- 
ifement les partis. Les cinq directeurs, La ;E.e- 
yeillière seul excepté,tenaientbeaucoup àleurs 
places. Ensuite Carnot et Letourneur, espé- 
rant devenir les maîtres du gouvernement , si 
lç:i^pi:t; faisait sortir l'un de leurs trois collè- 
gues, na pouvaient ^consentir à abandonner 
volontairement; la partie. Une, circonstance 
jiYjàit pu . autoriser ce bruit : les cinq direc- 
teqrs^^vaie;nt. stipulé entré eux, que, le mem- 
bre sortant recevrait de chacun de ses col- 
lègues une in^demnité de 10,000 firancs ^ ce 
qui ferait 4o»PQP , et ce qui empêcherait que 
les directeurs î pauvres ne passassent tout à 

) 

' *l ' 
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boup de la pompe du jpouvoîr à rîùdîgfence. 
Cet arrangement fit croîte que, p6tir décider 
Xietourneur, ses collègues étaient convenus dé 
lui abandonner une parlîe dé leurs appointe-^ 
mens. Il n 'en était rien cependant. On disait 
encore que Ton était convenu de lui faire don- 



ner sa démission av'aùt le i" pirairial, pour 
que la nomination du nouveau directeur se fît 
avant l'entrée du second tiers dans les con- 
seils ; combinaison impossible encore avec la 
présence de Clarnot. ■ 

La société de Clichy s'agitait beaucoup pour 
prévenir les arrangemens dont on parls^it. Elle 
imagina de faire présenter une proposition aux 
Cinq-Cents, tendant à obliger les directeurs à 
faire publiquement le tirage au sort. Cette 
proposition était inconstitutionnelle , car la 
constitution ne règlait pas le mode dii tirage , 
et s'en était fiée de sa régularité à l'intérêt dfe 
chacun des directeurs. Cependant elle passa 
dans les conseils. Le directeur La Heveillière- 
Lepeaux, peu ambitieux, tnais ferme, repré- 
senta à ses collègues que cette ihesure était un 
empiétement sur leurs attributions, et les ea- 
gagea à n'en pas reconnaître la légalité* Le 
Directoire répondit qu'il ne l'exécuterait pas , 
vu qu'elle était inconstitutionnelle. Les con- 
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seiU lui répliquèrent qu'il û'avait pfts à }ugar 
^AQ ^Acision du Corps Législatif. La Directoirt 
idlait insister 9 et répondre qu^e la coustitu^ioB 
était mise par un article fondamental sous \t 
«au?e-garde de chacun des pouvoirs, et que h 
poùYoix exécutif avait Tobligation de ne pas 
exécuter une mesure inconstitutionnelle; mais 
Qarnot et Letoufneur abandonnèrent leurs 
collègues. Barras., qui était violent , mais peu 
ferme, engagea Rewbell et La Reyeillière à 
céder, et on ne disputa plus sur le mode du 
tîf âge. \ 

La turbulente réunion de Çlichj imagioa 
de nouvelles propositions à faire aux cqnseils, 
avant le i^' prairial. La plus importante à ses 
yeux , était le rapport de la fameuse loi du 3 
brumaire, qui excluait les parens d'émigrés 
des fonctions publiques, et qui fermciit Tentrée 
du Corps Législatif à plusieurs membres du 
premier et d^ second tiers. La proposition fut 
faite en effet auk Ginq-Gents , quelques jours 
avant le i*' prairial, et adoptée au milieu 
d'une orageuse discussion. Ce succès inespéré, 
même avant l'adjonction du second tiers, prou- 
vait l'entraînement que commençait à exercer 
l'opposition sur le Corps. Législatif , quoique 
composé encore de deux tiers conveption-- 
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Di^s. C^eadaut le parti qui se diaalt coMti* 
tutionnel était plus fort aux Anciens. U était 
Ues9é de la fougue des députés , qui ^^usque là 
avaient paru recevoir sa direction ; et il refusa 
de rapporter la loi 4u 3 brijimaire. 
' lie 1** prairial arrivé, les deux cent cin«" 
quante nouveaux, élus se rendirent au Corps 
Législatif» et remplacèrent deux centcinquante 
conventionnels. Sur les sept cent cinquante 
membres des deux conseils , il n'en resta donc 
plus quç 4eux cent cinquante, appartenante 
la grande assemblée qui avait consommé et 
défendu la révolution. Quand Pichegru parut 
aux Cinq-Cents,là plus grande partie de Tas* 
semblée, qui ne savait pas qu'elle avait un 
traître dans son sein , et qui ne voyait en lui 
qu'un général illustre, disgracié par le gouver- 
pement, se leva par un mouvement de curio- 
sité.. Sur quatre cent quarante-quatre voix, il 
en obtint trois cent quatre-vingt-sept pour la 
présidence. Le parti modéré et. constitution- 
Bel aurait voulu appeler au bureau le général 
Jourdan , afin de lui préparer les voied au fau- 
teuil, et de Ty porter après Pichegru; mais la 
nouvelle majorité, fière de sa force, et oubliant 
déjà toute espèce de ménagement, repoussa 
Jourdan. Les membres du bureau furent 
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MM. Siméon , Vaublanc , Henri La Rivière, 
Parisot. L'exclusion de Jourdan était mala- 
droite , et ne pouvait que blesser profondé- 
ment les armées. Séance tenante , on abolît 
l'élection des Hautes-Pyrénées, qui avait porté 
Barrère au Corps Législatif. On apprit le résul- 
tat du tirage au sort fait au Directoire. Par une 
singularité du hasard, le sort était tombé sur 
Letouriieur , ce qui confirma <îavahtage l'o- 
pinion rég;nante, d'un accord volontaire entre 
lès directeurs (1). Sur-le-champ on songea i 
le remplacer. Le choix qu'on allait faire avait 
beaucoup moins d'importance depuis qu'il ne 
pouvait plus changer la majorité directoriale; 






, (1} On l{t dans une foule d'histoires > que Letour- 
neur sortit par un arrangeaient volontaire. Le direc- 
leur La Revcillière^L^peaux , dansdes mémoires pré- 
cîeux et inédits , assure le contraire. Pour qui a 
cènnu ce vertueux citoyen , incapable de mentir , 
son assertion est une preuve suffisante. Mais on 
ta'a plus aucun doute en lisant le mémoire de Car- 
not^ écrit après le 18 fructidor. Dans ce mémoire 
plein de fiel^ et qui esta déplorer pogr Ja gloire! 
de Carnot , il assure que tous ces arrangemens 
ne sont qu une vaine supposition. Il n'avait certes au- 
cun intérêt à justifier ses collègues^ contre lesquels il 
était plein de ressentiment. 
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mais c'était toujours Tappuî dïme voix à don- 
nera Carnolj et d'ailleurs, comme on ne con- 
naissait pas bien la pensée de La Rèveiliière- 
Lepeaux , comme on le savait modéré , et 1 utl 
des proscrits de 1 793 , on se flattait qu'il pour- 
rait, dans certains cas, se rattacher à Carnot, 
et changer la majorité. Les constitutionnels , 
qui avaient le désir et Tespair de ra^odifier la 
marché du , gouvfirnelnent sans le détruire , 
auraîentvoulu nommer un homme attaché au 
régime actuel , mais prononcé contre le Ditéç- 
toire, et prêt à se rallier à Carnot. Ils propo- 
saient Cochon, le ministre de la police et Tamt 
de Carnot. Us songeaient à Beurnonville aussi ; 
mais, dans le club de Clichy, on était mal 
disposé pour Coclion , bieyi qu'on lui eût ac- 
cordé d'abord beaucoup de faveur j à cause de 
son énergie contre les jacobins. On lui en vou- 
lait nifaîntena^nt de l'arrestation de. Brottîer, 
Duverne de Presle et LavilleheurnoiST^ mais 
surtout de ses circulaires afux électeurs. On re- 
poussa Cochon, et même Beurnonvilk. On pro- 
posa Barthélenay, notre ambassadeur en Suisse, 
et le négociateur des traités de paix avec la 
Prusse et l'Espagne. Ce n'était certaînenhent 
pas le diplomate pacificateur qu'on voulait ho- 
norer en lui, mais le complice supposé du pré- 
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tendaût et des émigrés. Cependant les royalis- 
tes, qui espéraient en lui un traître, et les répu- 
/ Wicains , qui craignaient d'en trouver un , se 
* trompaient également. M, Barthélémy n'était 
qu'un bommue faible, médiocre, fidèle au pou- 
voir régnant, ctn'ayant pas même la hardiesse 
nécessaire pour le trahir. Pour décider sonélec- 
tion, qui rencontrait des obstacles, on répandit 
qu'il n'accepterait pas , et que sa nomination 
serait un hommage^ l'homiAe qui avait eom- 
menée la réconciliation de la France avec l'Eu- 
rope. Cette fable contribua au succès. H obtint 
:^ux Cinq-Cents trois cent neuf suffrages , et 
Cachon deux cent trente. On vit figurer sur la 
liste des candidats présentés aux Anciens, 
Masséna, porté par cent quatre- vingt -r sept 
suffrage^ , KJéber psgr^ ç^nt soixante4reize , Au- 
gereau pw cent trente-neuf. Il y avait un nom- 
bre de diéputés qui voiilafent appeler au gou- 
vernement, l'un des divisîonaaires les^us dis^ 
tingués dans les armées. 

Barthélémy fut élu par les Anciens i et mal- 
gré la fable inventée pour lui gagner des voix, 
il répondît de suite qu'il acceptait les fonc- 
tions de directeur. Son introduction au Direc- 
toire à la place de Letourneur, n'y changeait 
nullement les influences* Barthélémy n'était 
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pM plus capable d'z^tént ses <;ollégues <{i»è 
L^touraeur; il pliait voter de la même oiIk 
nîère , et faire par position oc que LetosnKtut 
faisait par déTOuemeât à lapersom^e de Câf flot, 
les membres de là sociélé de Qîeky.^ k^ 
cHehyens comme on les appelait , sémireût â 
rceruvre dès le i** prairial, et azinéncèreiit Un 
intentions les plus violentes. Fett d'entre emt 
étaient dans la eonfidence des àgens royalistes; 
lemerer, Mersàn, Imbert-Colomès , Piehe-» 
gru , et peut-être tVÏIlot , étaient les seuls dand 
le secret Pîchegruj d'abord en correspondance 
arec Gondé et Wickam , venait d'être mis en 
correspondance directe avec le ptétendant. H 
ftçut de grands encouragemens , de strperbêsr 
promesses, et de nottveaur fonds, qu'if aeeeptâ 
encore, sans être plus certani qu'anparavant 
de Tusage qu'il en pourirait faire. Il promit 
beaucoup, et dît qu'il fallait avant de prendre 
tin parti, observer la nouvelle marche des 
ehoses. Frbid et taciturne , il affectait avec §e» 
complices, et avec toutle nronde, le mystère 
d'un esprit profond , et le rccueîllenïent d'un 
grand caractère. Moins il parrlait, plus on lui 
supposait de combinaisons et de moyens. Le 
plus grand nombre des clichyens ignoraient 
sa mission secrète* Le gotiverncment lui* 
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même l'ignorait , car Du verne de Presle n*en 
aviait pas le secret, et n'avait pu le kii commu- 
niqueJT.. 

Paj^ini les'clichyens les uns étiaient mqs par 
Tambition, les autres par un penchant na- 
turel pour l'état monarchique , le plus grand 
nombre par les souvenirs de la terreur , par 
}a crainte de la voir ireoaître. Réunis par 
dçs motifs divers, ils étaient entraînés comme 
il arrive toujours aux hommes assemblés, 
par les plus ârdens d'entre *eux. Dès le i" 
prairial , ils formèrent les projets les plus 
fous. Le premier était de mettre les conseils 
en permanence. Ils voulaient ensuite deman- 
der réloignement des troupes qui étaient à 
Paris ; ils voulaient s'arroger la police de la 
capitale, en Interprétant l'article de la consti- 
tution qui donnait au Corps Législatif la police 
du lieu de ses séances , et en traduisant le 
mot lieu par le mot ville; ils voulaient mettre 
les directeurs en accusation , en nommer 
d'autres, abroger en masse les lois dites ré- 
volutionnaires , c'est-à-dire abroger, à la fa- 
veur, de ce mot , la révolution tout entière. 
Ainsi Paris soumis à leur pouvoir , les chefs 
du gouvernement renversés , l'autorité re- 
mise entre leurs mains pour en disposer à 
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leur grë, ils pouvaient tout hasarder, niême 
la royauté. Cependant ces propositions de 
quelques esprits ardens furent écartée^. Des 
hommes plus ûiesurés^ voyant^u'elles équivà-> 
hient à une attaque de vive force contre le Di- 
rectoire ^ les combattirent 9 et en firent préva-;- 
loîr, d'autres. Il fut convenu qu'on se servirait 
d'abord de la puissance de la majorité , pour 
changer toutes les commissions , pour réfor- 
mer certaines lois, et pour contrarier la mar- 
che actuelle du Directoire. La tactique légis- 
lative fqt donc préférée pour le moment, aux 
attaques de vive force. 

Ce plan arrêté > on le mit suî*-le-champ à 
exécution. Après avoir annulé Télêction de 
Barrère, on rappela quatre membres du pre- 
mier tiers, qtii avaient été exclus l'année pré- 
cédente en vertu de la loi dû 5 brumaire. Le 
refus fait par les Anciens de rapporter cette 
loi, ne fut pas un obstacle. Les députés <, ré- 
poussés du Corps Législatif, fureni rappelés 
comme incohstitutionnelleinent exclus. C'^ 
taient les nommés Ferrand^Vaillant, Gaùlt, 
Polissart, JohAymede laDrôme, et Mersan, 
l'un des agens du royalisme. Ensuite on inda- 
gina une nouvelle manière dé r-apportér k loi du 
3 brumaire. Le rapportdq cetièlosî ayant été pïo- 
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poië quelques jours auparavant, et rejeté, par 
lt$ AucJena, n^ pouvait plus èixt proposé avaat ^ 
utte aonée. Ou employa use Douvelle forme, 
et oo décida que la loi du 3 brumaire ^tait rapr 
portée, daua ee qui était relatif à l'excluaioa des 
fonctioua publiques^ C'était presque, toute U 
loi^ Xea AuQÎeus adoptèrent la réadutioot sotjis 
cette forme* Lesmemb^ef du nouveau tiers 9 
exclus comme pareus d'émigrés , ou coipme 
amnistiéis pour délits révolutionnaires , pu- 
rent être introduits. M* *Imbert«Colomès de 
Lyon dut à cette résolution l'avantage d'eu** 
trer au Corps Législatif. £lle profita aussi à 
Saliaetli» qui avait été compromiadans leaôvé- 
nemeïis de prairial $ et amnistié avec ptuaieurs 
membrea de Ja Convention* rtomméen Corsie, 
aod éleati^n fut cor^oiée^Par \me apparence 
dlmpartialité 9 les meneurs dea Qinq-^ents 
fixent rapporter une loi du â t floréal > qui 
éloignait de Paris lea conventionnels non 
revêtue de fonctions publique». C'était afin 
de paraiire abroger toutes les lois révolutioAi** 
naires; Ils a>€kccupèreiit inunédiateonent de la 
vénfieation dea étectioas; et^ comme il était 
Baiturel de s'y attendre ^ ils anniulaifint toutes 
Ita élections douteuses » dès qu'elles a:ir{éeftt 
ffppf RÂ un déptLté répuUkain» et 1m eonfix-- 
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' maîeût, dès qu'elles afaient fttneoë un enMmi 
1^ de* la réToIution. Ils firent renouveler toutes 
I les commissions; et^ prétendant que toal 
! derait dater du jour de leur introduclioa ail 
Corp» Législatif., Us demandèrent des comptea 
i de finances jusqu'au i*' prairial. Ils firent lor« 
inér ensuite des commissions spéciales ^pouif 
examiner les lois relatif es aux émigrés , aux 
prêtres 9 au eulte, à Hnstruction publique, 
aux colonnîes, etc. L'intention de porter la 
\ main sur toutes choses était assez évidente. 
Deujt exceptions avaient été faites aux loid 
qui bannissaient les émigrés à perpétuité : Tune 
! en faveur des ouvriers et cultivateurs que Saint- 
Just et Lebàs avaient fait fuir du Haut-Rhin , 
pendant leur mission en i jg5 ; Fautre en fa-» 
veur des individus compromis , et obligés d© 
foir par suite des événemens du 3ï mai. Le^ 
réfugiés de Touloà, qui avaient livté cette 
pldcé, et qui s'étaient sauvés sur les escadres an- 
glaises, étaieiit seuls privés du bénéfice de cette 
seconde exception. A la faveur de ces deux 
dispositions, une multitude d'émigrés étaient 
déjà rentrés. Les tin* se faisaient passer pour 
ourricrs ou cttltivateurs du Haut-Rhin, les au- 
tres pour proscrits du 3i mai. Les clichyens 
demandèrerit tt firent adopter une proroga- 
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tion du délai accordé aux fugitifs du Haut- 
Rhin , et firent prolonger ce délai de six 
mois. Us firent décider en outre que les fugitifs 
toulonnais profiteraient de l'exception accor- 
dée auxproscrits du 3i mai. Quoique cette fa- 
veur fût méritée pour beaucoup de méridio- 
naux, qui ne s'étaient réfugiés à Toulon, et de 
Toulon sur les escadres anglaises, que pour se 
soustraire à la proscription encourue parles fé- 
déralistes , néanmoins elle rappelait , et sem- 
blait ampisfier l'attentat le plus criminel de la 
faction contre-révolutionnaire, et devait indi- 
gner lés patriotes. Ladiscussion sur les colonies, 
et sur la conduite des agens du Directoire à 
Saint*Domingue ^ amena un éclat violent. La 
commission chargée de cet objet, et com- 
posée de ïarbé , Villaret- Joyeuse , Yaublanc , 
Bourdon de l'Oise, fit un rapport où la 
Convention était traitée avec la plus grande 
amertume. Le conventionnel Marec y était 
accusé .de n'avoir pas résisté à la tyrannie avec 
V énergie de la vertu. A ces mots., qui annon- 
ç;ïientrintentiondéjàsouventmànifçstéçd'ou- 
trager les mem^)res de. la. Convention, tous 
ceu^ qui siég^aientencore dan^les Cinq-Cents, 
s'élançèrept f\.la tribupe, et deAiapdèrent un 
^^PjRP4. ^^^îgÇ 4'H"« nianjèire: plus digne du 



DE lA RÉVOLUTION FRANÇAISE. i85 

GoTp^ Législatif. La scène fut des plus vio- 
lentes. Les conventionnels , appuyés des dé- 
putés modérés , obtinrent que le rapport fût 
renvoyé à la commission. Garnot influa sur 
la commission par le moyen de Bourdon de 
l'Oise, et les dispositions du décret projeté 
furent modifiées. D'abord on avait proposé 
d'interdire au Directoire la faculté d-envoyer 
des agens dans les colonies ; on lui laissa cette 
facultéyen limitant le nombre des àgensàtrois, 
çt la durée de leur mission à dix-huit mois. 
Santhonax fut rappelé. Les constitutionnels, 
voyant qu'ils avaient pu , en se réunissant aux 
conventioanels , arrêter la. fougue des cli- 
çbyens, crurent qu'ils allaient devenir les mo- 
dérateurs dv. Corps Législatif, Mais les séances 
suivantes, allaient bientôt les détromper. 

Parmi les objets les plus^importans dont les 
nouveaux élys se proposaient de s'occuper, 
étaient le culte, et les loiS/^ jur les prêtres. La 
commission chargée de cette grave matière , 
Domma pour son rapporteur le jeune Camille 
Jordan,; dont l'imagination s'était exaltée au 
ipilie^i des horreurs du siège jde,Lyon , et dont 
la sensibilité, quoique çipqère, n'était pas 
Sians .prétentions. Le rapiportçux fit u^e disr- 
sextatiQU fqrtJonçp^ e^ . fqrt an^pjçulç^ 9urJ^. 
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liberté des cultes. Il ne suffisait pas^ dîsdit*il, 
de pentiettre à chacun Texercice de son culte» 
tuais il fallait, pour que la liberté fût réelle , 
fie rien exiger qui fût en contradiction aveô 
les croyancçs. Ainsi, par exemple, le serment 
exigé des prêtres , quoique ne blessant, en rien 
les croyances , ayant été néanmoins mal in- 
terprété par eux, et regardé comme contrafre 
aux doctrines de l'église catholique, ne deraît 
pas leur être imposé. C'était une tyrannie dont 
le résultat était de créer une classe de pro- 
scrits, et de proscrits dangereux, parce qu'ils 
ayaient ufte grande influence sur les esprits , 
et que , dérobés arec empressement aux re- 
cWehes de l'autorité par le zèle pieux des^ 
peuples, ils travaillaient dans Fombre à excî- 
ter la révolté. Quant aux cérémonies du culte, 
il ne suffisait pas de les permettre dans âes 
temples fermés , il fallait , tout en défendant 
les pompes extérieures qui pouvaient devenir 
un sujet de tmuble , permettre certaines pra- 
tiques indispensables. Ainsi les cloches étaient 
indispensables pour réunir les catholiques à 
certaines heures ; elles étaient partie néces- 
saire du culte; les défendre c'était en gêner 
la liberté. D'ailleurs le peuple était accoutumé 

i ces sons , îl les aimait, 21 n'avait pau encore 
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cansenti à s'en passer; et, danfl les campa- 
gnes y la loi contre les cloches n'a raient pas 
été exécutée» Les permettre , c'était donc sa^ 
tisfaire à un besoin innocent , et faire cesser 
le scandale d'une loi inexécutée. Il en était de 
même pour les cimetières. Tout en défendant 
les pompes publiques à tous les cultes , il fal^ 
lait cependant permettre à chaque culte d'a*^ 
▼oir des lieux fermés y consacrés aux sépultu-^ 
res^ et dans l'enceinte desquels on pourrait 
placer les signes propres à chaque rel^ion. En 
▼ertudecesprincipes,GamflleJordanpropodait 
l'abolition des sermens , l'annulation des lois 
répressives qui en' avaient été la conséquencci 
la permission d'employer les clodbes , ei dV. 
voir des cimetières , dans ^enceinte desquels 
chaque culte pourrait placer à volonté ses si- 
gnes religieux sur les tombeaux. Les principes 
de ce rapport , quoique exposés avec une 
emphase dangereuse, étaient justes. II est vrat 
qu'il n'existe qu'un moyen de détruire Uè 
vieiUes superstitions , c'est l'indifférence etlisl 
disette. En souffrant tous les cultes, et;i'én 
salariant aucun, les gouverhemens hâteraient 
singulièrement leur fin. La Convention avait 
déjà rendu aux catholiques les temples qtn leuX 
servaient d'églfses; le Directo&reauraîtbienfaft 
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de leur permettre les cloches , les croix dans 
les cimetières, et d'abolir l'usage du serment, 
et les lois contre les prêtres qui le refusaient. 
Mais employait-on les yéritables formes, choi- 
sissait-^on le véritable moment, pour présenter 
de semblables réclamations? Si au lieu d'en 
faire l'un des griefs dti grand procès intenté 
au Directoire , on eût attendu un moment 
plus convenable, donné aux passions le temps 
de se calmer, au gouvernement celui de se 
rassurer, on aurait infailliblement obtenu les 
concessions désirées* Mais par cela seul que 
les contre-révolutionnaires en faisaient une 
condition, les patriotes s'y opposaient, ca^ 
on veut toujours le contrai]:e de ce que veut 
un ennemi. En intendant le bruit des cloches, 
ils auraient cru entehdre le tçcsin de la contre- 
révolution. Chaque parti teut que l'on com- 
prenne et satisfasse ses passions , et ne veut 
ni comprendre ni admettre celles du parti con- 
traire. Les patriotes avaient leurs passions com- 
posées d'erreurs, de craintes, de haines, qu'il 
fallait aussi comprendre et ménagçr. Ce rap- 
port fit un^ sensation extraordinaire , car il 
touchait aux ressentimens les plus vifs et les 
plias 2»rpfon4^. ilfpt l'acte le plus frappant et 
\t (dus dai)gfireu3( peut-^re des çUchyens , 
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quoique au fonds, le plus fondé. Les patrîotei^ 
y répondirent mal, en disant. qu'on proposait 
de récompenser la violation des. lois , parKa- 
broga^tiondes lois violées. Il faut en effet abro^^ 
gcr les lois înexçcutables. 

A toutes ces exigeances, les cKcbyens ajou-^ 
tèrent des vexations de toute espèce contre ^le 
Directoire, au sujet des finances.C'était là Tqb-^ 
jet important, au moyen duquel ils se propor 
fiaient ^ de^le tourmenter et de lé paralyser. 
Nou9 avons exposé déjà (tome YIII) » en don^ 
nant Tape^çu des ressourcés financières pour 
Tan V (1797)» quelles étaient les recettes et les 
dépenses présumées de cette année. On avait 
à suffire à 45o millions de dépenses ordinaires, 
au moyen des 260 millions de la contribution 
foncière , des 5o millions de la contribution 
personnelle, et des i5o millions du timbre, 
de renregistrement , des patentes , des postes 
et des douanes. On devait suffire aux 55o mil^ 
lions de la dépense extraordinaire, avec le der--^ 
niier quart du prix de3 biens nationaux sou-* 
missîonnés Vannée précédente, s'élevant à 
100 millions, et exigé en billets de la part des 
* acquéreurs ; avec le produit des bois et du 
fermage des biens nationaux, avec Tarriéré 
des contributions , avec les rescriptÎQns bâta-* 
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yfea « av6c la Tente du mobilier national ^ âTQc 
difféMOs ptoduitf aceessoûes , enfin avec Té»- 
leroeUe reseource des biens restant i rendra. 
Maîa tiras ces moyens étaient insnffisans, et 
très- au -dessous de leur valeur présumée* Les 
lecettes et c^penies de Fann^ n'étant^jue pro- 
Tisoirement réglées 9 on a?ait ordonné la per- 
cepUoii sur les rôles provisoires y de trois cio* 
quîèmes de la contribution foncière et per*- 
somelle* Mais les rôles » comme on l'a déjà 
dit, mal faits par les administrations locales ^ 
à cause de la variation continuelle de» lois 
fiscales, surchargés d'émargemens, donnaient 
lieu i des difficultés continuelles. La mauvaise 
volonté dee contribuables ajoutait encore à ces 
difficultés, et la recttte était fort lente. Outre 
rinooavcnient d'arriver tard, elle était fort au- 
desscms de oè qu'on l'avait imaginé. La cou-* 
tr&ution foncière faisait prévoir tout au plus 
soo millions de produit , au lieu de â5o. Les 

différons revenus , tels que timb^re , enregis- 

f 

trement, patentes, douanes et posteîs; ne fai- 
saient espérer que loo millions au lieu de i5o. 
Tel était le déficit dans les revenus ordinaires, 
destinés à faire faeel la dépense ordinaire^ K 
n'était pas moindre dans l'extraordinaire. On 
avaitnégociélesboDsdesacquéreursnationau^r 
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pour le prix du dernier ^luart, arec grand dé^ 
aTauta^^e* Pour m pas faire le» mêmes p#rtei 
sur les reseriptioQS batarea, on les avait eo'» 
gagées pQur une somme très-inférimire à kar 
nleur. Les biens se Tendaient très^eateni^t^ 
ausû la détresse étaii>-eUe extrême* L'armée 
dltalie arait voeu arec les contributions qu'elle 
levait; mais les armées du Rhin , de Sambre* 
etrMeuse, de Tintérieur» les troupes de la ma-» 
rine» avaient borriblement souffert. Plusieurs 
fois les troupes avaient été prêtes à se révol-* 
ter. Les établissemens publics et les hôpitaui( 
étaient dans une horrible pénurie* Les iéne** 
tîonaaires publies n'étaient pas pajrés> 

Il avait £aUu recourir à des expédions de toirte 
espèce. Le premier, comme nous l'avons rap*> 
perte (tome YIII } , avait été de recourir à 4e8 
délais , pour Taccomplissement de certaines 
sbligations. On ne payait les rentiers qu'un 
quart en numéraire , et trois quarts en bons 
acquittables en biens nationaux , appelés 
bons des trois^^uarts. Le service de la dtttte 
consolidée, de la de'tte viagère, et des pensions^ 
s'élevait à 248 millions; par conséquent ce n'é* 
tait guère que G^ millions à payer, et la dépense 
erdinaire se trouvait ainsi réduite de 186 
millions. Mais ^ malgré cette réduction # la dé- 
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pense n'eu était pas môiqs au-dessus des re-: 
cettes. Malgré la distinction établie entre la dé- 
pense ordinaire et extraordinaire > on n'obser- 
Tait pas cette distinction dans les paieoaens de. 
là trésorerie. On fournissait à la dépense extra- 
ordinaire arec les ressources destinées à la dé- 
pense, ordinaire; o'est-à-dire qu'à défaut d'ar- 
gent pour payer les troupes, ouïes fournisseurs 
qui les nourissaient , on prenait sur les sommes 
destinées aux appointemens des fonctionnaires 
publics, }uges, administrateurs de toute esr- 
pèce. Non»seulement on confondait les deux 
espèces de fonds , mais oh anticipait sur les 
rentrées, et on délivrait des assignations sur tel 
ou tel receyeur, acquittables avec les premiers 
fonds qui devaient lui arriver. On donnait aux 
fournisseurs des ordonnances sur la trésorerie, 
dont le ministre râlait Tordre d'acquittement, 
suivant l'urgence des besoins; ce qui donnait 
quelquefois lieu à des abus , mais ce qui pro- 
curait le moyen de pourvoir au plus pressé, et 
d'empêcher souvent tel entrepreneur de se dé- 
courager et d'abandonner son service. Enfin à 
défaut de tout autre ressource, on délivrait des 
bons sur les biens nationaux, papier qu'où 
négociait aux acheteurs. C'était là le moyen , 
depuis la destruction dupapier-monnaîe, d'an- 
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ticiper sur les ventes. De cet état des finances » 
il résultait que les fourni^eurs de la plul^ niau-» 
Taise espèce , c'est-à-dire les foiftnisseurs aven- 
tureux entouraient seuls le gi^uyernement, et 
lui faisaient subir les marchés leis plus oné-> 
reux. Ils n^acceptàient qu'à un taux fort bas 
les papiers qu'on leur donnait; et^ls élevaient 
le prît des denrées, à proportion des chan- 
ces ou d€f$ délais i^u paiement. On ét^it sou« 
vent obligé de faire les arrangemens les plus 
singuliers, poifr suffireàcertains besoins. Ainsi 
le ministre de la marine ajait acheté des fa- 
rines pour les escadres, à condition que lie 
fournisseur, en livrant Jes' farinas à Brest, eii 
donnerait une partie en argent, pour payer la 
solde aux mapns prêts à se révolter. Le dé-^ 
dommagement de cette avance de numéraire 
se trouvait naturellement dans le haut'^prix des 
farines. Toutes ces pertes étaient inévitables, et 
résultaient de la situation. Les imputer au gou- 
vernement était une injustice. Malheureuse- 
ment la conduite scandaleuse de l'un des direc- 
teurs, qui avait une part secrète dans les profits 
extraordinaires des fournisseurs , et qui ne ca- 
chait ni ses prodigalités, ni les progrès de sa 
fortune , fournissait un prétexte à toutes le» 
calomnies. Ce n'étaient pas certainement les 
IX. i3 
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profits honteux d'ya Individu » qui metti^ient 
l'État dans la détresse» mais OD^en prenait ocoa« 
sipn pour accuser Iç Pirectoife de ruiner Ja4 
finances. . ( 

s. 

11 y avsut là , pour une opposition violente et 
de mauvaise foi> une ample matière à déçla^ 
çiations, et à mauvais projets. E]le en formaçn 
effet de très^-dangereux. Elle avait composé la 
commission des finances d'hommes de son 
choix , et fort mal disposés pour le gouverna» 
poient. Le premier soin'de cette commission 
fut de présenter aux Cinq-Cents, par Torgane 
du rapporteur Giibert-Desmolières, un état 
inexact de la recette et de la dépense/ Clla 
exagéra Tune, et dimiqua fortement l'autre. 
Ojbligée de reconnaître l'insuffisance des res- 
sources ordinaires , telles que la contribution 
foncière 9 l'enregistrement ., le timbre , les 
patentes, les postes, les douanes, elle refusa 
cependant tous les impôts imaginés pour y 
suppléer. Depuis l'ouverture de la révolution, 
on n'avait ipas pu rétablir encore les Impôts 
îndirectSp On proposait un impôt $ur le sel et 
le tabac $ la commission prétendit qu'il e {Trayait 
le peuple. On proposait une loterie, elle 
la repoussa comme immoralci Qn proposait 
ttA droit de pas^e sur Ub routes^ elle le trou?a 



r 



DE LA RÉVOLBTIQN FRANÇAISE. ig( 

a^}^ à' de granjie^ difficultés: Tout ceU 
était plus pi) qaoiafi juste , miûs il Idllait chei^ ^ 
cj^er et trouver de« re^^Qurces. Pour toute resi- 
IQurce » }a (^ommiasion auuonça qu'elle allait 
l'oqc^p6r de diaouter un droit de greffe* 
Quaut au déficit des'reeettêa extraordinai*- 
léa , loin d'y pourYoir, elle chercha à Fag*- 
gra?er » ep inteMiaant au Directoire lesr.ex*» « 
pédiensy au raoyeadesqueU il était parvenu A 
vivre au jour le jour. Voici comment çUè »*y 

prit* ^ 

La constitution avait détaché la ti*é§orerîe du 

Directoire, et en avait fait un éfablbitement A 

part, qui était dirigé par dea commissai>es iH- 

dépendans, nomméspar les conseils^'ètn^ayant 

d'autre soin que celui de recevoir la revenu , 

et*dé payer la dépense. De cette manière le 

Directoire n'avait pas le naaniement des fonds 

de l'Etat; il délivrait des ordonnances syr^la 

trésorerie , qu'elle * acquittait josqu^à coocu^- 

rence des crédits ouverts par les conseils. Rien 

n'était plus funeste que cette institution , car 

le maniement des fonds est une affaire d'exé-. 

dation , qui doit appartenir au gouvernement, 

eemmo la direction des opérations militai- 

les 9 et dans laquelle les eorps déiibérans ne 

|i6uv«nt pas pUi» intervenir que dans Vqu 
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donnance d't^ne campagne. C'efit même sou- 
vent par un maniement adroit et habile, qu'un 
ministre parvient à créer des ressources tem- 
poraires» dans un cas pressant. Aussi les deux 
conseils avaient-ils^Tannée précédente ^autorisé 
la t^résorerie à faire toutes les négociations com- 
mandées parle Directoire. Lanouvellecontmis- 
sioQ résolut de couper court auxexpédiens qui 
faisaient vivre le Directoire , en lui enlevant 
tout pouvoir sur la trésorerie. D'abord elle vou- 
lait qu'il n'eût plus la faculté d|ordonner les 
négociations de valeurs. Quand il y apurait des 
valeurs non circulantes à réaliser, les commis- 
saires de la trésorerie devaient les négocier eux- 
mêmes y ?ous leur responsabilité personnelle* 
HUe imagina ensuite d'enlever au Directoire 
la faculté de régler l'ordre dans lequel devaient 
être acquittées les ordonnances de paiement» 
£Ue proposa aussi de lui interdire les anticipa- 
tions , sur les fonds qui devaient rentrer dans 
les caisses des départemens. Elle voulait même 
que toutes les assignations déjà délivrées 
sur les fonds non rentrés , fussent rappor* 
tées à la trésorerie , . vérifiées , et payées à 
leur tour ; ce qui interrompait et annulait 
toutes les opérations déjà faites. Elle proposa 
enoutre de rendre obligatoire ladlstinctîoQ éta* 
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blie entre les deux natures de dépenses et de 
recettes, et d'exiger que la dépense ordinaire 
fôt soldée sur la recette ordinaire , et la dé^ 
pense extraordinaire sur la recette||iLtraordi« 
naire; mesure funeste, dans un mofnent où il 
fallait fournir à chaque besoin pressant par 
lès premiers fonds disponibles. Ajoutes ces pro- 
positions, elle en ajouta une dernière, plus 
funeste encore que les précédentes. Nous 
Tenons de dire que les biens sie' vendant len- 
tement , on antitipait sur leur yente , en dé- * 
livrant des bons qui étaient recevables en 
paiement de leur valeur. Les fournisseurs 
se contentaient de ces bons, qu'ils négo-* 
ciaient ensuite aux acquéreurs. Ce papier ri- 
valisait, il est vrai, avec les bons des tro^^ 
quarts délivrés aux rentiers , et en diminuait 
la valeur par la concurrence. Sous prétexte de- 
protéger les malheureux rentiers -contre Favi* 
dite des fournisseurs, la commission proposa 
de ne plus permettre que les biens nationaux 
pussent être payés avec les Ijons délivrés aux 
fournisseurs* 

Toutes ces propositions furent adoptées par 
les Cinq-Cents , dont la majorité aveuglément 
entraînée n'observait plus aucune mesure.Elles 
étaieut désastreuses 1 et menaçaient d'inter-* 
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ruptioû WU^ lëë dêctldest Le Directoire ëti effirt ! 
M pôutfttit plus négocielr à sôii gré les tâléiirl 
qtili avait datid )ed mains ^ ne pouvant {)ItiÉi 
fijtef l'biAe des p&ieiileiis ^tiivâilt Tutgehcé 
dé» Mt^ktsi^ anticiper dànd un cas pressbât 
dur les fonds iic>n rentrés, prendre 6ur Tordi» 
nâiriî pour rextrâordînaîré § et enfin émettre 
un papiir volontaire ftcquittablé en biens nà-^ 
tionaux, était privé de tous lés thojrehs tpA 
l'avaient fait vivre jusqu'ici, et lui avaient 
permis , dans l'inapossibilite de sâtisfâîife à 
tous les bëàoînsi dé donner là préférence 
aUM jHus pressaAs. Les mesureâ adoptées, 
fort bonnes pour établît Tordre dani uù 
tettip*' calme , étaient effrayantes dan& là si^ 
ttiàtibn Oii Ton ie trouvait. Les constttu- 
ttoiihelà flténl de vaîn^ efforts dans les Cînç- ; 
Cents, pour les combattre. Elles passèrent ; et 
il fae resta plus d*espoîr que dans le éoùseil 

deé Anciens. ' * 

Les constitutionnels, ennemis modérés dtt 
Directoire, voyaient avec la plus grande peîtt* 
la marché imprimée au conseil dei^ Gint}-- 
Cents. Ilà avaient espéré que ^adjonction d*un 
lioUVèâu liera leui* âeràit plutôt Utile que nuisi- 
ble ^ qu^elle aurait pour unique effet dé chan- 
ger la toajbrîté , et qu^ils deviendraient les 
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maîtres du Corps LégislatiC Leur chef, uamot^ 
^tait conçu les mêmes illusions; mais les uns et 
les autres se Toyaient entraînés bien au*delà da 
but, et pouvaient s'apercevoir dans cette oc- 
casion y comme dans toutes les autres $ que 
derrière chaque opposition, se cachait la con- 
tre ->- révolution avec ses mauvaises pensées 
Ils avaient beaucoup plus d'influence chet&I^ 
Anciens, que chez les Cinq-Cents, et ils s'eSot^ 
eèrent de provoquer le rejet des résolutions 
relatives aux finances. Carnot y avait un ami 
dévoué dans le député Lacuée % il avait aussi 
des liaisons avec le député Dumas, aneieft 
membre de la Législative* Il pouvait compu- 
ter sur l'influence de Portails , Tronçoiil- 
Dueoudray, Lebrun , Barbé-Marboîs, tous 
modérément entiémis du Directoire , et blâ** 
mant les empoi;temens du parti clichyen» 
Grâce aux efforts réunis de ces députés , 
et aux dispositions du conseil des Anciens , 
les premières propositions de Gîbert - Dès- 
molîères, celles qui înlertiisaient au Directoire 
de diriger les négociations de la trésorerie, d^ 
fixer l'ordre des paiemens, et de confondre l'or- 
dinaire avec l'extraordinaire , furent rejetçes. 
Ce rejet causa une grande satisfaction aux con- 
stitutionnels, et en général à tous les hômmel 
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modems qui redoutaient une lutte.^Camot 
en fut extrêmement joyeux. Il espéra de nou^ ! 
veau qu'on pourrait contenir leâ clîchyens par 
le conseil des Anciens, et que la direction ; 
des affaires resterait à lui et à ses amis. ^ 

Mais ce n'était là qu'un médiocre palliatif. 
Le club de Glichy retentit des plus violentes 
déclamations contre les Andens^ et de nou* 
veaux projets d'accusation contre le Direc- 
toire. Gilbert-Desmolières reprit ses premières 
propositions rejetées p^r les Anciens , afin de 
les présenter sous une autre forme , et de les 
laire agréer à une seconde délibération. Les 
résolutions de tqute espèce contre le gouver» 
nement se succédèrent dans les Cinq-Cents. 
Orr interdit aux députés de recevoir des pla- 
ces un an avant leur sortie du Corps Législatif. 
ImbeFt-Colomès , correspondant avec la cour 
de Blankembourg , proposa d'ôter au Direc- 
toire la faculté qu'il tenait d'une loi , d'exa- 
miner les lettres venaxjt de l'étranger. Aubry, 
le même qui avait opéré après le 9 thermidor 
une réaction dans l'armée, et qui avait desti- 
tué Bopaparte en 1 795, Aubiy proposa d'enle- 
ver au Directoire le droit de destituer les offi- 
ciers, ce qui le privait de l'une de ses pliis 
importantes prérogatives coostltutionnelles.^ 
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U proposa aussi d'ajouter aux douze cents 
grenadiers composant la garde du Corps Lé- 
gislatif ,jiDe compagnie d'artillerie et unes* 
çadron de ^ragons, et de donner le comman- 
dement de toute cette garde aux inspecteurs 
de la salle du corps législatif; proposition ri- 
dicule et qui semblait annoncer des prépara- 
tifs de guerre. On dénonça l'envoi d'un mil- 
lion à l'ordonnateur dp la marine de Toulon» 
envoi que Bonaparte avait fait directement, 
sans prendre l'intermédiaire de la trésorerie/ 
pour hâter le départ de l'escadre dont il avait 
besoin dans l'Adriatique. Ce million fut saisi 
par la trésorerie» et transporté à Paris. On Re- 
nonça de semblables envois» faits de la même 
manière » de l'armée d'Italie aux armées des 
Alpes, du Rhin» et de Sambre-et-Meuse. On fit 
un long rapport sur nos relations avec les 
Etats-Unis; et» quelque raison qu'eût le Di- 
rectoire dans les différends élevés avec cette 
puissance » on le censura avec amertunie. En- 
fin la fureur de dénoncer et d'accuser toutes 
les opérations du gouvernement » entraîna les 
clichyens à une dernière démarche » qui fut 
de leur part une funeste .imprudence. Lesévé- 
nemens de Venise avaient retenti dans toute 
TEurope. Depuis le manifeste de Palma-Nova^ 
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cette république avait été anéantie , et celle 
flé Gênes avait été révolutionnée , satis que le 
Difectolre eût donné un seul mot cîKavîs auî 
conseils. La raison de ce silence était, comme 
ôri Ta vu , dans la rapidité des opérations , ra- 
pidité telle, que Venise h*étaît plus, avant 
qu'ôg pût mettre la guerre eu délibération au 
Corps Législatif. Le traité intervenu depuis n*a-. 
tait pas encore été soumis à la disctisôion , et 
devait Tétre sous quelques jours. Au reste, c'é- 
tait moîng du silence du Directoire dont on était 
fâché, q\ie de la chute des gouvernemensarîs* 
tocratîques, et des progrès de la révolution eu 
Italie. Dumolard, cet orateur diffus, qui depuis 
près de deux ans , ne cessait de combattre le 
Directoire dans les Cinq- Cents, résolut de 
faire une motion, relativement aux événemens 
de Venise et dé Gênes. La tentative était ha> 
die ; car on ne pouvait attaquer le Directoire 
sans attaquer le général Bonaparte. H fallait 
braver pour cela Tadmiration universelle, et 
une influence devenue colossiale , depuis que 
le général avait obligé TAutriche à la paix, et 
que , négociateur et guerrier, il semblait régler 
à Milan les destinées de l'Europe, Tous les 
clichyens qui avaient conservé quelque raison, 
tirent leurs efforts pour dissuader Dumolard 
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de Son projet; tnaîs il J)er&îsta, et dàfià là 
séatice du 5 messidor (iâS juin), îl fit tiiié 
motîott d'oitlre sut les évéilemétls de VeniSÔ. 
iLa irenbWtnèé , dit -il, dotit oti ne {)eut 
icomprittiei* Tessolr, la sertie partout le biruît 
<dé noâ conquêtes sui* ieâ Vénitiens , fet /dé 
lia j-évoliitîôtt étonnante (Jtjî les a eoûfôii- 
» ttées. Nos troupes sont dans ïeùr capitale ; 
»leur marine nous est livrée; le plus ancien 
I gouvernement de TËiirope est anéanti; îl re- 
i paraît en un clin d'cëil sous des formes dé- 
» mocratiqufes ; nos soldats enfin bravent les 
iflotsde la mer Adriatique, et sont trantportés 
là Corfou pour achever la révolution nou- 

ivelfe Admettez ceâ èvénemens pour cef- 

» tains, ît suit que leDy|;ectoire a fait en termes 
» déguisés, là guerre, la paix, et, sous quelque;^ 

• rapports, un traité d*alliance àfec Venise, et 
•tout cela sans votre concours^.. Ne sommes^ 
» nous donc plus ce peuple qui a proclamé en 
iprincîpe, et soutenu par la force des armes, 
»qu*il n^appartîent sous aucun prétexte à des 
» puissances étrangères de s'immiscer dàUs la 

. » forme du gouvernement d'un autre étW^ 
•Outragés par les Vénîtieps , était-ce à leurs 
«inàtîttitîohs politique^, que nous avions le 

• droit de déclarer là guerre? Vainqueurs et 
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iconquérans^ nous appartenaît-il de prendre 
1 une part active à leur révolution , en appa- 
»rence inopinée ? Je ne rechercherai point ici 
»quel est le sort que Toû réserve à Venise , et 
«surtout à ses. provinces de terre-ferme- Je 
9 n'examinerai point si leur envahissement, 
1 médité peut-être avant les attentats qui lui 
> servirent-dé motifs, n'est pas destiné à flgu- 
» rer dans Thistoire, comme un digne pendant 
»du partage de la Pologne. Je*veux bien ar- 
»rêter ces réflexions, et je demande, l'acte 
• constitutionnel à la main, comment le Di- 
irectoire peut justifier Tignorance absolue, 
» dans laquelle il cherche à laisser le Corps Lé- 
»gislatif sur cette foule d'événemens extraor- 
» dinaires. » Après s'être occupé des évpnemens 
de Venise, Dumolard [ilrla ensuite de ceuxde 
Gênes, qui présentaient, disait-il, le même 
caractère, et faisaient supposer l'intervention 
de l'armée française et de se$ chefs. Il parla 
aussi 4e la Suisse , avec laquelle on était 5 
disait -il, en contestation pour un droit de 
navigation , et il demanda si on voulait dé- 
mocratiser tous les états alliés de la France. 
Louant souvent les héros d'Italie , il ne parla 
pas une seule fois du général en chef , qu'a- 
lors aucune bouche ne négligeait Tocca*- 
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'' don de prononcer, et -d'accompagner d'éloged 

i extraordinaires, bumoferd finit par proposer 

' tin message àû Directoire, pour lui demander 
des explications sur les ëyénemens de Venise 

I et de Gênes, et sur les rapports de la France 

I avec la Suisse! 

Cette motion causa un étonnement général, 
et prouva T^udace des clichyens. Elle de- 
vait bientôt leur coûter cher. En attendant 
qa^ils en essuyassent les tristes conséquences , 

; ils étaîient pleins d'arrogance, ils affichaient 
hautement les plus^ grandes espérances, et 
semblaient devoir être sous peu les maîtres 
du gouvei^nement. C'était partout la même 

I confiance , et la même imprudence qu'en 
vendémiaire. Les émigrés rentraient en foule. 
On envoyait de Paris une quantité de faux 
passe - ports , et de faux certificats de résî- 
denoe, dans toutes les parties de l'Europe. On 
en faisait commerce à Hambourg. Les émigrés 
s'introduisaient sur le territoire par la Hol- 
lande, par l'Alsace, la Suisse et le Piémont. Ra- 
menés par le goût que les Français ont pour 
l'habitation de leur belle patrie , et par les 
souffrances et les dégoûts essuyés à l'étran- 
ger, n'ayant d'ailleurs plus rîen à espérer 
de la guerre, depuis les négotîations* en- 
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taçaéea avec VAutricbe, ayant mêw^ à prain* 
flre k liccDCietneot dea corpa de Condéi 
ils Tenaient essayer , par la paix et par lei 
intrigues d^ Tiptérieur , «'la. contrçfFyévolq^ 
tiQn qu'ils n'ayaient pu opéreir par }e çont 
cours des puissances européen|ies. Du reste, 
à défaut d'une contre-révolution, iljs voulaient 
revoir «au 'moins leur patrie , et recouvrer 
une partie de leurs biens, Qrâoe en elTe^ à 
rintérêt qu*ilji rencqntraient partout i ils 
avaient ipille facilités pour les racheter* 
L'açiotage sur les différens papier^ admis 
en paiement des biens natioi^aux, et la fa-> 
çilité d'avoir ces papiers à vil prix , la 
(aveur des administrations locales p'pur les 
anciennes familles proscrites, la complai- 
sance de$ enchérisseurs qui se retiraieqt 
dès qu'un ancien propriétaire faisait acheter 
$ea terres sous des npms supposés, permet- 
taient aux émigrés de rentrer 4ap^ leur 
patrimoine avec de très-faibles sommes. J^es 
prêtres spitout étaieat revenus en foule^ lia 
étaieqt recifeillis par toutes les dévotes de 
France, qui les logeaiept» les nourrissaient, 
leur élevaient des 'chapelles .dans, leurs mai- 
sons, et les entretenaient d'argent avec des 

j^H^tesi L'auclenna liiérarchle eecléiiaitiqafi 
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était clandestinement rétablie. Aucùnq des 
nouvelles circonscriptions de la constitutioq 
civile du clergé n'était reconnue. I4es an<f 
ciens diocèses existaie^it encore ; des évêquei^ 
et des archevêques les administraient secrète^ 
ment, et correspondaient avec Rome. C'était 
par eux et par leur minisfèrfe que s'exerçaient 
toutes hs pratiques du culte catholique ^ ils 
confessaient , baptisaient , mariaient les per-^ 
sonnes 'restées ûd^ies à l'ancienne religion* 
Tous les chouans oisifs accouraient à Paris» 
v.et $*j réunissaient aux émigrés, qui s'y trou- 
vaient | disajt-on, au nombre de plus.de cinq 
mille. En voyant la conduite des 6inq-Cents . 
çt les péf ils du Directoire , ils croyaient qu'il suf- 

mi 

ûsAit de quelques jours pour amener la catar 
strophe depuis si long-temps désirée.IIsremplisr 
«aient Içur correspondance avec l'étranger dq 
leurs espérances* Auprès du prince de Condé, 
dont le corp9 se retirait en Pologne, auprès du 
prétendant qui était à Blankembourg, auprès 
du comte d'Artois qui était en Ecosse^ on était 
plein de joie. Avec cette ivresse qu'on avait 
montrée à Çoblentz^ lorsqu'on croyait rentrer 
dans quinze jours à la suite du roi de Prusse | 
on faisait des projets ^ retour, oîx en parlait^ 
oneQ plaisantait comme d'un événement très* 
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prochain. Les villes Toisines des frontière» se 
remplissaient dépens, attendaQt avec îrnpa* 
tience le moment de revoir la France. A tout 
cela, enfin, il faut joindre un langage fercené 
de la part des journaux royalistes ^ dpnt la fu- 
reur augmentait avec la témérité et les espé- 
rances du pajTtî, , , 

Le Directoire était instruit par sa police de 
tous ces mouvemens. La conduite d^ émi- 
grés, la marche des Cinq-Cents, s'accordaient 
avec la déclaration de Duverne de Presle pouf 
démontrer l'existence d'ua véritable complot 
Duverne d^ Presle avait assuré, sansl^s nom- 
mer, que cent quatre-vingts députés en étaient 
complices. Il n'avait désigné nominativeâient 
que Lemerer. et Mersan ^ et avait dit que les 
autres étaient tous les sociétaires de Glichy. En 
cela il s'était trompé , comme on a vu« La plu- 
part des clichyens, sauf cinq ou six peut-être, 
faisaient par entraînement d'opinion , et non 
par complicité, ce qu'on leur voyait faire. Mais 
le Directoire, trompé par les apparences et la 
déclaration de Duverne de. Presle, fes croyait 
sciemment engagés dans le complot, 'Ist ne 
voyait en eux que des conjurés. Une décou- 
verte faite par Bonapaite en Italie, vint lui 
révéler un secret important^ et ajouter encore 
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k ses craintes. Le comte d'Ëutraîgues, agei^t 
du prétendant , son intermédiaire avec lesiû'- 
trigans de France, et le confident de tôusi les 
secrets de l'émigration , s'était sauvé à Venise, 
Quand les Français y entrèrent , il fu|; saisi, et 
livré à Bonaparte. Celui-ci pouvait l'envoyer 
en France pour y être fusillé, comme émigré 
et comme conspirateur ; cependiapi il se 
laissa toucher , et préféra se servir de lui 
et de ses indiscrétions , que de le déyç.uer 
à la mort. Il lui assigna la ville de Milan pour 
prison, lui donna quelques secours d'argent , 
et se fît raconter tous les secrets du pré- 
tendant. Il connut alors l'histoire entière de 
la trahison de Pichegru , qui était restée ca- 
chée au gouvernement, et dpnt Hewhell seu} 
avait eu quelques soupçons, mal accueillis :de 
ses collègues. D'Ëntraigues raconta à Bona*- 
parte tputce qu'il savait, et le mit au fait de 
toutes les intrigues de l'émigration. Outre 
ces révélations verbales , on obtint des ren- 
seignemens curieux par la saisie des papiers 
trouvés à Venise^ dans le portefeuille de d'En- 
traigues. Entre autres pièces, il en était ujie 
fort importante , contenant une longue cou^ 
versation de d'Entr aiguës avec le comte de 
llontgaillard , dans laquelle celui - cJ ra- 
I IX. i4 
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tontâît ïa première négociation entamée avec 
Pichegru , et restée infructueuse par Tobstîna- 
tion du prince de Condé, D'Entraîgues avait 
écrit cette conversation (i), et on Tavait trou- 
Vée dans ses papiers. Sur-le-champ Bertliîer, 
Clarke, et Bonaparte la signèrent, pour en 
attester î*authentîcîté , et l'envoyèrent à Paris. 
Le Directoire la laissa secrète comme la 
déclaration de Duverne de Présle , attendant 
Voccasion de s'en servir utilement. Mais il 
tt'eutplus de doute alors sur le rôle de Piche- 



(i) M. de Mon^aiUardy dans soa ouvrage plein de 
calomnies et d'erreurs 9 a soutenu que cette pièce con- 
tenait des faits vraisj mais qu'elle était fausse, et avait 
îêté fabriquée par Bonaparte , Berthîer et Clarke. Le 
leontraire est constant , et on tônçoît l'îtitérôt que M. de 
«AlontgalUard avait de justifia son ffère de la conversa- 
tion qu'on lui «ttribue dans aéfle pièce. Màid il est <Hf- 
jSpile d'abord de supposer que trois personnages avssi 
importans os£^ssent faire un fauf . Ces act^-4à soat 
aussi rares de nos Jours que les empoisonnemens. 
Xlllarke a été destitué à la suite de fructidor, et il était 
'dans te parti Carnot. Il est peu pro'bable qu'il se prêtât 
A «fabriquerdes pièces pour appuyer fructidor. Ensuite 
4a pièce /était fort insuiBsante pour Tusage qu*Dft ^n 
voulait faice^ et à. faive un faux, on l'aarait fait suffisant. 
Tout prouve donc -le mensonge de M.^die MonigkîHmtt 
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grtt dans te consdl dké Cmti-Centà; fl s'expli- 
qua ses<î«Fàîtes , sa conduite bhâtre, ses thau- 
Taîs procédés , soe nefùs d'aller à Stockholm , 
et 60tt influence star lès teiîchiens. Il supposa 
qu'à Ik tête de cent quatre -tingts députés, ses 
complices , il préparaît la contre- révolution. 
Les cinq directeurs étaient divisés depuis là 
nouvelte direction que €amot avait prise , et 
qui a^ait été sui^^ par Barthélémy. Il ne res- 
tait de dévoué au système du gouvernement, 
<que Barras, Rewbell et La Reveilliérfe-Lepeaux. 
Ces trois diffecteurs n'étaient point eux-mê- 
ïnesfort unis,car ReWbell, conventionnel mo- 
delé, haïssait dans Barras un partisan de Dan* 
ton, et avait en outre la plus grande aversioù 
pourses mœiirs é^-son cafactère.La Reveilliêrè 
avait quelques liaisons avec Rewbell, maïs 
]^eu de i^apports avec Barras. Les trois direc- 
teurs n'étaient i^apprbchés que par la confor- 
ttàH habituelle dé leur vote. Tous troîsétaietit 
fortiirités, et fort prononcés contre la faction 

r 

de CUchy. Batras ^ quoique recevant les émï- 
grés par utie suite de sa facilité de mœurs , ne 
cessait >èe dire quiil monterait à cheval , qu'il 
»6ttfait le sabre à .là ma!n, et' à la tête des 
ftiubottrgs , irait sabrer lous les c6ntre-irévo- 
ktiotiluiires des Gin<|^ents« Revbeli ne s^ex-* 
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primait pas de la sorte ; il Toyait tout perdu ; 
et, quoique résolu à faire son devoir^ il croyait 
que la seule ressource qui resterait bientôt 
à lui et à ses deux collègues, serait de s'enfuir. 
La Refeillière - Lepeaux , doué d'autant de 
courage que de probité ^ pensait qu'il fallait 
faire tête à Torage , et tout tenter pour 
sauver la république. Le cœur exempt de 
haine , il pouvait servir de lien entre Bar- 
ras et Rewbell , et il avait résolu de deyenir 
leur intermédijiire. Il s'adressa d'abord à 
Rewbell , dont il estimait profondément 
la probité et les lumières, et lui expliquant 
ses intentions, lui demanda s'il voulait con- 
courir à sauver la révolution. Rewbell ac- 
cueillit, chaudement ses ouvertures , et lui 
promit le plus entier dévoûment. Il s'agissait 
de s'assurer de Barras, dont le langage éner- 
gique ne suffisait pas pour rassurer ses col- 
lègues. Ne lui supposant ni probité ni prin- 
cipes , le voyant entouré de tous les partis , 
ils le croyaient aussi capable de se vendre à 
rémigration , que de se mettre un jour à la 
tête des faubourgs , et de faire un horri- 
ble coup de main. Ils craignaient Tune de 
ces choses autant que Tautre. Ils voulaient 
^sauver la république par un acte d'énergie 9 
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mais ne pas la compromettre par de nouveaux 
meurtres. Effarouchés par les mœurs de Barras, 
ils se défiaient trop de lui. La Réveillière se 
chargea de Tentretenir. Barras , charmé de se 
coaliser avec ses deux collègues, et de s'assurer 
leur appui , flatté surtout de leur alliance, ad- 
héra entièrement à leurs projets , et parut se 
prêter à toutes leurs vues. Dès cet instant, ils 
furent assurés de former une majorité com- 
pacte, et d'annuler entièrement par leurs trois 
yotes réunis, l'influence de Carnot et de Bar- 
thélémy. Il s'agissait de savoir quels moyens 
ils emploieraient, pour déjouer la conspiration 
laquelle ils supposaient de si grandes rami- 
fications, dans les deux conseils. Employer les 
voies judiciaires, dénoncer Pichegru et ses 
complices, demander leur acte d'accusation 
aux Cinq-Cents, et les faire juger ensuite, 
était tout-à-faît impossible. D'ahord on n'avait 
que le nom de Pichegru, de Lemerer et de Mer- 
san ; on croyait bieh reconnaître les autres à 
leurs liaisons, à leurs intrigues, à leurs vio- 
lentes propositions dans le club de Clichy 
et dans les Cinq -Cents , mais ils n'étaient 
nommés nulle part. Faire condamner Pi- 
chegru , et deui[ ou trois députés , ce n'était 
pas détruire la conspiration. D'ailleurs» on nV 
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vai^ pas^ ^ièv^t le$ oioyeas de faire condau)^ 
nçï Pîchegru, Lemerer et Mersao» car les 
preuTes obtenues contrç eux, qqoique eQ;i-> 
portfiQt la coDTÎction morale » ne avifiisaient 
pas pour que des juges pronouçassept uae 
çppdamnatioD, La déclaration de Duveroe do 
Pre&^o } celle de d'Ëntraigues, étaient iAsuffi-> 
santés sans le secours des dépositions orales. 
Mais ce n'était pas encore là ^a difficulté la 
plus grande : aurait-on obtenu contre Piche-» 
gru et ces ^complices , toutes les pièces qu'on 
n'avait pas, il fallait arracher l'acte d'accusé 
tion aux Cinq-Cents ; et» ces preuves fussent*- 
elles plus claires que le jour, il était iœpossi^ 
bl9 d'obtenir Tacte d'accusation de la majorité 
actuelle ; c'était déférer le coupable à se; 
propres complices. Ces raisons étaient si évi^ 
dentée f que , malgré leur goût pour la légalité, 
La ReveiUière et Hewbell fujrent obligés de re- 
noncer à toute idée d'un |ugement régulier, 
et durent se résoudre à un coup d'étsit; triste 
et déplorable ressource, mais qui, dans leur 
sjtuatîo^ et avec leurs alarmes , était la sov^le 
pos^ble, Difcidés à des moyens ^xt(^êmeS|, 
i\si ne vo\4<iiçnt cependant pas de moyens 
si^nghns , et cherchaient à contenir les ,gout$ 
rèyç^tttiqçjpaîpçs de B^rus-, Sans è^e, d'^ic- 
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COJI^ encore mv le mode et le moment de 
Ve^écution, ils s'anêtèrent à l'idée de faire 
arrêter Pichegru et &es cent quatre •<- yii^igt» 
complices suppoçiés % de les déDoncèr au 
corps légfelatif épuré, et de lui demand^l^ 
une loi extraordi^Daire , qui décrétât leur ban<^ 
nissemient ^ans jugement. Daus leur extrêitoe 
déûance^ ils se méprenaient sur Carnet; il% 
oubliaient sa vie passée ^ ses prindpes rigides, 
son entêtement 9 et le croyaient presque un 
traître. Ils craignaient que 9 réuni à Barthé- 
lémy, il ne fût dans le complot do Pichegru^. 
Ses soins pour grouper l'opposition autpur dfe 
lui, et s'en faire le chef, passaient à leurs yeux: 
prévenus, comme autant de preuves d'une 
complicité crimineUet Cependant ils p'étaienl 
pas couTaincus encore; mais décidés à un 
CQup hardi» ils ne youlaient pas agir à deoûi 
et ils étaient prêts à frapper les coupables » 
même à leurs côtés, et dans k Siein du D*« 
ïectoire^ 

lia convinrent de tout préparer pour l'exé* 
çutiQU de leur projet, et d'épier soigneu^^ 
m^nt leurs eQqbemis, afin de si^ir le moment 
ou il deviei^rait urgent de le^ frapper.. Hmr 
posés à un acte aussi hardi, ils ayaient b^Kiio 
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leur en fournir , se divisait comme autrefois 
en deux classes. Les uns , toujours furieux 
depuis le 9 thermidor, n'avaient pas décoléré 
depuis trois ans, ne comprenaient aucune- 
ment la marche forcée de la révolution , con- 
sidéraient le régime légal comme une con- 
cession faite aux^ contre-révolutionnaires , et 
ne voulaient que vengeance et proscriptions. 
Quoique le Directoire les eût frappés dans la 
personne de Babœuf, ils étaient prêts, avec 
leur dévoûment ordinaire, à voler à son se- 
cours. Mais ils étaient trop dangereux à em- 
ployer, et on pouvait tout au plus, un jour de 
péril extrême, les enrégimenter, comme on 
avait fait au 1 3 vendémiaire , et compter sur 
le sacrifice de leur vie. Ils avaient assez prouvé 
à côté de Bonaparte, et sur les degrés de l'église 
Saint-Roch, de quoi ils étaient capables un jour 
de danger. Outre ces ardens patriotes, presque 
tous compromis par leur zèle ou leur participa- 
tion active à la révolution, il y avait les patrio- 
tes modérés, d'une classe supérieure, qui, ap- 
prouvant plus ou moins la marche du Di- 
rectoire , voulaient néanmoins la république 
appuyée sur les lois , et voyaient le péril im- 
minent auquel elle était exposée par la réac- 
^n. Ceux-là répondaient parfaitement aux 
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intentions de Rewbell et La Reveillière , et 
pouvaient donner un secours sinon de force, 
au moins. d*opinion au Directoire, On les 
Toyait alternativement dans les salons 4^ 
Barras , qui représentait pour ses collègues , 
ou dans ceux de madame de Staël, qui n'avait 
point quitté Paris , et qui par le charme de 
son esprit, réunissait toujours autour d'elle, ce 
ce qu'il y avait de plus brillant en France. 
M. Benjamin-Constant y occupait le premier 
rang par son esprit, et par les écrits qu'il avait 
publiés en faveur du Directoire. On y voyait 
aussi M. de Talleyrand , qui, rayé de la liste 
des émigrés, vers les derniers temps de la Con- 
vention , était à Paris avec le désir de rentrer 
dans la carrière des grands emplois diploma- 
tiques. Cette réunion d'hommes distingués, 
composant la société du gouvernement, avaient 
résolu de formerune réunion qui contrebalan;- 

ç&t Vinfluence de Clichy , et qui discutât dans 
un sens contraire les questions politiques. Elle 
fut appelée cercle constitutionnel. Bile réunit 
bientôt tous les hommes que nous venons de 
désigner, et les membres des conseils qui vo- 
taient avec le Directoire, c'est-à-dire presque 
tout le dernier tiers conventionnel., Les mem- 
bres du Corpft Législatif, qui s'intitulaient con- 



%x& HISTQBSft 

stitutionneU ) auraient dû 9e i^adre aii$a| 
dâus le nouveau cercle» car ^eur opinioa étai^ 
la m^npe; niais brauillé$ d'amour -^ (NP^pi^ 
a'fec le Directoire 9^ par leurs difqussiopa ^^v^ 
le Corps " Législatil ^ ils pe]i($istaient à res» 
ter. À P^'^ ^^^^ l6 cercle çop&ti^i^tianz^l 
et Glichy » à, la suite des dire<}teurs Csirnot; 
et Barthélémy 9^ des députés Tronçon - Du-^ 
;oudraj, Portalis, Lacuée, Dum^s,^ Doulcetn 
Poij^écoulant « Siméon , Thibaudeau. M. Ben- 
jamiP'-Clonstant parla plusieurs fois dans 1^ 
cercle copstitutionneK On y entendit au$si 
M« de Talleyrand. Cet exemple fut imité ; et 
des cercles du même genre , composés ^ il est 
vrai » d'hommçs moins élevés et 4^ patriote^ 
moin^ mesurés, ^e formèrent de toutesp^rts. 1^% 
cercle çQq«t|tutionael s'était ouvert le i^^mesc 
9)dor, un mois après Je i'' prairial. Pans 
quelques )oura il y ea ey.t de pareils dans 
toute la Fr«&«e ; les patriotes les plus chauds 
s^ réunirent , et par une réaction toute nie 
trjrelfe, on vit presque se recomposer le parti 
facobin. 

' Mais c^était là un moyaa usé» et peu utilo» 
Idea elubs: étalât déconsidérée en France» et 
pâréj» par la coninîtution des moyens de; ra- 
^oaces. )i^ Xtirectûina a^taît. heur 
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neiAMmmtwsk 9!UtJre appui :. e'itah celui des 
années» çii(|z; Lesquelles semblaient s*êtYeié&i« 
giéa les pmeifieâ répubUcdias, depub que le» 
&ouffvsaii€es de laiévol^ilianavaientamèiié dàna 
Vinténewune réaction si Yioleateetsigémrate. 
Toute a^rmée est attachée au gouvernemeat 
quU'oxga&îse^reQtyetient^la récompense; mais 
, les soldats républicains voyaient dans le Z>irec«> 
toire , non->SQulement les chefs du gouref ne^ 
ment, mais les chefs d'une cause pour laquelle 
ils ^'étaient levés en mas$e en 95» pour laquelle 
its avaient combattu et vaincu pendant six an-» 
nées. Nulle part Tattachen^ent à la révolution 
n'était plus grand que dans l'armée d'Italie. 
EU^ était composée de ces révolutionnaires du 
lAidi, aussÂ impétueux dans leurs opinions que 
dans leur bdravoure. Généraux , officier» , et 
s^ddats , étaient comblés d'honneurs , gorgés 
d'argent» repus de plaisirs. Ua avaient conçu 
de kurs wtolres un orgueil extraordinaîre^ 
Us étaient instruits de ce qui armait dans Vint 
térieujTf piir l^St journaux qu'on hm faisait Im^ 
Qt ils nç pajrlteient qve de repasser les A^s 
pQi^r %)ler sabtef les arié^toerates de Paris* I40 
iep94 doiDitrlls Î0ui93aient depuis la ^aatsire 
k^pr^i^inaîresi» contribuait à aiigipfta 
^iftri^f^e^ow j»ir l'oèiveté- M^asén»^ 



sao HISTOIRE 

et Augereau surtout, leur donnaient Texemp 
du républicanisme le plus ardent. Les .trou 
venues du Rhin , sans être moins républics^ 
nés , étaient cependant plus froides , plus m 
surées , et avaient contracté sous Moreau plm 
de sobriét,é et de discipline. C'était Bernadotte 
qui les commandait; il affectait une éducation 
soignée , et cherchait à se distinguer de ses 
collègues par des manières plus distinguées. 
Dans sa division, on faisait usage de la quali- 
fication de monsieur^ tandis que dans toute 
Tancienne armée d'Italie, on ne voulait souffrir 
que le titre de citoyen. Les vieux soldats d'Ita- 
lie, libertins, insolens, querelleurs comme des 
méridionaux , et des enfans gâtés par la vic- 
toire, étaient déjà en rivalité de bravoure avec 
les soldats du Rhin ; et maintenant ils com- 
mençaient à être en rivalité, non pas d'opi- 
nion, mais d'habitudes et d'usages. Us ne vou* 
laient pas des qualifications dé monsieur^ e1 
pour ce motif , ils échangeaient souvent des 
coups de sabre avec leurs camarades du 
Rhin. La division Augereau surtout, qui se 
distin^ait comme son général par son exal- 
tation révolutionnaire, était la plus agitée. Il 
fallut une proclamation énergique de son chel 

pour la contenir» et pour faire trêve aux duels. 
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La qualification de citoyen fut seule autorisée. 
Le général Bonapprte voyait avec plaisir l'es- 
prit de Tarmée , et en favorisait Tessor. Ses 
premiers succès avaient tous été remportés con- 
tre la faction royaliste , soit devant Toulon , 
soit au 1 3 vendémiaire. Il était donc brouillé 
d'origine avec «lie. Depuis elle s'était attachée 
à rabaisser ses triomphes , parce que l'éclat en 
rejaillissait sur la révolution. Ses dernières at- 
taques surtout remplirent le général de colère. 
Il ne se contenait plus en lisant la motion de 
Dumolard , et en apprenant que la trésorerie 
avait arrêté le million envoyé à Toulon. Mais 
outre ces raisons particulières de détester 
la faction royaliste, il en avait encore une 
plus générale et plus profonde ; elle était dans sa 
gloire et dans la grandeur de son rôle. Que pou- 
vait faire un roi pour sa destinée? Si haut qu'il 
pût l'élever, ce roi eût été au-dessus de lui. Sous 
la république au contraire, aucune tête ne do- 
minait la sienne. Qu'il ne rêvât pas encore sa 
destinée inouie , du moins il prévoyait dans la 
république une audace et une immensité d'en- 
treprises, qui convenaient à l'audace et à 'im- 
mensité de son génie. Avec un roi, au contraire, 
la France eût été ramenée à une existence obs- 
cure et bornée. Quoi qu'il fit donc de cette 
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ré|Hii>liqfle ^ qu'A la^»enrit ôu T^tittiA^, 
«aparté he poarait étm> gi^fië qu'âv>èe alle^ el 
pQtr elle ^ et de^it la chérir coisimê sbn prc^] 
«venir. Qu'un Pithegru «e laissât àllécluer 
an thiteâu, nh titre etquelqties mlllîens, 
le ooiiçoit ; i Tardente ita^giii^itiOâ clii don^ 
quêrant de Tltalie , il flallait xme autre pei^ 
spectÎTe, il fallait celle â*nn monde nouTean, 
i»Tcdiitionné par ses mains« 
. Il écri?it donc au Directoire qu'il était prêt, 
lui et Tarmée^à voler à son secours, pour faire 
irêntrer les contre -réyolutiomâairés dans ie 
néant* Il ne craignit pas de donner des conseils, 
et engagea hautement lé Directoire à saCrifiet 
Quelques trafl?res^ et à briser quelques presses. 
Dans l'armée du Rhin, les dispositions étaient 
^us calmes. Il y avait quelques mauvais offi* 
•ciers, placés dans les rangs par Pichegru.Ge- 
^jendant la masse de l'armée était réptiHt- 
tjaîne, mais tranquille, disciplinée,, pauvre, et 
tooins enivrée de succès que celle d'ItaKe. Une 
j^niîéie ost toujours faite à l'image du général. 
Son esprit passe i ses^ officiers , et de ses offi- 
ciers >sè communique à ses Soldats; L'armée 
du Rhin était modelée sur Môi?eaû. Moreau , 
"flatté par la faction royaliste , qui voulait mèt- 
re sa. sage retraite aia-dessias -des merveilleux 
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«H^loito d'Italie , avait moinâ (te h^îii^ ^ofati^ 
^Ue que Bbnàparte. Il était d'afllètiirs {tisiou<^ 
cttsiût^ modéré, froid, et n'avait J)0ur la poln 
tt^ue^qu'uïi goût ég^l à sa ca|^acité4 Aussi se 
te&âit^il en arriéré ^ oe clberéhânt pôitit à se 
ptoti<mcer» Cependant il était Irépublteain, et 
point traître icomme on Ta dit tl br^t dan» 
ce moment h preuve de la trahison de Prche- 
gm 5 et aurait pu rendre à son gouvernement 
un immense service. Nous avoùs déjà dit 
qu'il Tenait dé saisir un fourgon du gé*- 
néral Klinglin , renfermant beaucoup de pà^ 
piers^ Ces papierià contenaient toute la vot^ 
nspondanoe chiffrée de Pichegru avec Wî<s 
I katn, lei^rince de Condé^^té^ Moiféau pouvait 
donc fournir la preuve de là ' ti^âhison , et 
: fendre plus praticables les moyenâs judidaire^. 
Mais Pichegni arvait été son général «en chef et 
«on ami) fl ne vcmlait pas le trahir, et il faisait 
trayaiiler à découvrir le chiffra de cfette cotrès- 
j pondance, sans faire part au^ gouvernement ctë 
^ «on existence, Du reste,elle renfermait Ja preuve 
f ttiêmede la fidélité de Moreau à la république. 
! f tcbe^u ^ après ayoir donné sa démission , 
. ^n'avait qu^un moyen de se conservet de Vîin- 
pOTtâncé, c'était de dire qu'il disposait de Mo- 
reau, et que, se reposant sur lui de la direc- 
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tion de Taraiée , il allait conduire les intrigues 
de rintérleur. Eh bien , Pichegru ne cessa de 
dire qu'il ne fallait pas s'adresser à Moreau, 
parce qu'il n'accueillerait aucune ouverture ( i ). 
Mo^eau était donc froid , mais fidèle. Son ar- 
mée était une des plus belles et des plus braves 
que jamais la république eût possédée. 

Tout était différent à l'armée de Sambre- 
€t-Meuse : c'était , comme nou$ l'avons dit 
ailleurs , l'armée de Fleurus , de l'Ourthe et 
de la Roër , arméç brave et républicaine , 
comme son ancien général. Son ardeur s'était 
encore augmentée, lorsque le jeune fioabe, 
appelé à la commander, était venu y répandre 
tout le feu de son âme. Ce jeune homme, de- 
yenu en ]UDe c^impagne , de sergent aux gardes 
françaises, général en chef, aimait la répu- 
blique comme sa bienfaitrice et sa mère. Dans 
les cachots du comité de Salut public , ses sen- 
timens ne s 'étaient point attiédis; dans la Ven- 
dée, ils s'étaiept renforcés en luttant avec les 
.royalistes. En vendémiaire , il était tout 



mth 



(i) Si M. de Montgaillard avait la, la corrcsjpoii-- 
(Jaoce 4^ JLlioglîn, il n'aurait pas avance^ sur la foi 
d'une parole du roi Louis XVIH, que Moreau trahis- 
sait la France dès Vannée 1796. 
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prêt à Yoler au secours^de la Gonvêntioû » 
et il avait déjà mis vingt mille hommes en 
mouvement , lorsque la vigueur de Bona- 
parte dans la journée du i5 , le dispensa de 
marcher plus avant. Ayant dans sa capacité 
poliitique , une raison de se mêler des affaires 
que Moreau n'avait pas , ne jalousant pas Bq~ 
naparte , mais impatient de l'atteindre dans la 
carrière de la gloire , il était dévoué de cœur à 
la république , et prêt à la servir de toutes les 
manières , sur le champ de bataille, ou au mt^ 
lieu des orages .politiques. Déjà nous avons 
eu occasion de dire qu'à une prudence con- 
sommée, il joignait une ardeur et une impa- 
tience de caractère extraordinaires. Prompt à 
se jeter dans tes événemens, il offrit son bras 
et sa vie au Directoire. Ainsi la force maté* 
rielle ne manquait pas au gouvernement ; ÎÉnais 
il fallait l'employer avec prudence, et surtout 
avec à-propos. 

De tous les généraux , Hoche était celui qu'il 
convenait le plus au Directoire d'employer* Si 
la gloire et le caractère de Bonaparte pou- 
vaient inspirer quelques ombrages, il n^'en 
était pas de même de Hoche. Ses victoires de 
Wissembourg en 1795, sa belle pacification 
de la Yendée , sa récente victoire à Neuwied , ' 
IX. 1 5 



:ift6 HISTOIRE 

lui donnaient une %lle gloire , et une gloire 
variée , où l'estime pour Thomme d'état se mê- 
lait à l'estime pour le guerrier; mais son^sxis- 
tence n'avait rien qui pût effrayer la liberté. 
A faire intervenir un général dans led trou- 
bles de l'État , il râlait mieux s'adresser à lui. 
qu'au géant qui dominait en Italie. C'était le 
général chéri des républicains , et celui sur le- 
quel ils reposaient leur pensée sans aucune 
crainte. D*ailleurs son armée était la plus rap^ 
prochée de Paris. S'il le fallait, vingt mille 
hommes pouvaient en quelques marches se 
trouver dans 1^ capitale , et y seconder de leur 
présence, le coup de vigueur que le Directoire 
avait résolu de frapper. ^ 

C'est à Hoche que songèrent les trois direc- 
teurs Barras, Revebell, etLa Reveillîère. Cepen- 
dant avant de les en prévenir^ Barras qui était 
Ibrt agissant , fort habile à llntrigue , et qui 
voulait, dans cette nouvelle crise, se charger de 
l'honneur de l'exécution , Barras écrivît à 
Hoehe, avec lequel il était en relation, et lui 
ilemanda son intervention dans les événemiens 

ê • 

qui se préparaient. Hoche n'hésita pas. L'oc- 
casion la plus commode s'offrait pour diriger 
des troupes sur Paris. Il travaillait avec la plus 

4 

grande ardeur â préparer sa nouvelle expédî- 
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lion dlrlande. il était allé en Hollande pour 
surt^ler les préparatifs qui se faisaient au 
Texeit II avait. résolu de détacher vingt mille 
hommes de Taroiée de Sambre -et«Ifeuse , 
et d^ les diriger sur Brest. Dana leur routç 
i travers Vintérieur, il était facile de les anréter 
ji la hauteur de Paris, et de les employer 
au service du Directoire, H offrit plus en- 
core , il fallait de l'argent , soit pour la oa« 
lonue en route , soit pour un coup de Qiain. 
Il s'en assura par un moyen fort adroit. 
On a vu que les provinces entre Meuse et Rhln^ 
u'avaient qu'une existence incertaine jusqu'à 
la paix avec l'empire. Elles n'avaient par été 
comme la Belgique, divisées en département , 
et réunies à la France ; elles étaient adminls^ 
trées militairement, et avec beaucoup de pru- 
dence par Hoche , qui voulait les républicani^ 
ler» et si on ne pouvait en obtenir la réunipn 
expresse à la France , en faire une république 
cis^rhénane, qui serait attachée à la république 
comme une fiUe à sa mère. Il avait établi une 
comrnission â Bonn, chargée d'administrer le 
pays, et de recevoir les contributions frappées 
tant en -*• deçà qq'au -^ delà du Rhin. Deux 
millions et quelques cent mille francs se trou- 
vaient dans la caisse de cette commission. 



N. 
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Hoche lui défendit de les verser dans la caisse 
du payeur de Tarinée, parce qu'ils seraient 
toîôbés sous l'autorité de la trésorerie, et dis- 
traits peut-être pour des objets même étran- 
gers à l'armée. Il fit payer la solde de la co- 
lonne qu'il allait mettre en mouyement, et 
garder en réserve près de 2 millions , soit pour 

m 

les ojŒrir au Directoire, soit pour les em- 
ployer à l'expédition d'Irlande. C'était par 
zèle politique qu'il commettait cette infrac- 
tion aux règles de la comptabilité , car ce j^une 
général , qui plus qu'aucun autre avait pu s'en* 
richir, était fort pauvre. En faisant tout cela , 
Hoche croyait exécuter les ordres , non-seu- 
lement de Barras, mais de La Reveillière-Lè- 
peaux et Rewbéll. : 

Deux mois s'étaientécoulés depuis le l'^^prai* 
rial , c'.est-à-dire depuis l'ouverture de la nou- 
Telle session ; on était à la fin de messidor. Les 
propositions arrêtées à Glichy, et portées aux 
Cinq-Cents, n'avaient pas cessé de se succéder. 
Il s'en préparait une nouvelle, à laquelle la 
faetian royaliste .attachait beaucoup de prix. 
L'organisation des gardes nationales n'était 
pas encore décrétée; le principe n'en était 
que posé dans la constitution. Les clichyens 
voulaient se préparer une force à opposer aux 
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années, et remettre. sous les armes cette jeu- 
nesse, qu-on avait soulevée en vendémiaire 
contre la Convention. Ils venaient de faire 
nommer une commission dans les Cinq-Cents, 
pour présenter un projet d'organisation. Pi- 
chegru en était président, et rapporteur. Outre 
cette importante mesuré, la commission des 
finances avait repris en sous-œuvrelesproposi- 

tions rejetées par les Anciens, et cherchait à les 

• 

présenter d'un autre manière , pour les faire 
adopter sous une nouvelle forme. Ces proposi- 
tions des Cinq-Cents, toutes redoutables qu'jel- 
les étaient , effrayaient cependant moins les 
trois directeurs coalisés, que la conspiration à 
Ja tête de laquelle ils voyaient un général célè- 
bre, et à laquelle ils supposaient, dans les con- 
seils, des ramifications fort étendues. Décidés 
à agir, ils voulaient d'abord opérer dans le mi- 
nistère, certains changemens qu'ils croyaient 
nécessaires pour donner plus d'homogénéité à 
l'administration, de l'État, et pour pronon- 
cer d'une manière ferme et décidée, la marche 
du gouvernement. 

Le ministre dé la police Cochon , quo^qe 

. un peu disgracié auprès des royalistes, depuis 

.la poursuite, des trois agens du prétendant et 

ks; circulaires relatives aux élection^ , n>p 
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était p«« moias tout dévoué à CarnM. Atéc Im 
lirojeU que nourrissait h Diiectoire « il ne pou*- 
TAît pas laisser la police dahs les maim de Co»- 
dioa. Le mimstie de la guerre Pétiet, était ea 
M&om cheiz les r^yalist» ; il était la i^iéatuit 
dévouée de Carnot* Il fallait encore Tekelut^^ 
pour qu*fl n'y eût pas ^ entre les ^{tuées^et la 
xnajorité directoriale , un ennemi pour intef^ 
vbédiaireXe ministre de l'intérieur, Bénéteeh^ 

m 

ndminfetiateur excellent, <couttisàn docile» 
n'était à craindre pour autun parti % mate oft 
le fiu^^tait à cause de ses goûts connus, 
«t de Tindulgence des journaux royialistes à 
son ^rd« On voulait le changer encore , Uè 
fût-ce <{ue po«ir avoir un homme plus sûr. Oft 
atait une entière confiance dans Truguet , 
tninièlte de la marine , et Charles Delacroix, 
tùinfstre des relations extérieures t mais des 
reisoQS puisées dans rintérèt du service, por- 
taient les directeurs à vouloir leur chaïige- 
ment. Trâgtiet était en butte à toute 1&$ aita*< 
4tjifxeé de la faction royaliste , et il en méritait 
une partie par son caractère ïiautain et violent 
GV^Mit un homme lo;^ et à grands moyens, 
tnais noyant pas pour les personnes, les mé- 
toagemens nécessaires à la tête dMne igramde 
hâttiiqfsiTMiQ)[|» D'ailleurs on pouvait î'ertr- 
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ployer aree avantage dans la carrière dlplo-» 
matique ; lui-mjêine désirait aller remplacer 
en Espagne, le général Pérîgnon, pour faire 
concourir cette puissance â ses grands des- 
seins sur leâ Indes. Quant à Delacroix, il a 
prouvé depuis qu'il pouvait bien administrer 
un département; mais il n'avait ni la di- 
gnité» ni l'instruction, nécessaires pour repré-^ 
senter la république auprès des puissances 
de TEurope. D'ailleurs les directeurs avaient 
un vif désir de voir arriver aux affaires étran- 
gères un autre personnage, c'était H. de 
Talleyrand. L'esprit enthousiaste de ma- 
dame de Staël s'était enflammé pour l'es*- 
prit froid, piquant, et profond de M« de Tal- 
leyrand. Elle l'avait mis en communication 
avec M. Benjamin Constant , et M. Benjamin 
Constant' avait été chargé de le mettre en con> 
inunication ayec Barras. M. de Talleyrand 
sut gagner Barras, et en aurait gagné de 
plus fins. Après s'être fait présenter par ma- 
dame de Staël à M. Benjamin Constant , 
par M. Benjamin Constant i Barras , il se fit 
présenter par Barras à La Réveilliëre , et il $uf 
gagner rhonnéte homme, comme il avait gagné 
le knauvais sujet, il leur parut à tous un homme 
fortÂ plaindre , odieux à rémigration eoo^m^ 
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partisan de la révolution/ lïiécoQnii par les 
patriotes à cause de sa qualité de grand sei- 
gneur, et yictime à la fois de ses opinions et 
de sa naissance. Il fut convenu d'en faite un 
ministre des affaires extérieures. La vanité 
des directeurs était flattée de se rattacher qn 
si grand personnage; et ils étaient assurés 
d'ailleurs, de confiet* les affaires étrangères à 
nn homme instruit , habile , et personnelle- 
ment lié avec toute la diplomatie européenne. 

Restaient Ramel , ministre des finances , et 
Merlin de Douai, ministre de la justice, qui 
étaient odieux aux royalistes, plus que tous les 
autres ensemble, mais qui remplissaient, 
avec autant de zèle que d'aptitude, les devoirs 
de }ei\r ministère. Les trois directeurs ne 
voulaient les remplacer à aucun prix. Ainsi 
les trois directeurs voulaient , sur les sept mi- 
nistres , changer Cochon , Pétiet et Bénézecb , 
pour cause d'opinion; Truguet et Delacroix 
pour l'intérêt du service. Ils voulaient garder 
Herlin et Ramel. 

Dans tout Etat dont les institutions sont 
représentatives, monarchie ou république, 
c'est par le choix des ministres que le gou- 
vernement prononce son esjprit et sa marche* 
C'est aussi pouf \i choix des miiiislàrf o > que 
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les partis; s'agitent ; et ils veulent influer sur le 

choix 9 autant dans Tintérét de leur opinion 

• 

que dans celui de leur ambition. Mais si da^s 
les partis, il en est un qui souhaite plus qu'une 
simple modification dans la marche du gou- 
vernement , et qui aspire à renverser le r^ime 
existant , celui-là , redoutant les réconcilia-»* 
tions 9 veut autre chose qu'un changement de 
ministère , ne s'en mêle pas , ou s'ei^ mêle 
pour l'empêcher. Pichegru et les clichyens^qui 
étaient dans la confidence du complot , met- 
taiept peu d'intérêt au changement du minis- 
tère; cependant ils s'étaient approchés de Cair^ 
not pour s'en entretenir avec lui ; mais c'était 
plutôt un prétexte pour le sonder et découvrir 
ses intentions secrètes, que pour arriver à un 
résultat, qui était fort insignifiant à leurs yeux. 
Garnot s'était prononcé avec eux franchepieiit, 
et par écrit, en répondant aux membres qui lui 
avaient fait des ouvertures. Il avait déclaré 
qu'fï périrait plutôt que. de laisser entamer la 
Constitution , ou déshonorer les pouvoirs qu'elle 
açait institués ( expressions textuelles de l'une 
de ses lettres). U avait ainsi réduit ceux qui 
venaient le sonder , à ne parler que dé pro- 
jets constitutionnels , comme un changement 
de m^inist^r^. Quant à c9hx de| «lichyens qui 
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étaient tnoind engagés dam la f aetion 9 et anl 
eoûBtittttionneli, ils voulaient Mdcètement ob^ 
tenir une révolution ministérielle ^ et s'en tenir 
là. Us se groupèrent donc autour de Camot. Les 
membres des Anciens et des Cinq-^Gents* qu'on 
a déjà désignés ^ tels que Portalis , Tronçon*^ 
Ducoudraj, Lacuée ^ Dumais , Thibaudeau , 
Doùlcet «^ Pontédoulant 9 Siméon, Emerj^ et 
autres» s'entretinrent avec Camot et Bar* 
ihelemy, et discutèrent les changemens à faire 
dlans le ministère. Les deux ministres dont 
ils demandaient surtout le changement étaient 
Merlin, ministre de là justice, et Ramel, 
ministre des finances. Âjant attaqué particu- 
lièrement le système financier, ils étaient plut 
animés contre le ministre des finances que 
contre aucun autres Ils voulaient aussi le renvoi 
de Truguet et Charles de La Croix. Naturelle- 
ment ils voulaient garder Cochon 5 Pétiet et Bé* 
néiech.Les deux directeurs Barthélémy et Ca^ 
not n'étaient pas difficiles à persuader.Le faible 

Barthélémy n'ataîf pas d'avisp«rsohnel;Carnot 
v^ait tous ses amis dans les ministres eotiser- 
vés,tôtis ses ennemis dans les ministres re jetés. 
Mais le projet , commode à former dans les 
cotres des constitutionnels , n'était pas facile 
à fttlte agréer ayx trcrfs autres directeurs , qui , 



DE LA RÉVOJLUnOM fRANÇàlSB. AlS 

af «Ht on paiti pris ^ youlaient justement ren» 
rofex ceux que les constitutioaaeh tenaiadtÀ 

Gdrûot^ qui ne connaissait pas l'union fot^ 

mée «atre ses troia collègues » JiewbeU , La 

Rereillière et Barras, et qui ne savait pas qua 

La Aeveillièfe était le lien deé deux aiàtna ^ 

e^éra qu'il serait plus facile à détacher. Il con^ 

seilla donc aux constitutionnels de s'adresser 

àlui^ pour tAcher de l'amener à leurs tues. Ils 

se lendireni chas La Rereillièrd , et trouyèrent 

sous sa àiodération une fermeté invinoible^ 

La R^teillière , peu habittié , comme touç lea 

àommës de ce temps , à la tactique des gou*- 

tememens représentatifs^ ne pensait pas qa'oB 

pût négocier pour des choix de ministrak 

< Faites votre rAté, disait41 aux députés^ c^^tl^- 

à«dtre^ faites des lois; laksea-nous le nôtre ^ 

' celui de choisir les fonctionnaires publies^ 

Nous dcTOOs diriger notre choix d'après i^tre 

conscience et l'opinion que nous avons du 

màrite dea individtts^ non d'aptes l'exigence 

dca |^lis«» Une savait pas encore^etpeiwimè 

ne savait alors ^ qu'il faUf eompoéer un ml- 

aifitère d'Influeaoea ,' et que «xs influences il 

lamt ks prendsèe dans les paicis eacMaas | q«e 

io dbHQÎx ée td «siHlimipiatéei éMtt sam 
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garantie de la direction qu'on va siiivfe, 
peut devenir un objet de négociation. La Re* 
veillière avait encore d'autres raisons de re- 
pousser une transaction ; il avait la conscience 
que lui et son ami Rewbell n'avaient ja- 
mais voulu el; voté que le bien; il était assuré 
que la majorité directoriale , quelles que fus- 
aentles vues personnelles des directeurs^n'avait 
jamais voté autrement ; qu'en finances , sans 
pouvoir empêcher toutes les malversations sub- 
alternes, elle avait du moins administré loya- 
lementiCtle moins mal possible dans les circon- 
stances ; qu'en politique elle n'avait jamais eu 
d'aofibition personnelle, et n'avait rien fait 
pour étendrb ses prérogatives ; que, dans la di- 
lection de la guerre, elle n'avait jamais aspiré 
qu'àrune paix prompte, mais honorable et glo- 
rieuse. La Eeveillière ne pouvait donc com- 
prendre et admettre les reproche? adressés au 
Directoire. Sa bonne conscience les lui rendait 
inintelligibles. Il ne voyait plus dans les cli- 
chyens que dea conspirateurs perfides, et dans 
lai constitutionnels que des amour- pioopres 
froissés. Avec tout le monde encore , il igno- 
rait qui! faut admettre l'humeur bien ou mal 
fondée des partis comme un fait, et compter 
«vtc tontes les ptétentiooi même JoeOeê de 



DB LA RÉYOLUTIOM FRANÇAISE. Oy 

rameur - propre blessé. D'ailleurs , ce ija*cf^ 
fraient les constitutionnels n'ayait rien dtt 
trèso^ngageant. Les trois directeurs coalisés 
Tôulaient se donner un ministère homogène / 
afin de frapper la faction royaliste ; les consli- 
totionnels au contraire exigeaient un miiiis<« 
tèire tout opposé à celui dont les dlrecteuris 
croyaient atoir besoin dans le danger actuel > 
et ils n'avaient à offrir en retour que leurs Toix, 
qui étaient peu nombreuses , et que du reste 
ils n'engageaient sur aucune question. Leur 
alliance n -avait donc rien d'assez rassurant 
pour décider le Directoire à les écouter , et 
à se désister de ses projets. La Reveillière ne 
leur donna donc aucune satisfaction. lié 
se servirent auprès de lui du géologue 
Fàujs^ de Saint-Fonds , avec lequel il était 
lié par la conformité des goûts et des étu^ 
âes. Tout fut inutile. Il finit par répondre; 
cLe jour où vous nous attaquerez , vous nous 
trouverez prêts. Nous vous tuerons, mais politn 
quement. Vous voulez notre sang, mais le vôtre 
ne coulera pas. Vous serein réduits seulement 
à l'impossibilité de nuire. » 

Cette fermeté fit désespérer de La Réveil- 
lière. Gamot conseilla de s'adresser i Barras> 
en doutant toutefois du succès, car il e^ 



y 
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naissait sa haine* L'amiral Villaret-Joyeuse, 
Tun des membres ardens de l'opposition, 
et que son goût pour les plaisirs avait aou-^ 
Tent rapproché de Barras, fut chargé de ki 
parler. Le facile Barras, qui promettait à tout 
le monde, quoique ses sentimens fussent au 
fonda assez décidés , fut en apparence moins 
désespérant que La Reveillière. Sur les quatre 
ministres dont les constitutionnels deman* 
daient le changement , Merlin , Ram6l , 
Truguet et Delacroix, il voulait en changer 
deux, Truguet et Delacroix. C'était ainsi eon- 
venu avec Rèwbell et La Reveîllîère.Il pouvait 
donc s'engager pour ces deux-là , et il promit 
leur renvoi. Cependant, soit qu'avec sa fecîllté 
ordinaire, il promit plus qu'il ne voulait tenilr, 
soit qu'il voulût tromper Camot et l'engager à 
demander lui-^nême le changement des rtî- 
nifltres , soit qu'on interprêtât trop favorable- 
ment «on langage ordinairement ambigu, leS 
çonatitutionnels vinrent annoncer à Camot 
que Barras consentait à tout, et voterait avec 
lui sur chacun des ministres; Les constitu- 
tionnels voulaient que le changement se fît 
sur-le-champ* Camot et Barlhelemy, doutant 
4k B^rraA, hésitaient à prendre l'initiative. On 
ptMBait Bariai d« k prendre* et fl rënondait 
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que les journaux étant fort déchaihéft dans et 

œomeDt , h Directoire paraîtrait céder à leur 

violeuce* Ou es&aya do faire taire les purnaiixi 

mâia pendant ee temps » Eewbell et La ReipeiK 

lière f étrangers à ces intrigues , prirent enxrn 

mêmes l'initiative. Le sS messidor, Rewbell 

déclara dans la séance du Directoire, qu'il étaft 

temps d'en finir » qu'il fallait faire cesser lés 

fluctuations du gouTemement,et s'occuper du 

changement des ministres. Il demanda qu'on 

procédât sur-le-champ au scrutin* Le scrutin 

fut secret Truguet et Delacroix , que tout le 

monde était d'accord de remplacer, furent 

exdqs à l'unanimité. Quant à Ramelet à Meiw 

lin , que les constitutionnels seuls voulaient 

remplacer, ils n'eurent contre eux que les deut 

voix de Garnot et de Barthélémy, et ils furent 

maintenus par celles de Rewbell , La Re?eiU> 

lière et Barras. Cochon^ Petiet et Benesech 

furent destitués par les trois toix qui ataiMt 

soutenu Merlin et RameL Ainsi le plan de ré« 

forme , coATèinu par la majorité directoriale , 

était accompli. Garnot se voyait joué^ et vou«- 

l&it différer au moins la nomination des suc^ 

cessenrs, en disant qu'il n'était pas prêt à faire 

un choix. On lui répondit durement qu'un di- 

teeteur devait taujour« êtve préparé , et qu'il 
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ne devait pas destituer un fonotiônnaife sans 
avoir déjà fixé ses idées sur le remplaçant. On 
robHgek à voter sur^-le-champ* Les cinq suc-* 
césseurs furent nommés par la même majo- 
rité. On avait. conservé Ramel aux finances , 
Merlin à la justice ; on nomma aux affaires 
étrangères M. de Talleyrand ; à la marine mu 
vieux et brave marin , administrateur excel-^ 
lent, c'était Pléville Le Peley ; à Tintérieur un 
homme de lettres assez distingué , mais plus 
disert que capable , François de Neufchâteau ; 
à la police 9 Lenoir^Laroche , homme sage 9 
éclairé , qui écrivait dans le Moniteur de bons 
articles politiques; enfin à la guerre» le jeune 
et brillant géné!ral , sur lequel on avait résolu 
de s'appuyer, Hoche. Celui-», ci n'avait pas 
l'âge requis par la constitution, c^èstrà-dirt 
trente ans. On le savait, mais La Reveillièr« 
avait proposé à ses deux collègues , Rewbell et 
Barras , de le nommer, sauf à le remplacer 
dahs deux jours, afin de se l'attacher, et 
de donner un témoignage flatte.ur aux ar- 
mées. Aiosi tout le monde concourut à ce 
changement, qui devint décisif , comme 00 
va le voir, il est assez ordinaire de voir les 
partis contribuera un même événement, qu'ils 
croient devoir leur profiter/ Us concourent 
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tous à le produire-; mais le plus fort décide le 
résultat en sa fa?eur. 

N 'aurait-il pas «u l'orgueil le plus irritable $ 
Garnot devait être indigné, et se; crut )oué 
par Barras. I^es membres du Corps Législatif 
qui s'étaient ^[itremis dans la négoçiati/ôa i 
eoururent chez lui , recueillirent, tous les 
détails de^ la séance qui avait eu lieu au I)i<7 
rectoire » se déchaînèrent conbre Barrai > 
rappelèrent un fojairbe,et firent éclater la plus 
grande indignation. Mais un événement vînt 
augmenter l'effervescence , et la porter aix 
comble. Hoche , sur Tavis de Barras , avait 
mis ses troupes en mouvement , dans. Fin- 
tention de les diriger effectivement sur Brest, 
mais de les arrêter quelques jours 4ans 1m 
environs de la capitale. Il avait.choisi la légioa 
des Francs, commandée par Humbert; la di- 
vision d'infanterie Lemoinej la division da« 
chasseurs à cheval, commanidée par Biche-f 
panse; un régiment d'artillerie : le tout faisant 
quatorze à quinze, mille hommes. La divisipix 
des chasseurs de Richepanse était déjà arriyée 
à La Ferté-Alais,àpuze lieues de Paris. C'était 
une imprudence, car le rayon constitutionnel 
était de douze lieues , et en attendant le mo- 
ment d'agir, il ne fanait pasfranchîr la limite 

i6 
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I%!àfe. èettè fthj^tiïdeùce était dtié â térreor 
d'un commissaire des guéires, t[ùi s^âit t^anâ- 
gfësôé là I6Î, Sans la conrfaître. iS[ ci^fté cir- 
êèlïétâàce ffcAfeuse , s'en joignaient d'àiitres. 
liés trGU|$e^, éh Yojrantlà direction ■^u'oii leur 
faisait prendre, et sachant ce qtiî se passait dan^ 
FîBtérietir^ne dôtttaîent pars qu'on ne les fît 
m»cher sût ïefe conseilla. Les officiers et les sol- 
dâtsdldàîentè'nifoutejqu'ils allaient mettre àla 
fii^h Tes aristocrates de Paris. Hoche s'était 
éëùtddté d'avertir Ife ministre de la guerre 
êrtù môtfvément géhéral de troupes sur Brest, 
^bur rexpédîtioti dlrfandè. 
• ' La riothrelfe de Varritée des chassetirs de 
Ifiche^pirnsè i lés détails de feur fciarchè et de 
lëiiri Ïuf6p6s \ ' piiWinrétft "au ministre ' Pètiet 
ïé :i8 àie^itflil:'',- jour nlênie où lé change- 
tiïénlt afe mîMstèirè : àVslît îiieu, Petîet en în- 
ittùisitCarhoti ëi, à HnÀant où les députés 
éfaiérit àccoùniis teil foule pour exhaler leurs 
rfessefttittièns^ cbtitre la majorité dftedtoriàle , 
éïëîcpritdéirlétii-s Veg^efe aux ministres disgra- 
«îës; îîs a][Jpriî'ent'eii miêmietempl la marche 
^èi ttiif^tt. Ckfhtft ciit qtielfe Directoii-é n'a- 
Vàît là èa con'naiésântë donné 'aucun ordre , 

« , » , ' 

T(tie peut-être les trois auti-es directeurs avaient 
ptîs ttifà diéiibériaâoii particulièi-e , miais qu'a- 
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lor« elle devait êtjre ror le registre secret, qu'il 
aBait s'en assurer , et qu'il ne fallait pas dé- 
yoîler l'événement ♦ avant qu'il eût vérifié s'il 
existait des ordres* Mais on était toop irrité 
pour garder aucune mesure. 

Le renvoi des ministres » la marche de$ 
troupes , la nomination de Hoche à la place 
de Petiet 5 ne laissèrent plus de doute sur 
les intentions du Directoire. On déclara 
qu'évidemment le Directoire voulait attenter 
à rînviolabilité des conseils 9 faire un nouveau 
3i mai,, et proscrire les députés fidèles à 1^ 
coDStitaUon. On se réunit chez Tronçon-Dui- 
eoudray, qui était dans les Ancieps l'un des 
personnages les plus influens. JjeB clichye^^ » 
suivant la coutume ordinaire des partis exl^rê- 
mes , avaient vu avec plaisir les mod^îfis h 
e*est-^à-dire les constitutionnelle , déçus danp 
leurs espérances , et trompés dans leur proji^t 
de composer un ministère à lew gfét Us ht 
considéraient comme dupés par Bacras^.fit.sç 
ré}0uissaiënt de h duperie* Mais le dang^ 
cependant leur parut grave, quand ils virent 
s'avancer des troupes. Leurs deux généraux., 
Pichegru et Villot , sachant que Ton cçturait 
chei; Tronçon-Ducoudray; pour conférer sur 
les événemens, s'y rendirent j quoique la 
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réunion fût composée d'hommes qui ne 8ui« 
Taient pas la même direction. Pichegru n*a- 
yait encore sous la main aucun moyen réel; 
sa sTeule ressource était dans les passions des 
partis, et il fallait courir là où elles éclataient, 
soit pour observer, soit pour agir. Il j avait dans 
cette réunion Portalîs, Tronçon-Ducoudray , 
Lacuée^ Dumas , Sîméon , Doulcet-Pontécou- 
lant, Thibaudeau, Villaret-Joyeuse , Villot et 
Pichegru.On s'animabeaucoup, commeilétait 
nMurel ; on parla des projets du Directoire v 
on cita des propos de Rewbell , de La Ré- 
Tellière, de Barras , qui annonçaient un parti 
pris , et on conclut du changement de mi- 
nistère et de la marche des troupes , q^é ce 
parti était un coup d'état contre le Corps Légis- 
latif« On proposa les résolutions les plus yio- 
lentes^comme de suspendre le Directoire, et de 
le mettre en accusation, ou même de le mettre 
hors la loi. M«is pour exécuter toutes ces ré- 
solutions, il fallait une force , et Thibaudeau 
ne partageant pas l'entramement général , 
demandait où on la prendrait. On répondait 
à cela qu'on ^avait les douze cents grenadiera 
du Corps Législatif, une partie du^â i* régiment 
de chasseur», commandé par Halo, et la gardq 
nationale de Paris ; qu'en attepclant la réorga* 
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Bisation de cette garde , on pourrait envoyer 
dans chaque arrondissement de la capitale , 
dwpelotons de grenadiers, pour rallier autour 
d'eux les citoyens qui s'étaient armés en ven- 
démiaii:e. On parla beaucoup sans parvenir à 
s'entendre, comme il arrive toujours quand 
les moyens ne sont pas réels. Pichegru , froid 
et <:oncentré comme à son ordinaire , ût sur 
l'insuffisance et le danger des moyens pro- 
posés , quelques observations , dont le calme 
contrastait avec l'emportement général. On se 
sépara , on retourna chez Carnot , ches les 
ministres disgraciés. Carnot désapprouva 
tous les projets proposés contre le Directoire. 
On se réunit une seconde fois chez. Tron- 
çon -Ducoudray; mais Pichegru etVillotn'y 
étaient plus. On divagua encore , et n'osant 
recourir aux moyens violens , on finit par se 
retrancher dans les moyens coûàtitutionnels. 
On se promit de demander la loi sur la res- 
ponsabilité des ministres , «t la propxpte orga- 
nisation de la garde nationale. 

A Clichy , on déclamait comme ailleurs , 
et on ne faisait pas mieux ; cstr si les passions 
étaient plus violentes , les moyens n'étaient 
pas plus grands. On regrettait surtout la police , 
qui venait d'être enlevée à Cochon , et on re- 
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veûait à l'un des projets favoris de la faction, 
celui d'enlever la police de Paris au Direc- 
toire, et de la donn^ au Corps Législatif, en 
forçant le sens d'un article de la constitution. 
On se proposait en même temps de donner la di- 
rection de cette police à Cochon; mais la pro- 
position était si hardie à faire, qu'on n'osa 
pas la mettre en projet. Ou s'arrêta à Tidée 
de chicaner sur l'âge de Barras, qui , disait* 
on , n'avait pas quarante ans , lors de sa nomi- 
nation au Directoire , et de demander Toiga- 
trîsation instantanée 4e la gaide nationaie. 

Le 3o messidor en effet , il y eut grand 
tumulte aux Cinq<^Gems« Le député Ôe* 
lahaye dénonça la marche des troupes , et 
demanda que le rapport sur ia garde oa-* 
tionale fût fait sur - le • champ. On j'em- 
porta contre la conduite du Directoire; 
on peignit avec effroi l'état de Paris, l'ar- 
rivée d'une multitude de révoluttonnaiies 
connus , la nouvelle fornaation des clufas , <0t 
on demanda/ qu'une discussion fût «ouverte 
sur les sociétés politiques. On décida que 
le rapport sut la garde nationale serait fait te 
surlendemain., et quïmisédiatefifteat upiés 
s'ouvrirait la discussion sur les clubs. Le jBom 
leadctti^ii ^ lIiermidOT, on avait ^de nouveaux 
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détstils $iK la fuarcfae Aef tjrojifpjes, snv ^fff 
Bombre , et on savait qu'4 .1^ Ferté- Al^js , 
il se trouvait déjà qpatre légimeBs 4q <%- 
Valérie. . .. . \ i 

Pichegru fit le rappo]rt ^jiir l'j(>rgiaqi»atîo]at 
de la garde nationale* Son proj^et jetait qonçu 
de la manière la pUis perfide. Tom les F rani- 
çais jouissant de la qualité d^ ckQjffim »> 
devaiepjt «étrQ inscrits siir les r6les de • 1a 
garde nationale; majis îqu^ ne devaient pa^ 
composer l'effectif 4e cette garde. «Ceux qm 
feraient le service deyaieii^ être .cl^oi^i^ par 
les autres , c'est-à-dire ,éUis p^r la masse* Dç 
cette manière la garde n^titOnaie devait 4tre 
formée comnjie les conseils» p$ir )E|es i^ssçip^éf jpi 
électorales, et le résultat desélç<^V9?indi<](uait 
assez, quelle espèce de gaxde|on ol>tiendrai|p9r 
ce moyen. £Ue devait se cipmposeï: d'^ua bHailr 
lon par canton; dans chaque batai|lQoil.deYaâ|t 
y avoir une compagnie de grepçi^diefss e^ d^ 
chasseurs, ce qui rétablissaijt ces compagnie^ 
d'élite , où se groupaient toi^Qu^rs ies h,^unme^ 
lesplus prononcés»et dont les partis se ftervaient 
ordinairement pour Téxécutioa 4e lews vues* 
On voulait voter le projet surJenîhawp. Le fou- 
gueux ^enri Larivière préte.ïidit qv^.loyit.fU^ 
noiiçait IIP ^i\ mai. -^ 0»m ^9S9 9 i^VaM 
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donc , lui crièrent en l'interrompant , quel- 
ques voix de gauche. — Oui , reprit-il , mais 
je me rassure en songeant que nous som- 
mes au 2 thermidor » et que nous approchons 
du 9 , jour fatal aux tyrans. — Il voulait 
qu'on votât le projet à Tinstant , et qu'on 
envoyât un message aux Anciens, pour les 
engager à rester en séance , afin qu'ils pus- 
sent aussi voter sans désemparer. On combattit 
cette proposition. Thibaudeau , chef du parti 
constitutionnel I lit remarquer avec raison, qae 
quelque diligence qu'on déployât , la garde na- 
tionale ne serait pas organisée avant un mois; 
que la précipitation à voter un projet im- 
'portant , serait donc inutile pour garantir le 
Corps Législatif des dangers dont on le me- 
naçait ; que la Représentation nationale devait 
se renfermer dans ses droits ^t sa dignité , et 
ne pas chercher sa force dans des moyens ac- 
tuellement impuissans. II proposa une discus- 
sion réfléchie. Ofa adopta l'ajournement à 
vingt-quatre heures, pour l'examen du projet, 
en décrétant cependant tout de suite le prin- 
cipe de la réorganisation. Dans le moment, ar- 
riva un message du Directoire , qui donnait des 
explications sur la marche des troupes. Ce mes- 
Mge disait» que dirigées vers une destination 
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éloignée, ]es troupes avaient dû passer près de 
Paris, que par rinadyertance d'un commissaire 
des guerres elles avaient franchi la limite consti- 
tutionnelle, quel'erreurde cecommissaireéttit 
!a seufe cause de cette infraction aux lois, 
que du reste les troupes avaient reçu Tordre 
de rétrograder sur-le-^champ. On ne se con- 
tenta pas de cette explication ; on déclama de 
nouveau avec une extrême rélxémence , et 
on nomma une commission pour examiner 
ce message , et faire un rapport sur Tétat de 
Paris, et la marche des troupes. Le lendemain 
on commença à discuter le projet de Piehe- 
gru', et on en vota quatre articles. On s'occupa 
ensuite des clubs, qui se renouvelaient de tou- 
tes parts,et semblaient annoncer un ralliement 
du parti jacobin. On vQtilait les Interdire abso- 
lument, parce que le» lois qui les limitaient 
étaient toujours éludées. On décréta qu'au- 
cune assemblée politique ne serait permise à 
l'avenir. Ainsi la société de Glichy commit sur 
elle-même une espèee de suicide, et consen- 
tit à ne plus exister, à condition de détruire Je 
cercle ^constitutionnel, et les autres' club sul>- 
alternes qui se formaient de toutes parts. 
Les chefs de Glichy n'araient pas besoin en 
effet de cette tumultueusç réunion ^wd'en* 



|:ei3i4?£ , et ils pouvaient h sdcrilîer» sans 3e 
priver d'Moe grande re^fscurce. Yillot dénonça 
ensuite Sairras, comme n'ayant pas l'âge requis 
^r 1^ /constitution , à l'époque où il avait été 
npmmé directeur^ Mais les registres de la 
guerre /coa>pulsés, prouvèrent que c'était une 
vaine chicane. Pendant ce temps , d'autres 
trompes étaient arrivées à Reims ; on s'a- 
larm*a de fipuveau. Le Directoire ayant répété 
les mêoiés explications , on les déclara encore 
insuffisai^s, et la commission déjà nommée 
Tc^îa chargée d'une eaquêj^e et d'un rapport. 
Hoche était arrivé à Paris , car |1 devait y 
passer, soit qu'il dût aller à Brest, soit qu'il 
eût à exécuter un coup d'état. 11 se présenta 
sans crainte au Directoire , certain qu'en 
faisant marisker ses divisions, il avait obéi 
à la majorité directoriale* Majs Carnot, qui 
^tait dans ce mopieiiit président du Directoire, 
cberdbaà l'intimider ; il lui demanda en vertu 
de q,uel ordre il avait agi, et le menaça d'une 
4ccu^ati9nj pour .avoir franchi les limites con- 
filitutionneUes. Malheureusement Rewiiell et 
La Revellière , qui p 'avaient pas été informés 
^e l'ordre 4o0né à Hoche, ^ pouvaient pas ve- 
nir .â son recours. Bajrr^is ^ q^i avait donné cet 
ordre^tt'JkEyilpA^ l$^c([^uriig€îdepi:eDdre làparole. 
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j$t Bpclie restait exposé aux pressantes qu«sr« 
tioii3 de. Carjiol. Il répondait qu'il no pouvait 
dUer à Brest çans troupes ; à quoi Oarnot ré-' 
jpliquait qull f aîait encone quaranlie-tiois 
œille hommes en Bjrdiagae , nombre sulâsaQt 
pour TexpéditltHi* ^Cependant La Revellière 
Tojraot rembarrai» de Sboche^ vint enfin à 
son recours, lui exprima au nom de la majo- 
rité duDirectoirej'estîmeet la confiance qu'a- 
Talent méritées ses service , Tassura qu'il n'é^ 
tait paa question d'accusation contre lui , et 
fit ierer la séance* Hoche courut chez La Bé- 
Fdli^ pour le remercier ; U apprit là quç 
Bairas nVait ixj^foimé m Rewbell ni La Re^^ 
fellière du inouyemeaît des troupes , qu'ii 
avait donné les ordres à leur insu ; et il fut 
iodigné contre Barras « qui , après l'avoir 
compxomis , n'avait pas le courage de le dé* 
fei2>dre. Il était évident que Barras en agissant 
à part , sans en parévenir seB deux collègues , 
avait voulu avoir seul dans sa maiii les 
mogreiis d'e3.écutiQin. fioche indigné traita 
Barras aviec sa «hauteur ordinake, ^et voua à 
Hew^ell eft à La Reorellîère loule son e&time. 
Bien n'était encore prêt pour l'exécutioa du 
projet que ^éditaieot les trois directeurs , et 
Bwcas 9 ^n »âf|yelant Hodbe f l'aurait inutile-^ 
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ment compromis. Hoche retourna sur^le- 
champ à son quartier •général» qui était i 
Wetzlar, et fit cantonner les troupes qu'il avait 
amenées dans les environs de Reims et de 
Sedan, où elles étalent à portée encore de 
marcher sur Paris. Il était fort* dégoûté par la 
conduite que Barras avait tenue à son égard, 
mais il était prêt à se dévouer encore , ^i La 
Reveillière et Rewbell lui en donnaient le si- 
gnal. Il était fort compromis ; on parlait de 
l'accuser ; mais il attendait avec fermeté au 
milieu de son quartier-général, ce que la ma- 
jorité des Cinq- Cents déchaînée contre lui 
pourrait entreprendre. Son âge ne lui ayant 
pas permis . d'accepter le ministère de la 
guerre, Schérer y fut appelé à sa place. 

L'éclat qui venait d'avoir lieu, ne permettait 
plus d'employer Hoche à l'exécution des pro- 
jets du Directoire. D'ailleurs l'importance 
qu'une telle participation allait lui donner, 
pouvait exciter la jalousie des autres généraux. 
Il n'étaitjpa^s impossible que Bonaparte trouvât 
mauvais qu'on s'adressât à d'autres qu'à lui. 
On pensa qu'il vaudrait mieux ne pas se ser- 
vir de l'un des généraux en chef, et pren- 
dre l'un des divisionnaires les plus distin* 
gués* On> imagina de demander à Bona^ 
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part€, TuD de ces généraux devenus si célèbres 
soùs ses ordres ; ce qui aurait ravantage de 
le satisfaire personnellement , et de ne blesser 
en même temps aueun des généraux en chef. 
Mais tandis qu'on songeait à s'adresser à lui, 
il intervenait dans la querelle, d'une manière 
foudroyante pour les contre-révolutionnaires, 
et au moins embarrassante pour le Directoire. 
Il choisit Fanniversaîre du i4 juillet, répon- 
dant au a6 messidor, pour donner une fête 
aux armées, et faire rédiger des adresses sur 
les événemens qui se préparaient. Il fit élever 
à Milan une pyramide portant des trophées, et 
le nom de tous les soldats et officiers morts 
pendant la campagne d'Italie. C'est autour de 
cette pyramide que fut célébrée la fête ; elle 
fut magnifique. Bonaparte y assista de sa per- 
sonne, et adressa à ses soldats une proclama- 
tion menaçante. « Soldats , dit^- il , c'est au- 
• jourd'hui l'anniversanre du i4 juillet, Yous 
1 voyez devant tous les noms de nos compa- 
» gnons d'armes morts au champ-d'honneur, 
»pour la liberté de la patrie. Ils vous ont donné 
» l'exemple. Vous vous devez tout entiers à la 
iréfiublique ; vous vous devez tout entiers au 
» bonheur de trente millions de Français ; vous 
>vtms devez tout^tiers à la gloire de ce nom 
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»qui à reçu un uduTel éclat par vos Tictoites. 
' 9 Soldats! je sais que tou9 êtes profonde^ 
«aient affeclés des maUieurs qui menacent la 
» patrie. If»s la patrie ne peut courir de dan- 
9 gérs réels. Les itiêines, hommes qui Tout fait 
» triompher de l'Europe coalisée » sont là. Des 
» montagnes nous séparent de la Fiance $ vous 
«les jfranchirîeK aved la rapidité de Taigle, s'il 
«le fallait, pour maintenir la constitution, dé- 
n fendre la liberté , protéger le gouvernement 
>et les républicains* 

«Soldatçl le gouvernement veille stir k dé- 
^ pôt des Idis qui lui est confié. JiCs royalistes, 
« dès >}^instaastt qu'ils se montreront, auront 
% reçu. Soyez ians inquiétude ^ et jurons pat 
n les mânes <les'hierod qui soQt taons à Qôté de 
«nous pour ïâ liberté > jurons sur tkOB nou*- 
••veaux drapfeattx 5 guerre implacable aux en- 
sftiemis de îa république et de la constitutioB 
»de l'an 5! » ' ' ''- 

11 y eut én^îte un banquet où les toats les 
plus énergiques furent portés par les généraux 
et les officiers; Le général porta un premier 
toast aux b/aves Stengel , Laharpe , DubV)is , 
morts au champ d'honneur. « f uisisent leurs 
mânes , dit-il , veiller autour de nous , et riou* 
garantir des embûches de nos eimetoîs ! » Des 
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toa^s furent ensuite t>orté9 à h. cdnétitiitiofi 
dte Tan 3 , âu Directoire ^ au Conseil deà Aû^ 

cienâ, aujc Français asssassinésâftùéyëtéhëV 
à la réémigration deséniigrééy à l'unioti d^ 
républicains «français, à la deétruétion dd 
club de Clichj. On sonna le |)as de chàtgè k 
ce dernier toast. Des fêtes semblables eurent 
Keu dans toutes les TÎlles, ou se troutalent les 
divisions de l'armée , et elles furent célébrées 
avec le même appareil. Ensuite on rédigea 
dans chaque division, des adresses, enéore plus 
significatives que ne Tétait la proclamation 
du général en chef. Il avait observé une cer- 
taine dignité; lùais tout le style jacobin de 
quatre-vingt-treize fut étalé, daiiïr lés adressée 
des différentes ditisîons de Talrmée» Les éiH-^ 
sions Masséna , Jouberl , Augereâu se signa- 
lèrent. Celle d* Augereâu surtout dépassa ^ou-* 
tes les bornes: O compirateurs \ disait- elle ^ 
tremiitezï dé l^Adi^e et du Rhin à la Seine ^il 
n'y a iju'un pas. Tremjblezt vos ini(ftjdiés'sûnï 
comptées , et le pfix en est au bout de nos baïon- 
nettes. 

Ces adresses furent couvertes de ttiilliers de 
signatures , et envoyées liu général eu chef. Il 
les réunit, et les envoya au Directoire , avec 
sa proclamation , pour qu'elles fussent impri^- 
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mées et publiées dans les journaux. Uœ 
pareille démarche signifiait assez clairement» 
qu'il était prêt à marcher pour combattre la 
faction forpnée dans les conseils , et prêter son 
secours *à l'exécution d'un coup d'Etat. En 
même temps ^ comme il savait le Directoire 
divisé, qu'il voyait la scène se compliquer, et 
qu'il voulait être instruit de tout, il choisit un 
de ses aides-de-camp, M. de Lavalette , dans 
lequel il avait une grande confiance , et qui* 
avait la pénétration nécessaire pour bien ju- 
ger les événemens ; il le fit partir pour Paris 
avec ordre de tout observer , et de tout re- 
cueillir; il fit en même temps offrir des fonds 
au Directoire, en cas qu'il en eût besoin, 
s'il avait quelque acte de vigueur à tenter* 
Quand le Directoire reçut ces adresses, il 
fut extrêmement embarrassé. Elles étaient en 
quelque sorte illégales, car les armées ne 
pouvaient pas délibérer. Les accueiUir, le3 
publie^ , c'était autoriser les armées à inter- 
venir dans le gouvernement de l'état , et li- 
vrer la république k la puissance militaire. 
Mais pouvait-on se sauver de ce péril? En 
s'adressant à Hoche, en lui demandant des 
troupes, en demandant un général à Bona- 
parte, le çouvernement n'ayait-il pas lui- 
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même provoqué cette intervention ? Obligé de 
reéourir à la force , de ^violer la légalité » pou-» 
vait-il s'adresser à d'autres soutiens que les 
armées? Recevoir ces adresses, n'était que la 
conséquence de ce qu'on avait fait, de ce 
qu'on avait été obligé de faire. Telle était la 
destinée de notre malheureuse république , 
que pour se soustraire à ses ennemis , elle 
était obligée de se livrer aux arihées. C'est la 
crainte de la contre-révolution qui , en 1 795, 
avait jeté la rét)ublique dans les excès et les 
fureurs dont on a vu la triste histoire; c'est 
la crainte de la contre -révolution qui, au* 
jouid*hui , l'obligeait à se jeter dans les brai 
des militaires; en un mot, c'était toujours 
pour fuir le même danger, que tantôt elle avait 
recours aux passions, tantôt aux baïonnettes. 
Le Directoire eût bien voulu cacher ces 
adresses, et ne pas les publier à cause du 
mauvais exemple ; mais il aurait horrible- 
ment blessé le général, et l'eût peut-* être 
rejeté vers les ennemis de la république. 
Il fut donc contraint de les imprimer, et 
de les répandre. Elles jetèrent Teffroi dans 
le parti clichjen , et lui firent sentir combien 
avait été grande son imprudence, quand il 
avait attaqué , par la motion de Dumolard, la 
IX. 17 
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conduite d^t général Bonaparte à Venise. Elles 
donnèrent lieu à de nouvelles plaintes dans 
les conseils : on s'éleya contre cette înterven- 
tîon des armées,^ on dit qu'elles ne devaient 
I^S délibérer, et on vit là une nouvelle preuve 
des projets icnputés au Directoire. 

Bonaparte causa un nouvel embarras au 
gouvernement, par le général divisionnaire 
qu'il lui envoya. Augcreau excitait dans Tar- 
œée une espèce de trouble, par la violeùce de 
tes opinions, tout-à-fait dignes du faubourg 
Saint^Antoine. Il était prêt à entrer en que- 
relle avec qui n'était pas aussi violent que 
lui; et Bonaparte craignait une rixe entre 
le» généraux. Pour s'en débarrasser , il l'en- 
voya au Directoire , pensant qu'il serait 
ferès - bon pour l'usage auquel on le^ desti- 
ttait^ et qu'il serait mieux à Paris qu'au quar- 
tier -général, où l'oisiveté le rendait dan- 
gereux. Augereau ne demandait pas mieux ; 
car il aimait autant les agitations des clubs 
que les champs de bataille, et il n'était pas in- 
sensible au pouvoir. Il partit sur-le-champ , 
et arriva à Paris dans le milieu de thermidor. 
Bonaparte écrivit à son aide-de-camp , Lava- 
lette, qu'il l'envoyait parce qu'il ne pouvait 
plus le garder en Italie; il lui recommanda de 
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ft'en défier, et de continuer ses obMr?&tions, 
en de tenant toujours à part. Il lui recom^ 
manda aussi d'aroir les meilleurs procédés 
envers Camot; car en se prononçant hau- 
tement pour le Directoire ) contre la faction 
contre -révolutionnaire 9 il ne voulait entrer 
pour rien dans la querelle personnelle des 
directeurs. 

Le Directoire fut très^peu satisfait de voir 
arriver Augereau. Ce géùéral convenait bien à 
Barras, qui s'entourait volontiers des jacobins 
et des patriotes des faubourgs , et qui parlait 
toujours de monter à cheval ; mais il convenait 
peu & Revrbell , à La Revellière, qui auraient 
Toulu un général sage» mesuré, et qui pût faire 
cause commune avec eux contre les projets de 
Barras. Augereau était on ne peut pas phxs sa-^ 
tisfait de se voira Paris, pour une misdon pa** 
reille. C'était un brave homme, excellent sol- 
dat , et corar généreux , mais très-vantard , et 
très-mauvaise tête. Il allait dans Paris , rece* 
Tant des fêtes ^ jouissant de la célébrité que 
lui valaient ses beaux faits d'armes, mais 
s'attribuant une partie des opérations de Tar* 
mée d'Italie , laissant croire volontiers qu'il 
avait inspiré au général en chef ses plus 
belles résolutions , et répétant à tout propos 
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qu'il venait mettre lés aristocrates à la rai- 
son. La Revellîère et Rewbell, très- fâchés 
dé cela , résolurent de Tentourer , et , en^ 
s'adressânt à sa vanité , de le ramener à un 
peu plus de mesure* La Revellière le caressa 
beaucoup, et réussit aie subjuguer, moitié 
par des flatteries adroites , moitié par le res- 
pect qu'il sut lui inspirer. Il lui fit sentir qu'il 
n^ fallait pas se déshonorer par une journée 
sanglante, mais acquérir le titre de sauveur de 
la république , par' un acte énergique et 
sage, qui désarmât les factieux sans répandre 
le sang. Il calma Augereau, et parvint à le ren- 
dre plue raisonnable. On lui donna sur-le- 
champ le commandement de la dix-septième di- 
vision militaire, qui comprenait Paris. Ce nou- 
veau fait indiquait assez les intentions du Di- 
rectoire. Elles étaient arrêtées. Les troupes de 
Hoche se trouvaient à quelques marches; on 
n'avait qu'un signal à donner pour les faire 
arriver. On attendait les fonds que Bonaparte 
avait promis, et qu'on ne voulait pas prendre • 
dans les caisses, pour ne pas compromettre le 
ministre Ramel, si exactement surveillé par la 
commission des finances. Ces fonds étaient en 
partie destinés à gagner les grenadiers du Corps 
Législatif, qui étaient au nombre de douze 
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cents, et qui, sans être redoutables, pou- 
-vaient, s'ils résistaient, amener un combat; ce 
que Ton tenait par-dessus tout à éviter. Barras, 
toujours fécond en intrigues , s'était chargé de 
ce soin, et c'était le motif qui faisait différer le 
coup d'état. ^ • * 

Les événemens de l'intérieur avaient la plus 
funeste influence sur les négociations si im- 
portantes, entamées entre la république et les 
puissances de l'Europe. L'implacable faction , 
conjurée contre la liberté et le repos de la 
France, allait ajouter à tous ses torts, celui de 
compromettre la paix, depuis si long-temps 
attendue. Lord Malmesbury était arrivé à 
Lille , et les ministres autrichiens s'étaient 
abouchés à Montebello avec Bonaparte et 
Clarke, qui étaient les deux plénipotentiaires 
chargés de représenter la France. Les préli- 
minaires de Léoben, signés le 29 germinal 
(18 avril), portaient que deux congrès se- 
raient ouverts , l'un général à Berne , pour 
la paix avec l'empereur et ses alliés , l'au- 
tre particulier à Rastadt , pour la pai^ avec 
l'empire; que la paix avec l'empereur serait 
conclue avant trois mois, sous peine de 
nullité des préliminaires ; que rien ne serait 
fait dans les états vénitiens, que de concert avec 
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l'Autriche , mais que les promces Ténitiennes 
ne seraient occupées par Tempereur, qu'après 
la conclusion de la paix. Les événemens de 
Venise semblaient déroger un, peu à ces con-» 
ditions ; et TAutriche s'était hâtée d'y déroger 
plus formellement de son côté, en faisant oc- 
cuper les provinces vénitiennes de l'Istrie et 
de la Dalmatie. Bonaparte ferma les yeux sur 
cette infraction aux préliminaires, pour s'é« 
pai^ner des récriminations à l'égard de ce 
qu'il avait fait à Venise , et de ce qu'il allait 
faire dans les îles du Levant. L'échange des 
ratifications eut lieu à Montebello, près de 
Milan 9 le 5 prairial (^4 mai). Le marquis de 
Gallo, ministre de Naples à Vienne, était l'en* 
voyé de l'empereur. Après l'échange des ratifia* 
cations, Bonaparte conféra avec M. de Gallo, 
dans l'intention de le faire renoncer A i'idée 
d'un eongrès à Berne, et de l'engag^er à 
traiter isolément en Italie^ sans appeler les 
autres puissances. Les raisons qu'il avait 
à donner, dan« l'intérêt même de TAutri-- 
che , étaient excellentes. Comment la Russie 
et l'Angleterre , si elles étaient appelées à ce 
congés , pourraient-elles consentir à ce que 
l'Autriche s'indemnisât aux dépens de Venise , 
dont eUes-mémes cpnvoitaient les possessions? 
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C'était impossible, et riûtérêt même de VAu- 
triche» autant que celui d'une prompte conclu- 
sioD » exigeait que Tonconférât sur-le-champ, et 
en Italie. M. de Gallo, homm^ spirituel et sage, 
sentait la force de ces raisons. Pour le décider» 
et entraîner le cabinet autrichien , Bonaparte 
fit une concession d'étiquette» à laquelle le ca^* 
binet de Vienne attachait une grande impor«* 
tance. L'empereur craignait toujours que la ré« 
publique ne youlût rejeter Tancien cérémonial 
des rois de France, et n'exigeât Talternatife 
dansleprotocole des traités* L'empereur ?oulait 
toujours être nommé le premier, et oonser?er à 
ses ambassadeurs le pas sur les ambassadeurs 
de la France. Bonaparte , qui s'était fait auto** 
riser par le Directoire à céder sur ces misères t 
accorda ce que demandait M. de Gallo. La joie 
fut si grande , que sur-le-champ M* de GaUo 
adopta le principe d'une négociation séparée 
à Montebello , et écrivit à Vienne pour obtenir 
des pouvoirs en conséquence. Mais le vieux 
Thugut , fatigué , humoriste » tout attaché au 
système anglais , et offrant à chaque instant 
sa démission » depuis que la cour, influencée 
par l'archiduc Charles, semblait abonder dana 
un système contrair^e , Thugut av^ait d'autre 
vues. U voyait la paix avec peine i ]^ trau|)}iw^ 
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intérieurs de là France lui donnaient des espé- 
rances auxquelles il aimait encore à se livrer, 
quoiqu'elles eussentété si souvent trompeuses. 
Bien qu'il en eût coûté à l'Autriche beaucoup 
d'argent, beaucoup de fausses démarches, et 
une guerre désastreuse , pour en avoir cru les 
émigrés, la nouvelle conspiration de Pichegru 
fit concevoir à Thugut lldée de différer la 
conclusion de la paix. Il résolut d'op(loser 
des lenteurs calculées aux instances des pléni- 
potentiaires français. Il fit désavouer le mar- 
quis de Gallo, et fit partir un nouveau négo- 
ciateur, le général major, comte de Meerweldt, 
pour Montebello. Ce négociateur arriva le i" 
messidor ( 1 9 juin) , et demanda l'exécution des 
préliminaires, c'est-à-:dire, la réunion du con- 
grès de Beriije. Bonaparte, indigné de ce chan- 
gement de système , fit une réplique des plus 
vives. II répéta tout ce qu'il avait déjà dit sur 
l'impossibilité d'obtenirde la Russie et de l'An- 
gleterre, l'adhésion aux arrangemens dont on 
avait posé les bases à Léoben; il ajouta qu'un 
congrès entraînerait de nouvelles lenteurs, 
que deux mois s'étaiept déjà écoulés depuis 
les préliminaires de Léoben , que d'après ces 
prélinlinaires , la paix devait être conclue en 
tirois mois , et c[u'il iserait imppssible^e là conr< 
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dure dans ce délai , si on appelait toutes les 
puissances» Ces raisons laissèrent encore les 
plénipotentiai|j^s autrichiens sans réponse. La 
coujp de Vienne parut céder^ et fixa les confé- 
rences à Udine , dans les proTinces vénitiennes, 
afin que le lieu de la négociation fût plus rap- 
proché de Vienne. Elles durent recommencer le 
i3 messidor (i*' juillet). Bonaparte, que des 
soins d'une haute importance retenaient à Mi- 
lan, au milieu des nouvelles républiques qu'on 
allait fonder, et qui d'ailleurs tenait à veiller 
de plus près aux événemens de Paris, ne vou- 
lait pas se laisser attirer inutilement à Udine, 
pour y être joué par Thugut. Il y envoya Clarine, 
et déclara qu'il ne s'y rendrait de sa personne , 
que lorsqu'il serait convaincu par la nature 
des pouvoirs. donnés aux deux négociateurs, 
et pai; leur conduite dans la négociation , de 
la bonne foi de la cour de Vienne. En effet, 
il ne se trompait pas. Le cabinet de Vienne , 
plus abusé que jamais par les misérables 
agéns de la faction royaliste , se flattait qu'il 
allait être dispensé par une révolution , de 
traiter avec le Directoire , et il fit remettre des 
notes étranges dans l'état de la négociation. 
Ces notes, k la date du 5q messidor ( 18 

juillet), portajieui; que Ja çoqr d^ Viepnçi 
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voulait s'en tenir rigoureusement aux pré-* 
liminaires , et par conséquent traiter de lu 
paix générale à Berne ; que l^délai de trois 
mois , fixé par les préliminaires , pour la con- 
clusion de la paix, ne pouvait s'entendre qu'à 
partir de la réunion du congrès, car 'autre-* 
ment il aurait été trop insuffisant pour être 
stipulé; qu'en conséquence, la cour de Vienne 
persistant à se renfermer dans la teneur des pré* 
liminaires, demandait un congrès général de 
foutes les puissances. Ces notes renfermaient 
encore des plaintes amères sur les événemens 
de Venise et de Gênes ; elles soutenaient que 
ces événemens étaient une infraction grave 
aux préliminaires de Léoben,et que la France 
devait en donner satisfaction. 

En recevant ces notes si étranges , Bonaparte 
fut rempli de colère. Sa première idée fot de 
réunir sur-le-champ toutes les divisions de l'ai^ 
mée, de reprendre Toffensive, et de s'avancer 
encore sur Vienne , pour exiger cette fois des 
conditions moins modérées qu'à Léoben. Mais 
l'état intérieur de la France, les conférences 
ouvertes à Lille , l'arrêtèrent , et il pensa qu'il 
fallait dans ces graves conionctures, laisser au 
Directoire , qui était placé au centre de toutes 
les opérations , le soin de décider la conduite 
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à tenir. Il se contenta de faire rédiger par 
Clarke une note vigoureuse. .Cette note por- 
tait en substance , qu'il n'était plus temps de 
demander un congrès / dont les plénipoten- 
tiaires autrichiens avaient reconnu rimpossi- 
bilité, et auquel la cour de Vienne avait même 
renoncé, en fixant les conférences^ Udine; 
que ce congrès était aujourd'hui sans ipotif , 
puisque les alliés de TÂutriche se séparaient 
d'elle, et montraient l'intention de traiter iso- 
lément, ce qui ét&it prouvé par les conféren- 
ces de Lill^ ; que le délai de trois mois ne 
pouvait s'entendre qu'à partir du jour de la 
signature de Léoben , car autrement, en diffé- 
rant l'ouverture du congrès, les lenteurs |)our- 
raient devenir éternelles, ce que la France 
avait voulu empêcher, en fixant un terpae po- 
sitif;qu'6nfin les préliminaires n'avaient point 
été violés, dans la conduite tenue à l'égard Ae 
Venise et de Gênes; que ces deux pays avaient 
pu changer leur gouvernement sans que per- 
sonne eût à le trouver mauvais, et que, du 
reste, en envahissaùtl'Istrie et la Dafmatieco;i- 
tre toutes les conventions écrites, l'Autriche 

avait bien autrement violé les préliminaires. 

• 

Après avoir ainsi répondu d'une maqière ferme 
et digne , Bonaparte référa du tout au Direc- 



-N 



269 HISTOIRE 

toire,et attendit ses ordres, lui recoitimandaxit 
de se décider au plus tôt, parce qu'il importait 
de De pas attendre la cnauvaisie saison , pour 
reprendre les hostilités, si on avait à les re- 
prendre. 

A Lille , la négociation ouverte ^e condui- 
sait avecfplus dé bonne foi, ce qui doit paroi- 
tre singulier, puisque c'était avec Pilt que les 
négociateurs français avaient à s'entendre% 
Mais Pitt était sincèrement effrayé de la si- 
tuation de l'Angleterre, ne Comptait plus du 
tout 'sur l'Autriche , n'avait aucune confiance 
dans les menteries des agens royalistes, et vou- 
lait traiter avec la France , avant que la paix 
avec l'empereur la rendît plus forte etplus exi- 
geante. Si donc , l'année dernière , il n*avait 
voulu qu'éluder, pour satisfaire l'opinion , et 
pour prévenir un arrangement à l'égard des 
Pays-fias, cette année il voulait sincèrement 
traiter, sauf à ne faire de cette paix qu'un repos 
de deux ou trois ans.Cepur Anglais ne pouvait 
pas en effet, consentir à laisser définitivement 
les Pays-Bas à la France. 

Tout prouvait sa sincérité, comme nous l'a- 
vons dit, et le choix de lord Malmesbury, et la 
nature des instructions secrètes données à ce 
w^Qcimwt Suivant Tusage dç la diploqaatie 
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anglaise, tout était arrangé pour qu'il y eûtàla 
fois deux négociations, Tune officielle et appa- 
rente, l'autre secrète et réelle, M. Ellis avait été 
donné à lord Malmesbury , pour conduire avec 
son assentiment la négociation secrète, et 
correspondre directement avec Pitt. Cet usage 
de la diplomatie anglaise est forcé dans un 
gouyernement représentatif. Dans la négocia- 
tion officielle, on dit ce qui peut être répété 
dans les chambres,et on réserve pou rla négocia- 
tion secrète ce qui ne peut être publié. Surtout 
quand le ministère est divisé sur la question 
de la paix , on communique les conférences 
setirètes à la partie du ministère qui autorise 
et dirige la négociation. La légation anglaise 
arriva avec une nombreuse suite et pn grand 
appareil à Lille le 16 messidor (4 juillet). 

Les négociateurs chargés de représenter la 
France, étaient Letourneur, sorti récemment 
du Directoire, Plévîlle Le Peley, qui ne resta 
à Lille que peu de jours, à cause de sa nomi- 
nation au ministère de la marine , et Hugues 
Maret, depuis duc de Bassano. De ces trois 
ministres , le dernier était le seul capable 
de remplir un rôle utile dans la négociation. 
Jeune, versé de bonne heure dans le monde 
•diplomatique, il réunissait à beaucoup d'esprit 
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des formefiquiétaietitd^venues rar^senFràoce 
depuis la fé?olutioD. Il devait son entrée dans 
les affaires à M» de TâUeyrand ; et maintenant 
encore il s'était concerté avec lui, pour que Vun 
des deux eût le ministère des affaires etrangè- 
res^et Tâutre la mission à Lille. M*. Maret avait 
* été envoyé deux fois à Londres dani les pré^ 
miers temps de la révolution , il avait été bien 
reçu par Pitt, et avait acquis une grande con-^ 
naissance du cabinet anglais. Il était donc très- 
propre à représenter la France à Lille. Il s'y 
rendit avec ses deux collègues, et ils y arrivè- 
rent en même temps que la légation anglaise. 
Ce n*est pas ordinairement dans les conféren- 
ces publiques , que se font réellement les af- 
faires diplomatiques. Les négociateurs anglais^ 
pleins de dextérité et.de tact, auraient voulu 
voir familièrementles négociateurs français, et 
avaient trop d'esprit, pour éprouver aucun éloî* 
gnement. Au contraire Letourneur etPlevillele 
Peley, honnêtes gens , mais peu habitués à la 
diplomatie, avaient la sauvagerie révolution- 
naire: ils considéraient lés deux Anglais comme 
dés hommes dangereux , toujours prêts à intri- • 
guer et à tromper, et contre lesquels il fallait 
être en défiance. Us ne roulaient les voir qu'offi- 
ciellement^ et craignaient de se compromettre 
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(iar toate autre espèce de communication. 
Ce n'était pa» ainsi qu'on pouvait s'entendre. 
Lord Malmesbury signifia sespouvôirs^oùles 
eonditioûS du traité étaient laissées eh blanc, 
et demanda les conditions de la France* Les 
ttoia négociateurs français signifièrent leurs 
conditions ^ qui étaient comme on pense bien 
im maximum fort élevé. Ils demandaient que 
le roi d'Angleterre renonçât au titre de roi de 
France , qu'il continuait de prendre par un 
de ces ridicules usages conservés en Angle- 
terre ; qu'il rendît tous les vaisseaux pris à 
Toulon; qu'il restituât à la France^ à l'Espagne 
et à la Hollande, toutes les colonies qui leur 
avaient été enlevées. En échange de tout cela, 
la France, l'Espagne et la Hollande n'offraient 
que la paix , car elles n'avaient rien pris 
à l'Angleterre* Il est vrai que la France était 
assez imposante pour exiger beaucoup ; maiis 
tout demander pour elle et ses alliés, et ne 
rien donner, c'était ren.oncer à s'entendre. Le* 
lord Malmesbury, qui voulait arriver à des 
résultats réels , vit bien que la négociation of- 
ficielle n'aboutirait à rien, et chercha à ame- 
ner des rapprochemens plus intimes. M. Maret, 
plus habitué que ses collègues aux usages diplo- 
matiques, s'y prêta volontiers; mais il fallut né- 
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gocîer auprès àe Letourneur et de PleTîUe le 
Peley^ pour amener des rencontres au specta- 
cle. Les jeunes gens des deux ambassades se 
rapprochèrent les premiers , et bientôt les 
communications furent plus amicales. La 
France avait tellement rompu avec le passé 
depuis la révolution, qu'il en coûtait de grands 
soins, pour la replacer dans ses anciens 
rapports avec les autres puissances. On n'a- 
vait rien eu de pareil à faire Tannée précé- 
dente , parce qu'alors la négociation n'étant 
pas sincère , on n'avait guère qu'à éluder; 
mais cette année il fallait en venir à des com- 
munications ef&caces et bienveillantes. Lord 
Malmesbury fit sonder M. Maret pour l'engager 
à une négociation particulière. Avant d'y con- 
sentir, M. Maret écrivit à Paris pour y être au- 
torisé par le ministère français. Il le fut sans 
difficulté , et sur-le-champ il enlya en pour- 
parlers avec les négociateurs anglais. 

Il n'était plus question de contester les 
Pays - Bas , ni de discuter sur la nouvelle 
position dans laquelle la Hollande se trou- 
vait par rapport à la France; mais l'Angle- 
terre voulait garder quelques-unes des prin- 
cipales colonies qu'elle avait conquises, pour 
s'indemniser soit des frais de la guerre y 
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soit, des coDcessioûs qu'elle nous faisait. 
Elle consentait à nous rendre toutes nos 
colonies, elle consentait même à renoncer 
à toute prétention sur Saiut - Domingue , 
et à nous aider à y rétablir notre domi- 
nation y mais elle prétendait s'indemniser 
aux dépens de la Hollande et de l'Espagne. 
Ainsi elle ne voulait pas rendre à l'Espagne 
l'île de la Trinité, dont elle s'était emparée , 
et qui était une 'colonie si importante par 
sa position à l'entrée de là mer des Antil- 
les; qlle voulait parmi les possessions enlevées 
aux Hollandais , garder le cap de Bonne-Es- 
pérance, qui commande la navigation des 
deux océans, et Trin^Ujemale , principal port 
de^'île de Ceylan; elle voulait échanger la 
ville de INegapatnam sur la côte de Coro- 
mandel, contre la ville et le fort de Cochin sur 
la côte de Malabar, établissement important 
pour elle. Quant à la renonciation au titre.de 
roi de France , les négociateurs anglais rési- 
staient à cause de la famille royale , qui était peu 
disposée à la p^îx, et dont il fallait ménager 
la vîgaîté. Relativement aux vaisseaux enlevés 
à Toulon, et qui déjà avaient été équipés et 
armés à l'anglaise , ils trouvaient trop igno- 
mini^aux 'de Jes rendrei^ et ofiDfaient une in- 
IX. r& 
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demnité en argent de 1 2 millidûâ. Malmes- 
buiry donnait {K>ur raison à M. Maret/ qu'il 
ne pouvait pas rentrer à Londres, après avoir 
tout rendu, et n'avoir conservé au peuple an- 
glais aucune des conquêtes payées de son sang 
et de ses trésors. Pour prouver d'ailleurs sa 
sincérité, il montra toutes les instructions 
secrètes remises à M. E'iis, et qui contenaient 
la preuve du désir que Pilt ^vait d'obtenir la 
paix. Ces conditions méritaient d'être dé- 
battues. 

Une circonstance survenue tout à coup , 
donna beaucoup d'avantage aux négociateurs 
français. Outre la réunion des flottes espagno^^ 
les, hollandaises et françaises à Brest, réunion 
qui dépendait du premier coup de vent ^ui 
éloignerait l'amiral Jervis de Cadix, l'Angle- 
terre avait à redouter un autre danger. Le 
Portugal , effrayé par l'Espagne et. la France, 
venait d'abandonner son antique allié, et 
de traiter avec la France. La condition prin- 
cipale était de ne pas recevoir à la fois 
plus de six vaisseaux armés. , appartenant 
aux puissances belligéçiaçtes. L'Angleterre 
perdait donc sa précieuse station dans le 
Tage. Ce traité inattendu livra un peu hs 
négociateurs aïiglais à M. Maret. On $e mit 
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k débattre les conditions définitives. t)a ne 
put pas arracher la Trinité. Quant au cap 
de Bonne - Espérance , qui était l'objet le 
plus important , il fut enfin convenu qu'il se- 
rait restitué à la Hollande , mais à une condi- 
tion expresse^ c'est que jamais la France ne 
profiterait de son ascendant sur la Hollande 
pour s'en emparer: C*est là ce que l'Angleterre 
redoutait le plus. Elle voulait moins Tavoir 
que nous l'enlever; et ia restitution en fut con- 
venue a la condition que nous ne l'aurions 
jamais. Quant à Trinquemale, qui entraînak 
la possession de Ceylan , il devait être gardé 
par les Anglais , toutefois avec l'apparence de 
l*altemative. Une garnison hollandaise devait 
alterner avec unegarnison anglaise; maisil était 
convenu que ce serait là une formalité pure- 
ment illusoire, et que ce port resterait efifec- 
tivement aux Anglais. <Q«ant à l'échange de 
€ochîn contre Negapatnam , les Anglais y te- 
naient eneore, sans* en faire une condition 
sine quâ non. Les 12 millions étaient accotés 
pour les vaisseaux pris à Toulon. Quant au ti- 
tre de roi de France, il était convenu que aans 
l'abdiquer formellement, le roi d'Angleterre 
cesserait de le prendre. 
Tel était le point où s'étaient arrêtées les 
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prétentions réciproques des négociateurs. 
Letourneur, qui était resté seul avec M. Ma- 
ret depuis le départ de PlevîUe Le Peley, 
appelé au ministère de> la marine , était 
dans une complète ignorance de la négo- 
ciation secrète. M. Maret le dédommageait 
de sa nullité , en lui , cédant tous les hon- 
neurs extérieurs ; toutes les choses de repré- 
sentation) auxquels cet homme honnête et 
facile tenait beaucoup. M. Maret avait fait part 
de tous les détails de la négociation au Di- 
rectoire , et attendait ses décisions. Jamais la 
France et l'Angleterre n'avaient été plus près 
de se concilier. Il était évident que la négocia- 
tion de Lille était entièrement détîfchée de 
celle d'Udîne, et que l'Angleterre agissait de 
/son côté sans chercher à s'entendre avec 
l'Autriche. 

La décision à prtndre sur ces négociations 
devait agiter le Directoire plus que toute autre 
question. La faction rdyaliste demandait la 
paix avec fureur, sans la désirer; les constitu- 
tionnels la voulaient sincèrement, même au 
prix dé quelques sacrifices; les républicains la 
voulaient sans sacrifices, et souhaitaient par- 
dessus tout là gloire de la république. Ils au- 
raient voulu l'affranchissement entier de l'ita- 
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lie, et la restitution des colonies de nos alliés, 
même au prix d'une nouvelle campagne. Les 
opinions de3 (Aiq directeurs étaient dictées 
par leur position. Carnot et Barthélémy vo- 
taient pour qu'on acceptât les conditions de 
TAutriche et de rAngleterre ; les trois autres 
directeurs soutenaient Topinion contraire. 
Ces questions acheyèrent de brouiller les deux 
parties du Directoire. Barras reprocha amère- 
. înént à Carnot les préliminaires de Léobeii , 
dont celui-ci avait fortement appuyé la ratifica- 
tion, et employa à son égard les expressions les 
moins mesurées. Carnot, de son côté, dit à 
propos de ces conditions qu'il ne fallait pa$ 
opprimer C Autriche! ce qui signifiait que, 
pour que la paix fût durable, les conditions 
devaient en étremodérées. Mais ses collègues 
prirent fort mal ces expressions , et Rewbell 
lui demanda s'il était ministre de l'Autriche , 
ou magistrat de la république française. Les 
trois directeurs, en recevant les dépêches de 
Bonaparte , voulaient qu'on rompît sur-le- 
champ, et qu'on reprît les hostilités. Cepen- 
dant rét^ agité de la république , la crainte 
de doniier de nouvelles armes aux ennemis 
du gouvernement, et de leur fournir. le pré- 
texte de dire que jamais le Directoirç ne 
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ferait la paix, décidèrent les directeurs â tem- 
poriser encore. Ils écrivirent à Bonaparte qu'il 
fallait combler la mesure deMa patience , et 
attendre encore jusqu'à ce que la mauvaise foi 
de rAutrîche fût prouvée d'une manière évi- 
dente 9 et que la reprise des hostilités pût être 
imputée à elle seule. / 

Relativement aux conférences de Lille , la 
question n'était pas moins embarrassante. Pour 
la'France^la décision était faciIe,puisqu'onlui 
rendait tout ; mais pour l'Espagne , qui restait 
privée de laTrinité,pourlaHollandequî perdait 
Trinquemale, la question était difficile à résou-* 
dre.Carnot, que sa nouvelle position obligeait 
à opiner toujours pour la paix, votait pour l'a- 
doption de ces conditions, quoique peu gé- 
néreuses à l'égard de nos alliés: Comme on 
était très-mécontent de la Hollande^t des pai^ 
tis qui la divisaient , il conseillait de l'aban- 
donnera elle-même, et de ne plus se mêler de 
son sort ; conseil tout aussi peu.généreux que 
celqî de sacrifier ses colonies. Rewbell s'em- 
porta fort mv cette question. Passrîonné p6ur 
les îfiitérêts de la France, même jus*qu'à l'in- 
fuBtice, il voulait que loin d 'abandonna: la 
Holtende, on se rendît tout - puissant cèe» 
eik > «qftt'^tt en fît une ï)mvînce de la xé^ 
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bU4u^ I et surtout il s'opposait de toutes 
ggs forées , à l'adoption de l'article par le* 
quel la France renonçait à posséder jamais 
l^ cap ^e Bonne -Espérance. Il soutenait 
au contraire que cette colonie et plusieuri 
ai^treSy devaient nous revenir un jour ^ pour 
prix de nos services. Il défendait, comme on 
voit , les intérêts des alliés , pour nous , }^eau- 
coup plus encore que^pour eux. La Revel- 
Uère, qui par équité prenait leurs intérêts 
en grande considération , repoussait ies con- 
ditions proposées par des raisons toutes 
différentes^ Il regardait comme honteux 
de sacrifier l'Espagne, qu'on avait entraî- 
née dan$ uiie lutte , qui .lui était pour ainsi 
dira étrangère, et qu'on obligeait pour prix 
de son alliance à sacrifier une importante 
eolonie. Il regardait comme tout aussi hon- 
teux de sacrifier Ja Hollande , ^u'on avait 
entraînée dans la carrière des révolutions, 
du sort de laquelle on s'était chargé, et 
qu'on allait à la fois priver de ses^plus riches 
possessions , et livrer à une affreuse anar** 
chie. Si la France en effet lui retirait sa 
midn,eUe allait tomber dans les plus funeste» 
désordres. La Revellièredisaitqu'onserait res- 
pQiisftbte de tout le sang qui allait couler. 



a8o • HISTOIRE 

Cette politique était généreuse; peut-être n'é- 
tait-elle pas assez calculée. Nos alliés faisaient 
des pertes; la question était de savoir s'ils 
n'en feraient pas de plus grandes, en conti- 
nuant la guerre. L'avenir Ta prouvé. Mais lès 
triomphes dé la France sur le continent, fai- 
saient espérer alors, que délivrée de l'Autri- 
che, elle en obtiendrait d'aussi grands sur 
les mers. L'abandon ^e nos alliés parut hon- 
teux; on prit un autre parti. On résolut de 
s'adresser à l'Espagne et à la Hollande , pour 
s'enquérir de leurs intentions. Elles devaient 
déclarer si elles Toulaient la paix, au prix des 
sacrifices exigés par l'Angletferre; et, dans le 
cas où elles préféreraient la continuation de 
la guerre, elles devaient déclarer en outre, 
quelles forces elles se proposaient de réjunir 
pour la défense des intérêts communs. On 
écrivît à LiUe que la réponse aux proposi- 
tions de l'Angleterre ne pouvait pas être don- 
née , avant d'avoir consulté les alliés. 

Cesdiscijftsiôns achevèrent de brouiller côm-' 
plétement les directeurs. Le moment de la ca- 
tastrophe approchait ; les deux partis poursui- 
vaient leur marche, et s'irritaient tousies jours 
davantage.La commission des finàncesdansles 
Cinq^Gents, avait retouché ses mesures^ pour 
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les faire agréer aux Anciens avec quelques ' 
modifications. Les dispositions relatives à la 
trésorerie , avaient été légèrement changées ; 
le Directoire devait toujours rester étranger 
aux négociations de valeurs. Sans confirmer 
ni abroger la distinction de l'ordinaire et de 
l'extraordinaire, il était décidé que lès dé- 
penses relatives à la solde des armées, au- 
raient toujours la préférence. Les anticipations 
étaient défendues , mais les anticipations déjà 
faites n'étaient pas révoquées. Enfin les nou- 
velles dispositions sur la vente des biens 
nationaux , étaient reproduites avec une mo- 
dification importante, il est vrai; c'est que 
lés ordonnances des ministres et lès bons des 
fournisseurs , devaient être pris en paiement 
des biens, comme les bons de trois -- quarts. 
Ces mesures, aipsi modifiées, avaient été 
adoptées ; elles étaient moins subversives des 
moyens du trésor , mais très - dangereuses 
encore. Toutes les lois pénales contre les prê- 
tres étaient abolies; le serment était changé 
en une simple déclaration , par laquelle les 
prêtres déclarsfent se, soumettre au:^ lois de 
la république. Il n'avait pas encore été question 
des formes du culte , ni des cloches. Les suc- 
cessions des émigrés n'étaient plus ouvertes 
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en fafaur de l'Etat , mais en faveur des 
pareils. Les familles^ qui déjà avaient été 
obligées de compter à la république la part 
patrimoniale d*uD fils ou d'un parent émi« 
gré, allaient recevoir une indemnité en biens 
nationaux. La venté des presbytères était 
suspendue. Enfin la plus importante de tou» 
tes les mesures , l'institution de la garde na<r 
tionale , avait été votée en quelques jours 9 
sur les bases exposées plus haut. La composi*^ 
tton de cette garde devait se faire par voie d'é- 
lection. C'était sur cette mesure que Piche- 
gra et les siens comptaient ie plus, pour i exé- 
cution de leurs projets. Aussi avaient-ils fait 
ajouter un article, par lequel le travail de 
i^ette organisation devait commencer dix jours 
après ia publication de la loi. Ils étaient ainsi 
assurés d'avoir bientôt réuni la garde pari- 
sienne f et avec elle tous les insurgés de ven- 
démiaire. 

Le Directoire, de son côté, convaincu de 
rimmiuence du péril , et supposant toujours 
une conspiration prête à éclater, avait pris 
l'attitude la plus menaçante. Augereau n'é^ 
tait pas seul à Paris. Les armées étant dans 
l'inaction, une foule de généraux étaient ac- 
eotarus. ^Oa y voyait le chef d'état - majw de 
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Hoche 5 Gherin y les généraux Lemoine , 
Humbert , qui commandaient les divisions 
qui avaient marché sur Paris; Kléber et Le- 
febvre, qui étaient en congé; enfin Berna- 
dotte y que Bonaparte avait envoyé pour 
porteries drapeaux qui restaient à présenter 
au Directsire. Outre ces officiers supérieurs^ 
des officiers de tout grade, réformés depuis 
la réduction des cadi es, et aspirant à être pla«» 
ces, étaient en foule à Paris, tenant les propos 
les plus menaçans contre les conseils. Quantité 
de révolutionnaires étaient accourus des pr6-> 
vifices 9 comme ils faisaient toujours dès qu'ils 
espéraient un mouvemept. Outre tous ces 
symptômes, la direction et la destination des 
troupes ne pouvaient* plus guère laisser de 
doute ; elles étaient cantonnées aux environs 
de Reims* On se disait que si elles avaient 
été destinées uniquement pour Texpéditioii 
d'Irlande, eUes auraient continué leur marché 
sur Brest, et n'auraient pas séjourné dan« 
les départemens voisins de Paris, que Hoche 
ne serait pas retourné à son quartier - gé"» 
néral, qu'enfin on n'aurait point réuni au» 
tant de caTalerie pour une expédition mari*^ 
time. Une commission était restée chargée ^ 
eQUkjpm 9na vu, d'une enquête et d'un vBpçwt 
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à 

sur tous ces faits. Le Directoire n'avait donné 
à cette commission que des explications très- 
vagues. Les troupes avaient été acheminées , 
disait-il, vers une destination éloignée, par un 
Ordre du général Hoche , qui tenait cet ordre 
du Directoire , et elles n'avaient franchi le 
rayon constitutionnel que par Tettreur d'un 
commissaire des guerres. Mais les conseils 
avaient répondu , par Tirgaiie de Pichegru , 
que les troupes ne pouvaient pas être trans- 
portées d'une armée à une autre, sur un sim- 
ple ordre d'un général en chef; que le général 
devait tenir ces ordres de plus haut; qu'il ne 
pouvait les recevoirdu Directoire que par l'in- 
termédiaire du ministre de la guerre ; que le 
ministre de la guerre Petiet n'avait point 
contre-signe cet ordre; que, par conséquent, 
le général Hoche avait agi sans une autorisa- 
tion en forme ; qu'enfin si les troupes avaient 
reçu une destination éloignée , elles devaient 
poursuivre leur marche, et ne pas s'aglomérèr 
autour de Paris. Ces observations étaient fon- 
dées , et le Directoire avait de bonnes raisons 
pour n'y pas répondre. Les conseils décrétè- 
rent à la suite de ces observati6ns,qu'un cercle 
serait tracé autour de Paris , en prenant un 
rayon de douze lieues, que des colonnes 
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indiqueraient syr toutes les routes, la circon- 
férence de ce cercle , et que les officiers des 
troupes qui. le franchiraient, seraient considé- 
rés comme coupables de haute trahison. . 

Mais bientôt de nouveaux faits vinrent re- 
nouveler les . alarmes. Hoche avait réuni ses 
troupes dans les départemeA du nord, autour 
de Sedan et de Reims, à quelques marches de 
Paris, et il en avait acheminé de nouvelles sur 
la même direction. Ces mouvemens , les pro- 
pos que tenaient les soldats , l'agitation qui 
régnait dans Paris , les rixes des officiers 
réformés avec les jeunes gens qui portaient les . 
costumes de la jeunesse dorée , fournirent à 
Willot le sujet d'une seconde dénonciation. Il 
monta à la tribune, parla d'une nouvelle 
marche de troupes, de Tesprit qui éclatait 
dans leurs rangs, de la fureur dont on les ani- . 
mait contre les conseils, et ^ ce sujet il s'éleva 
contre les adresses des armées d'Italie, et contre 
la publicité que le«r avait donnée le Directoire. . 
En conséquence, il demandât qu'on chajrgeât 
les. inspecteurs de la salle de prendre de nou- . 
velles informations, et de faire un nouveau 
rapport. Les députés, dits inspecteurs de la 
salle, étaient chargés de la police des conseils, 
et par conséquent tenus de yeiUer à leur su- 
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Teté. La proposition de WîUot fut adoptée , et 
sur la proposition de la commission des în- 
speetcurs 5 on adressa le 1 7 thermidor (4 âoul) 
au Directoire ^plusieurs questions embarrassan- 
tes. On revenait sur la nature des ordres en 
vertu desquels avait agi le gênerai Hocii^. 
Pouvait-on enfin^xpliquer la nature de ces 
ordres? avait-on pris les moyens de faire exé- 
cuter l'article constitutionnel qui défendait 
aux troupes de délibérer? 

Le Directoire résolut de répliquer par un 
message énergique , aux nouvelles questions 
qui lui étaient adreftées , sans accorder ce- 
pendant les explications qu'il ne lui eonve- 
naît pas de donner. La Retellière en fut 
le rédacteur ; Carnot et Barthelcmy refu^ 
sèrent de le signer. Ce message fut présenté le 
2 3 thermidor (10 août). Il ne contenait rien de 
"plus sur le mouvement des troupes. Les divi- 
sionnaires qui avaient marché sur Paris, di- 
sait le Directoire , avaient teçu les ordres du 
général Hoche , et k général Hoche du Direc- 
toire. L'intermédiaire qui les avait transmis 
n'était pas encore désigné. Quant aux adres- 
ses, le Directoire disait que le sen« du BBiot 
délibérer était trop vague, pour» qu'on pût 
déterminer si les armées s'étaient mises 
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en Hhie > en les présentant ; qu'il récoû- 
nàîssiEiit le danger de faire exprimer un aviir 
aux armées , et qu'il allait arrêter les nou** 
yelleâ publications de cette nature ; mais 
que du reste avant d'incriminer la déoiar-^ 
cfae ^ qDè s'étaient permise les soldat! de la 
république^ il fallait remonter aux eauseé 
qui l'avaient pl^ovoquéc ; que cette cause était 
dans l'inquiétude généiTale , qui depuis quel- 
ques mois s'était emparée de tous les esprits t 
dans le défaut de revenus publics > qui lais-» 
sait toutes les parties de l'administration dans 
la situation la plus déplorable, et^prîvail sou- 
vent de leur soldC) des hommes qui depuis des. 
années avaient versé leur sang, et ruiné leurs 
forces pour servir la république ; dans leî per- 
sécutions et les assassinats exexcés sur les ac- 
quéreurs de biens nationaux , sur les fonc- 
tionnaires publics, sur les défenseurs de la 
patrie; dans l'impunité du crime et la par^^ 
tialité de certains tribunaux ; dans l'insolence 
des émigrés et des prêtres ré fractaires, qui, rap- 
pelés et favorisés ouvertement, débordaient 
de toutes parts , soufflaient k feu de la dis- 
corde, inspiraient le mépris des lois; d'ans 
cette foule de journaux qui inondaient les 
»mées et l'intérieur, et «t'y prêchaient que la 
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royauté et le renversement de la république; 
dans rinterêttoujoursmaldissimuléet souvent 
manifesté hautement pour la gloire de TAutri- 
elle et de l'Angleterre, dans les efforts qu'on 
faisait pour atténuer la juste renommée de nos 
guerriers ; dans les calomnies répandues con- 
tre deux illustres généraux , qui avaient, Tun 
dans l'ouest, l'autre en Italie, joint à leurs ex* 
ploits, l'immortel honneur de la plus belle 
conduite politique ; enûn , dans les sinistres 
projets qu'annonçaient des hommes plus ou 
xnoins influens sur le sort de l'État. Le Direc- 
toire ajoutait que du reste il avait la résolu- 
tion ferme, et l'espérance fondée, de sauver la 
France des nouveaux bouleverseniens dont on 
la .mftiaçait. Ainsi , loin d'expliquer sa con- 
duite et de l'excuser, le Directoire récHminait 
au 4:ontraire, et manifestait hautement le pro- 
jet de poursuiyre la lutte, et l'espérance d'en 
sortir victorieux. Ce message fut pris pour un 
vrai manifeste , et causa une extrême sensa- 
tion. Sur-le-champ les Cinq-Cents nommè- 
rent une commission, pour examiner le mes- 
sage , et y répondre- 

Les constitutionnels commençaient à êtrt 
épouvantés de la situation des choses. Us 
voyaient d'une part, le Directoire prêt à s'ap- 
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puyer sur les armées ; de Tautre, les clichyens 
prêts à réunir la milice de yendémiaire » sous 
prétexte d'oi'ganîser la garde nationale* Cdilx 
qui étaient sincèrement républictins, aimaient 
mieux la victoire du Directoire , mais ils au- 
raient tous préféré qu'il n'y eut pas de combat; 
et ils pouvaient s'apercevoirtnaintenant, com-r 
bien leur opposition , en offt ayant .le Direc- 
toire , et en encourageant les réacteurs 9 swait 
été funeste. Us ne s'avauaîent. pas leurs torts, 
mais ils déploraient Jla situation, en l'imputant 
comme d'usage à leurs adversaires. Ceux des 
clichyens qui n'étaient pas dans le secret de 
la contre-révolution , qui ne la souhaitaient 
même pas , qui n'étaient mus que par une 
imprudente haine contre les excès de la 
révolution , commençaient à être effrayés , et 
craignaient par leur contradiction, d'avoir ré- 
veillé tous les penchans révolutionaires du' 
Directoire. Leur ardeur était ralentie. Les cH- 
chyens tput-à-fait royalistes étaient fort pres- 
sés d'agir , et craignaient d'être prévenus. Ils 
entouraient Pichegru , et le poussaient vive- 
ment. Celui-ci, avec son flegme accoutumé, 
promettait aux agens du prétendant , et tem- 
porisait toujours. Il n'avait du reste .encore 
aucuns moyens *éels, car quelques émigrés., 
IX. 19 
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quelques chouans dans PariS) ne cobstUaaietit 
pas iHie force suffisante ^ et jusic[u'à ce qu'A 
eût dans sa main la garde nationale, il ne 
fioùvait faire aucune tentative sériebse* Froid 
et prudent ^ il voyait cette situation arec assez 
de justesse , et répondsrit à toutes les instan- 
ces qu'il fallait atlfendre. On lui disait que le 
Directoire allait ft appfer ; il répondait ^ue le 
Directoire ne Tosèraît pas. Du reste, ûe croyant 
pas à l'audace ^dtt Directoire, trouvant ses 
mùjtm encore ipsuffisèn^ , jouissant d'an 
grand rôle , et dispoisant de beaucoup ^l'ar- 
gent i il était haturel qu'il ne fût pas pressé 

agir. 

Dans cette situation , les eèfprits sageis dési- 
raieiit sincèrement qu'on évitât une lutter Ils 
uurâient souhaité un rapprochement, qui, en 
^Tâtnenànt les constitutionnels et les clichyéns 
modérés au directoire, Itii rendit une majo- 
rité qu'il avait perdue, et le dispensât de xe- 
xiéUïîr à dte vîolens moyens de salut. Madame 
de Staël était placée pour désirer et pour es- 
isâîTér un pareil rapprochement. Elle était le 
centre de cette société éclairée «t briHante, 
qui , tout en trouvant le gouvernement et ses 
chefs un peu vulgaires , aimait la r^ublique, 
et y tenait. Madame de Staël aimait, cette 
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l^nne de gouyernetaent^^Omme la plud belle 
lice pour Fesprit humaiti } elle avait dé}â placé 
daaa iln {ioste éleyé Fan de ses atbis^ elle té* 
pérâtt les placer tous ^ et dévenir leur Egériè. 
Elle voyait le» périls auxquels était exposé cet 
ordre de choses » qui lui était devenu cher $ 
elle recevait les hommes dd tous les partis, 
elle les entendait^ tt pouvait ^tévoir un éhoc 
prochain. Elle était généreuse 5 active , elle ne 
pouvait rester étrangère aux événemens , et il 
était naturel qu'elle cherchât à user de son 
influence pour réunir des hommes, qu'aucun 
dissentinient profond n'éloignait. Elle réunis-^ 
sait dans son salon les républicains , les ton- 
stitotionntîls , les clichyens ; elle tâchait d'a- 
doucir la Tiolence des discussions , en sHn- 
torposant esitre les amours ^ propres , avec le 
tact d'une femme bonne et supéiieune. Mais 
eHe n'était pas plus heureuse qu'on ne Test 
ordinairement k opérer des réconciliations 
depaHi; et les hommes les plus oppdsës 
commeoçafent à s'éloigner de sa maison* 
Elle chercha à voir les membres des deux 
commissions nommées , pour répondre 
au dernier message du Directoire. Quel- 
q[ues - uns étaient constitutionnels , tels que 
Thibauéeau 9 Emery 5 Siméon ^ Tronçott«* 
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Ducoudray , PorlttUs ; on pouvait par eux 
influer sur la rédaction des deux rapports, et 
ces rapports, avaient une grande impor- 
tance 9 car c'était la réponse- au cartel du 
Directoire. Madame de Staël se donna beau'- 
coup de mouvement par elle et ses amis. Les 
constitutionnels désii^aient un rapprochement, 
car ils sentaient le danget; mais ce rappro-* 
chemént exigeait de leur part 4es sacrifices 
^'it était difficile de leur arracher. Si le Di* 
rectoire avait eu destorts réels, avait pris des 
mesures coupables , on aurait pu négocier la 
révocation de certaines mesures , et faire un 
trs^ité avec des sacrifices réciproques ; mais 
sauf la mauvaise conduite privée de Barras , 
le Directoire s'était conduit en majorité, avec 
autant de zèle , d'attachement à la constitu- 
tion qu'il était possible de le désirer. On ne 
pouvait lui imputer aucun acte arbitraire, au- 
cune usurpation de pouvoir. L'administration 
des finances, tant reprochée, était le résultat 
forcé des circonstances. Le changement des 
ministres, le mouvement des troupes, les 
adresses des armées , la nomination d'Auge- 
reau, étaient les seuls faits qu'on pût citer, 
comme annonçant desinteirtions redoutables. 
Mais c'étaient dés précautions rendues indis- 
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pensables par le danger ; et il fallait faire dis- 
paraître entièrement le dabger, en rendant la 
majorité au Directoire, pour alvoîr droit 
d'exiger qvtil renonçât à ces. précautions. Les 
constitutionnels, au côntraife, avaient appuyé 
les nouveaux élus, dans toutes leurs attaques 
ou injustes, ou indiscrètes, et avaient seuls à 
revenir. On ne pouvait donc rien eiLiger du 
Directoire , et beaucoup des constitutionnel»; 
ce qui rendait * l'échange des sacrifices 
impossible , et le^ amours -propres inconci* 
liables. 

Madame de Staël chercha par elle et ses 
amis , à faire entendre que le Diroetoire était 
prêt à tout oser, que les constitutionnels se- 
raient victimes de leur obstination , et que laré«« 
publique serait perdue avec eux. Mais ceux-K^i 
ne voulaient pas revenir, refusaient toute es-^ 
pèce de concessions , et demandaient que le 
Directoire allât à eux. On parla à RewbeJl et 
à La Revellière. Celui-ci , ne repoussant pas 
la discussion , fit une longue énumération des 
actes du Directoire , demandant toujours à 
chacun de ces actes, l^uel était reprochable? 
Les interlocuteurs étaient sans réponse. Quant 
au renvoi d'Augereau, et à la révocation de 
toutes les mesures qui annonçaient une réso« 
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lutioo pvoohai&e , Lft Rev^Ui^e et Rewbett 
fnr^pt i&é)>ran]il)!le3 , ne yaulureuf rieo âe« 
coird^r , et prouvèreot par \mx fermeté froide , 
qu'il y avait une grande détoraiinatiôn prise. 
Madame de Staël et ceux qui la seepndaient 
dans M lotmhle , mais inutile entreprise , ia*« 
sistèrent beaucoup auprès des loenibres des 
deux commissions, pour obtenir qullsnepro'< 
posassent pas de mesures l^;islatires tisttp tîo^ 
lentes, mais surtout qu'en. jrépondaiit aux 
griefs énoncés dans le messtftge du lUreetoire, 
ils ne se livrassent pas à des récriniinatioBS 
dangereuses et irritantes. Tous ces soins étaient 
inutiles, car il n'y a pas d'exetnple qu'un parti 
ait jamais suivi des conseils. Dani les deux 
oommissions il y avait des cliobyens, et ils au-r 
raient souhaité, comme de raibson, les aoiesiiref 
les plus violentes. Ils voulaient d'abord une 
attribution spédale au jury crijEuinel de Pêm^ 
des attentats commis contre la sûreté du Corps 
Législatif, et la sortie de toutes les troupes du 
cercle comAitutionn^l % ils demandaient sui^ 
tout que le cercle constitutionnel ne fffc partis 
d'aucune division noiftitafre. Qette d«nitos 
mesure avait pour but d'enlever le eommeofi' 
éement de Paris à Augereau « et 4e falie par 
fléf Ift^ ce <ju*oti n^avAtt pu dlMenir par foie de 
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oégopiMioQ. Ces meaucçs furent a^opt^esi pu 
les fleux commisfioDs. Mai^ Tbibaudeau €t 
TroQçon-^Ducoudjray» chargés de faire le rap-r 
port, Tun aux Ginq-Ceats / l'autre aux An-^ 
cieiis,.refu$ièreDt ayec autant de sagesse que 
de feimeté , de préseuter la dernière proposi- 
tion. On y renonça alors , et on se contenta 
àç^ deux premières. Tronçon-Ducoudray fit 
son rat^port le 3 fructidœ:, Thibaudeau le 4^ 
Ils répondirent indirectement aux reproches 
du Directoire, et Tronçon-Ducoudray, s'adresr 
sant aux Anciens, les iuTita à interposer leur 
sagesse et leur dignité , entre la YÎvacité des 
fbunes législateurs des Ginq-Gents , et la sus- 
ceptibilité d^s chefs du pouvoir exécutif. Tbi-i 
baudeàtis^âttacha à justifier les conseils, à prou- 
ver qu'ils n'avaient ¥Oulù ni attaquer le gouver* 
nement, ni calomnier les armées. Il revinVsur 
la ngiotion de Dumolard , à Tégard de Venise, 
n assura qu'on n'avait point voulu attaquer 
leshérûs d^ftalie, mais il soutint que leurs créa-* 
tioBs ne Veraient durables ^ qu'autant qu'elles* 
auraient la sanction des deux conseils. Les 
deux mesures insignifianf es qui étaient propos 
séès , lurent adoptées , et ces deux rapports ^ 
tant attendus, ne firent aucun effet. Ils expri- 
maient bien l'impuissance à laquelle «'étaient 
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réduits le^ constitutionnels, par leur situation 
ambiguë, entre la faction royaliste et le Direc- 
toire , ne roulant pas conspirer avec Tune , ni 
faire des concessions à l'autre. 
' Les clichyens se plaignirent beaucoup de 
Finsignifiance de ces rapports, et déclamè- 
rent contre la faiblesse des constiutionnels. 
Les plus ardens voulaient le combat, et sur- 
tout les moyens de le livrer, et demandaient | 
ee que faisait le Directoire pour organiser la ^ 
garde nationale. C'était justement ce que le 
Directoire ne voulait pas faire, et il était ré- 
solu à ne pas l'organiser. . 
Carnot était dans une position encore , 
plus singulière que le parti constitutionnel. 
Il s'était franchement brouillé avec les cli- 
chyens en voyant leur marche ; il était in- 
utile aux constitutionnels . et n'avait pris 
aucune part à leurs tentatives de rappro- 
chement, car il était trop irritable pour se 
réconcilier avec ses collègues. Il était seul , 
'sans appui, au milieu du vide, n'ayant plus 
aucun: but , car le but d'amour-propre qu'il 
avait eu-, était manqué ^ et la nouvelle majo- 
rité qu'il avait rêvée, était impossible. Cepen- 
dant, par une ridicule persévérance à soutenir 
les vœux de loppositîon dans le Directoire, 
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il demanda formellement rorganisation de la 
garde nationale. Sa présidence au Directoire 
allait finir, et il en profita pour mettre cette 
matière eh discussion. La Revellière se leva 
alors avec fermeté 9 «t n'ayant jamais eu au- 
cune querelle personnelle avec lui » Toulut 
Tinterpeller une dernière fois , pour le rame-* 
ner, s'il était possible, à ses collègues. Lui' 
parlant avec assurance et douceur, il lui 
adressa quelques questions. Carnot , lui dit- 
il , nous as-tu jamais entendus faire une pro» 
position, qui tendît à diminuer les attributions 
des conseils 9 à augmenter les nôtres, à com- 
promettre la constitution de la république? 
— Non , répondit Carnot avec embarras. — 
Nous as-tu , reprit La Revellière , jamais en- 
tendus en matière de finances, de guerre, de 
diplomatie , proposer une mesure qui ne fût 
conforme à l'intérêt public ? Quant à ce qui 
t'est personnel, ^nous as-tu jamais entendus 
ou diminuer ton mérite,. ou nier tes services? 
Depuis que tu t'es séparé de nous , as-tu pu 
nous accuser de manquer d'égards pour ta 
personne? Ton avis en a^t-il été moins écouté, 
quand il nous a paru utile , et sincèrement 
proposé? Pour moi, ajouta La Revtllière, 
quoique tu aies appartenu à ujxe faction qui 
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m'a persécuté 9 moi ^t ma famille » Vai-je 
/jamais montré la moindre haiaie.? — Non, 
nùtif répondit Garnotà toutes ces questions. 
— Eh bien » ajouta La Re^eilièi^ , comment 
peux-tu te détaofaer de npus , pour te ratta-« 
eher à une faction gui f abuse , qui yeut se 
sernr de toi pour perdre la république , qui 
Yeut te perdre après js'être servie de toi , et 
qui te déshonorera eii te perdant? — La Re« 
velllère employa Les expressions les plus ami- 
cales et les plus pressantes, pour tlémontrer 
à Camot Terreur et le danger de sa cout 
duite. Rewbell et Barras même firent yio- 
lence à leur haine. Rewbell, par devoirV 
Barras , par facilité, lui parlèrent presque. en 
amis. Mais les démonstrations amicales ne 
font qu'irriter certains orgueils : Garnot resta 
froid 9 et 9 après tous les discours de s^3 eoUè^ 
gués , renouvela sèchement sa proposition de 
mettre en délibération l'organisation de la 
garde nationale. Les (directeurs levèrent alors 
la séance, et se retirèrent conyalncus, comme 
on Test si facilement dans ces occasiops , que 
leur coUègfle les trahissait, et était d'accord 
avec les ennemis du gouvernement. 

Il fut arrêté^ que le coup à'^tat porterait 
sur lui et sur Barthélémy, comme sur le» 
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princip^uux membres des conseils. Toici le 
plan auquel on s'arrêta définitivement. Les 
trois directeurs croyaient ^ujours que les 
députés de Glichf avaient ne secret de là 
eonspiration. lis n'avaient acquis ni contre 
eux , ni cpntre Picfaegru , aucune preuve 
nouvelle , qui pernltt les voies judiciaires. 
Il fallait donc employer la voie d'un coup 
à*^i. Ils avaient dans les deux conseils, une 
minorité décidée , à laquelle se rattacheraient 
tous les hom&ies incertains , que la demi- 
énergie iivite et éloigne 9 que la grande éner- 
gie soumet et ramène. Ils se proposaient de 
faire fermer les salles dans lesquelles se ré- 
unissaient les Anciens et les Cinq - Cents ^ 
de ûxet ailleurs le lieu des séances , d'y appe- 
lé! tou« les députés ^ur lesquels bq pouvait 
compter , de composer une liste portant les 
imLX directeurs , et cent quatre - vingts dé- 
putés choisis parmi les plus sH^ects , et de 
proposer leur déportation sans discussion judi- 
ciaire 9 et par voie législative extraordinaire. 
Hs pe TOiilaient la mort de personne / mais 
l'éloignement forcé de tous les hommes dan- 
gereux. Beaucoup de gens ont pensé que ce 
coup d'état était devenu inutile, parce que 
les conseils intimidés par la résolution évi« 
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dente du Directoire, paraissaient se ralentir. 
Mais cette impression était passagère. Pour 
qui connaît la niarche des partis, et leur vire 
imagination, il elt évident que les clichyens, 
en voyant le Directoire ne pas agir, se seraient 
ranimés. S'ils s'étaient contenus jusqu'à une 
nouvelle élection , ils auraient redoublé d'ar- 
deur à l'arrivée du troisième tiers , et auraient 
alors déployé une fougue irrésistible. Le Di- 
rectoire n'aurait' pas même trouvé alors la 
minorité conventionnelle qui restait dans 
les conseils, pour l'appuyer, et pour donner 
une espèce de légalité aux mesures extra- 
ordinaires qu'il Toulait prendre. Enfin , 
sans même prendre en considération ce ré- 
sultat inévitable d'une nouvelle élection , le 
Directoire en n'agissant pas, était obligé d^xé- 
cuter les lois , et de réorganiser la garde na- 
tionale , c'est-à-dire de donner à la contre- 
révolution l(^mée dé vendémiaire, ce qui 
aurait amené une guerre civile épouvantable, 
entre les gardes nationales et les troupes de 
ligne. Et en e£C^t,^tant que Picbegru et quel- 
ques intrigans, n'avaientpour moyens que des 
motions aux Cinq-Cents , et quelques émigrés 
ou cbouans dans Paris , leurs projets étaient 
peu à redouter; mais appuyés de la garde na-* 
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tionale, ils pouvaient livrer combat , et com- 
mencer la guerre civile. 

En conséquence Rewbell et La Revellière 
arrêtèrent qu'il fallait agir sa|isdélai, etne pas 
prolonger plus long-temps Tincertitude. Bar- 
ras seul différait encore • et donnait de 
Tinquiétude à ses deux collègues. Us crai- 
gnaient toujours 9 . soit qu'il traitât atec, la 
faction royaliste, soit qu'il s'entendît avec 
le parti jacobin, pour faire une journée. Us le 
surveilliaient attentivement, et s'efforçaient 
toujours de capter Augereau, en s'ac^res&ant à 
sa vanité, et en tâchant de le rendre sensible 
à l'estime des honnêtes gens. Cependant il 
fallait encore quelques préparati£^ , soit pour 
gagner les grenadiers du ^ Corps Législi^tif 5. 
soit pour préparer les troupes , soit pour se 
procurer des fonds. On différa donc de quel« 
ques jours. On ne coulait pas demander de 
l'argent au ministre Ramel , 'pour ne pas le 
comprometti:e ; et oj^ attendait celui' que 
Bonaparte avait offert., et qui. n'arrivait 
pas. ^ 

BoQiparte, comme on l'a vu , avait envoyé 
son aide-de-camp Laivalette ^ Paris, pour le 
tenir au courant de toutes les iptrîgues. Le 
spectacle de Paris avait assez mal disposé M. de 
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Layaktte^ et il avajit commuDiqué »éi ittÈptep 
sîons à Bonaparte. Tant de ressentimens per- 
sonnels se mêlent aux haines politiques^^ qu'a 
Yoir dëprès le spectacle des partis, il eii de- 
Tient repolissant. Souvent même, si on se 
laisse préoccuper par ce qu'il y a de persoiàel 
djins les discordes politiques , on pfcut être 
tenté Kie croire qu'il n'y a rien de généreui^ 
de sincère, de patriotique, dans les motifs qtt! 
divisent les hommes. C'était assez Teffèt que 
pouvaient produire les luttes des troé dîrec- 
teprs Barras , la Revellière , Réwbell ^ jcontré 
Barthélémy et Carncft, dés conventioilbels 
(contre les clichyens ; c'était une mêlée épou- 
vantable où, Tamour-propre et l'intérêt bîtssi 
pouvaient paraître, au premier aspeet, jôtier le 
plus grand rôle. Les militaires présen* â Paris, 
ajoutaient leurs prétentions, à toutes tellH 
qui étaient déjà en lutte. Quoiqufe irrités con- 
tre la faction de Clichy^ils n'étaient paà très- 
bien potijr le Directoire. Il est d'usagé de de- 
venir exigeant et susceptible , quand jon se 
croit nécessaire. Groupés autour du miniàtît 
Scherer, les ûiijitaires étaient dfeposé* à se 
plaindre., comme si le gburernement n^avaît 
pas assez fait pour eux. Kléber , le plus noWe, 
mais le plus intraitable des caractères , et 
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i|ù*bn â peint très-bien en disant, qùïl ne vou- 
lait être ni le premier ni le second^ Kléber âtait 
dit âu Directoire dans son langage original : 
Je tirerai swr vos ennemis s'iU vous aftaquenîf 
tnalê en teur faisant face à eux ^ je vous tour-- 
kbrài te dos à vous. Lefêtxe , Bern%dotte et 
touis les àUHrfes s'exprimaient de même; Frappé 
de ce chaos, M, de Lavalette écrî?it à Bo- 
napârtiB de manière à l'engager à rester indé- 
pendant."" Dès-lors cieluî-ci , satisfait d'aroîr 
donné l'Impulsion, ne voulut pas s'engager 
davantage, et résolut d^altendre le résultat. 
Il n'écrivit plus. Le Directoire s'adressa alors 
au brave Hoche, qui, ayant s^ul lé droit 
d'être mécohtent , envoya 5o,ooo francs , for^- 
mànt la plus grande partie de la dot de éa 
femme. 

On était dans le& premiers jours de fruo- 
tîdor; LafeeveUîère venait de remplacer Car- 
laot à ia préôîdencfe du Directoire; il était 
chargé de rectevoir l'envoyé de là république 
cisalpine Vîsconti , et le général Berhadotte , 
porteur de quelques drapeaux quo l'armée 
dltalîe n'avait pa* encore envoyés au Direc- 
toire. Il résolut de se prononcer de la ma- 
nière la plus hardie , et de forcer ainsi 
Brras à se décider. Il fit deux discours vé« 
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hémens, dans lesquels il reptfndait , sans les 
désigner , aux deux rapports de Thibaudeau 
et de Tronçon-Ducoudray. En parlant de Ve- 
nise, et des peuples italiens récemment afiran- 
chis , Thibaudeau avait dit que leur sort ne 
serait psfe fixé,, tant que le Corps Législatif 
de France n'aurait pas été; consulté. Fai- 
sant allusion à ces paroles , La Revellière dit 
à Yisconti, que les peuples, italiens avaient 
Toulu la liberté, avaient eu le droit de se la 
donner, et n'avaient eu besoin pour cela d'au- 
cun consentement au monde* • Cette liberté , . 
disait-il, qu'on voudrait vous ôter, à vous et 
à nous, nous la défendrons tous, ensemble , 
et nous saurons la conserver, i Le ton mena- 
çant . des deux discours , ne laissait aucun 
doute sur les dispositiops du Directoire : des 
hommes qui parlaient de la sorte devaient 
avoir leurs forces toutes préparées. C'était le lo 
fructidor ; les clichyens furent dans les plus 
grandes alarmes. Dans leurs fureurs , ils re- 
vinrent à leur projet de mettre en accusation 
le Direc^ire. Les constitutionnels craignaient 
un tel projet , parce qu'ils sentaient que ce 
serait pour le Directoire, un motif d'éclater ^ 
et ils déclarèrent qu'à leur tour, ils 'allaient 
se procurer la preuve de la trahison, de ccr- 
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tains députés, et demaDder leur accusation. 
Cette menace arrêta les clichyens , et empê- 
cha la rédaction d^un acte d'accusation contre 
les cinq directeurs. 

Depuis long -temps les clichyens avaient 
Toulu faire adjoindre à la commission des in- 
specteurs, Pichegru et Willot, qui étaient 
regardés comme les deux généraux du parti. 
Mais cette adjonction de deux nouveaux mem- 
bres , portant le nombre à sept, était con- 
traire au règlement On attendit le renouveU 
lement de la commission , qui avait lieu au 
commencement de chaque mois, et on y 
porta Pichegru , Yaublanc , Delarue , Thi- 
bâudeau et Émery. La commission des in- 
specteurs était chargée de la police de la salle; 
elle donnait des ordres aux grenadiers du 
Corps Législatif, et elle était en quelque sorte 
le pouvoir exécutif des conseils. Les Anciens 
avaient une semblable commission; elle s'était 
réunie à celle des Cinq-Cents , et toutes deux 
veillaient ensemble à là sûreté commune. Une 
foule de députés s'y rendaient , sans avoir }e 
droit d'y siéger; ce qui en avait fait un nouveau 
club de Clichy, où l'on faisait les motions les 
blus violentes et les plus inutiles. D'abord on 
proposa d'y organiserune policé, pour se tenir 
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au courant des projets du Directoire* On 
la confia à un nommé Dossonville. Gomme 
pn n'avait point de fonds, chacun contribua 
pour sa part ; mais on ne réunit qu'une mé- 
diocre somme* Pounu comme il l'avait été, 
Pichegru aurait pu contribuer pour une forte 
part; mais il ne parait p^s qu'il employât dans 
cette circonstance les fonds reçus de Wic- 
kam. Ces agens de police allaient recueillir 
de faux bruits dans tous les lieux , et venaient 
alariper ensuite les commissions. 

Chaque jour ils disaient :. C'est aujour- 
d'hui, c'est cette nuit même, que le Direc- 
toire doit faire arrêter deux cents députés , 
et les faire égorger par les faubourgs* Ces 
l)ruits jetaient l'alarme dans les commis- 
sions, ^t cj^tte alarme faisait naître les propo^ 
sitions les plus indiscrètes. Le Directoire re- 
cevait par ses espions le rapport exagéré de 
tputes ces propositions , et concevait à son tour 
les plus grandes craintes. On disait alors daos 
tes salons du Directoire, qu'il était temps de 
friper j^ si on ne voulait pas être prévenu; on 
foisait des menaces qui, répétées à leur tour, 
salaient rendre effroi pour effroi au^i: clich jeus. 

Isolés au milieu des deux partis, les consti- 
tuticinnela sentaient chaque jour davantage 
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leuTê fautes et leurs périls. Ils étaient liyréi 
aiiz plus grandes terreurs. Carnet , encore 
plus isolé qu'eux^ brouillé avec les clichyenSf 
odieux aux patriotes , suspeet même aux ré^ 
publicains modérés , calomnié ^ méconnu # 
recevait chaque jour les plus sinistres ayis* 
On lui disait qu'il allait être égorgé par ordre 
de ses collègues. Barthélémy, menacé et 
averti comme lui , était dans Tépouyante. 

Du reste les mêmes avis étaient donnée à 
tpjLit le monde. La Revellière avait été info rmé» 
de manière à ne pas lui laisser de doute , que 
des chouans étaient payés pourl'assassiner.Le 
trouvant le plus ferme des trois membres de 
la majorité , c'était lui qu'on voulait Irapper 
pour la dissoudre. Il est certain que sa 
mort aurait Ibut changé, car. le nouveau 
directeur nommé par les conseils^ -eût voté 
certainement avec Carnot ^t Barthélémy. L'u- 
tilité du crime, et les détails donnés à La Re- 
vellière, devaient rengagera se tenir en garde. 
Cependant il ne s'émut pas , et continua ses 
promenades du soir au Jardin des Plantes* 
On le fit insulter par Malo , le chef d'escadron 
du SI* de dragons, qui avait sabré les jaco- 
bins au camp de Grenelle, et qui avait ensuite 
dénoncé Brottier et ses comptées» Ce Malo était 
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la créaturede Carxiot et de Cochon, et il avait, 
sans le vouloir, inspire aux clichyens des 
espérances qui le rendirent suspect. Des- 
titué parle Directoire, il attribua sa destitu- 
tion à La Revellière , et vint le menacer au 
Luxembourg. L'intrépide magi^strat fut peu 
effrayé de la présence d'un officier de cava- 
lerie , et le poussa par les épaules , hors de 

chez lui. 

Rewbell , quoiqiie très-attaché à la cause 
commune, était plus violent , mais moins 
ferme. On vint lui dire jue Barras traitait 
avec un envoyé du prétendant , et était prêt 
à trahir la république. Les liaisons de Barras 
avec tous les partis, pouvaient inspirer tous les 
genres de craintes. Nous sommes perdus , dît 
Revrbell; Barras nous livre, nous allons être 
égorgés ; il ne nous reste qu'à fuir,- car nous 
de pouvons plus sauver la république. La Re- 
vBllière, plus calme, répondit à Rewbell que, 
loin de céd^r, il fallait aller chez Barras, lui 
parler avec vigueur, l'obliger à s'expliquer, et 
lui imposer par une grande fermeté. Ils allè- 
rent tous deux chez Barras , l'interrogèrent 
avec autorité j et lui demandèrent pourquoi il 
différait encore. Barras , occupé à tout pré- 
parer avec Augereau , demanda encore trois 
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OU quatre jours, et promit de ne plus différer. 
C'était le i3oulc i4 fructidor. Rewbell fut 
rassuré , et consentit à attendre. 

Barras et Augereau , en effet ; ayaient tout 
préparé pour Texécution du coup d'état médité 
depuis si loi%- temps. Les troupes de Hoche 
étaient disposéç^autour de la limite constitur 
tionnelle, prêtes à lafranchir,et à se rendra dans 
quelques heures à Paris. On avait gagné une 
grande partie des grenadiers du Corps Législa-' 
tif, en se servant du commandant ensecond 
Blanchard, et de plusieurs autres officiers, q«î 
étaient dévoués au Directoire. On s'était ainsi 
assuré d'un asses^' grand nombre de défeor 
tiens, dans les rangs des grenadiers, pour pré« 
venir un combat. Le commandant en chef 
Bamel était resté fidèle aux conseils, à cau^e 
de ses liaisons avec Cochon et Carnot ; mais 
son influence était peu redoutable. Une pré* 
caution avut été prise : on. avait ordonné de 
grands exercices à feu aux troupes de la gar* 
nîson de Paris , et même aux grenadiers du 
Corps Législatif. Ces mouvémens de troupeé 9 
ce fracas d'armes, étaient un moyen detrom-» 
per sur le véritable jour de Texécution. 

Chaque jour on s'attendait à voir l'é- 
vénement éclater ; on croyait que ce serais 
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poar le iS fructidor, puis pour le 10; mais 
k 16 répcKodiit au 2 septembre, et le Di- 
rectoire n'aurait pas choisi ce jour de ter- 
rible mémoire. Cependant Tépourante des 
dicbjens fut extrême. La police des inspec- 
teurs 9 trompée par de faux indices , leur avait 
persuadé que révénement était fixé pour la 
nuit même du i5auj6. Ils se réunirent le 
soir en tumulte , dans la salle des deux com- 
œisrions. Rovère , le fougueux réacteur , Tua 
des membres de la commission des Anciens , 
kit un rapport de police, diaprés lequel 
deux cents députés allaient être arrêtés dans 
la nuit. D'autres , courant à perte d'haleine , 
Tiùrent annoncer que les barrières étaient 
fermées , que quatre colonnes de troupes en- 
traient dans Paris, et que le comité dirigeant 
était réuni au Directoire. Ils disaient aussi 
que rh^tel du ministre de la police était 
tout éclairé. Le tumulte fût au comble. Les 
membres des deux commissions, qui au* 
raient dû n'être que dix , et qui étaient une 
cinquantaine, se plaignaient de ne pouToir 
ptt délibérer. Enfin on envoya vérifier, soit 
aux barrières , soit à Thôtel de la police , les 
rapports des agens, et il fut reconnu que le 
plus grand calme régnait partout. On déclara 
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que les agens de la policé ne pourraient pné 
être payés le lendemain, faute de fonds ; cha-^ 
énn Tida ses poches pour fournir la sommé 
nécessaire. On se retira. Les cHchyens entou- 
rèrent Pichegru pour le décider à agir; fié 
TOttlâîentd*abord mettre les conseils en përm^j 
nence, puis réunir les émigrés et les chouan^i 
qu'ils ayaienf dans Paris, y adjoindre quelque^ 
jeunes gensy marcher avec eux sur le Directoire^ 
et enlever les trois diftcteurs. Pîchegru déclara 
tous ces projets ridicules et inexécutables, ef 
répéta encore quïl n'y avait rien à faire. Les 
têtes folles du parti n'en résolurent pas moins 
de commenderle lendemain, par faire déclarei^ 
la permanence. 

Le Directoire fut averti par sa police dtî 
trouble desclichyens , et de leurs projets âé$-* 
espèces. Barrsis, qui avait dans lar main toué 
les moyens d'exécution , résolut d'en faire 
mage dans la nuit même. Tout était disposé 
potkr ^vlples ti^oupes pussent franchit té 
i^lc|lies heures le cercle constitutionnel.* 
La garnison de Paris devait suffire en at* 
Mndant. Un grand exercice i feu fut coni^ 
mandé pour le lendemain , afm de se ménager 
un prétexte. Personne ne fut averti du mo*- 
xnent, ni les ministres, ni les deux direct 
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teprs Rewbell et La Reyellièrq ^ de manière 
que tput le monde jlgnorait que réyénement 
allait avoir lieu. Cette journée du 1 5 se passt 
avec assez de calme ; aucune proposition ne 
fut faite aux conseils. Beaucoup de députés 
s'absentaient , afia de se soustraire à la cata- 
strophe qu'ils avaient si imprudemment pro- 
voquée. La séance du Directoire ent lieu 
comme à Tordinaice. L^s cinq directeurs 
étaient présens. A quatf^ Jbeures de Taprès- 
midi, au moment où la séance était finie, 
Barras prit Ilewbell et La Revellière à part, et 
leur dit qu'il fallait frapper la nuit même,pour 
prévenir l'ennemi. Il leur avait demandé qua- 
tre jours encore, mais il devançait ce terme 
pour n'être pas surpris. Les trois directeurs 
se rendirent alors chez Rewbell, où ils s'éta- 
Iflirent. Il fut convenu d'appeler tous les mi« 
nistres chezRewbell, de s'enfermer là, jusqa'à 
ce que l'événement fût consommé, et de ne 
permettre à personne d'en sortir. OAieilevait 
communiquer avec le dehors que par Ange- 
gereau et ses aides-de-camp. Ce projet arrêté , 
les ministres furent convoqués pour la soirée. 
Tous étant réunis avec les trois directeurs, 
ils se n)irent à rédiger les ordres et les pro-^ 
clamations nécessaires. Le projet était, d'en- 
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toiirer k palais du Corps Législatif,^ d'enlever 
aux grenadiers les postés, qu'ils occupaient, 
de dissoudre tes commissions des inspecteurs, 
de fermer les Galles des deux conseils, de 
fixer un autre lieu de réunion, d'y appeler 
les députés sur lesquels on pouvait compter, 
et de leur faire rendre une loi contre les 
députés, dont. on voulait se défaire* On 
comptait biien qbe ceux qui étiiient ennemis 
du Directoire , n'oseraient pas se rendre au 
nouveau lieu de' réunion. En conséquence, 
on rédigea des proclamations annonçant qu'un 
grand complot avait été formé contre la ré- 
publique , que les principaux auteurs étaient 
membres des deux commissions des inspec- 
teurs, que c'était de ces deux commissions 
que devaient partir les coiffures; que, pour 
prévenir leur attentat, le Directoire faisait 
ifermer les salles du Corps Législatif , et. indi- 
quait un autre local, pour y réunir les députés 
fidèles à ^ république. Les Cinq -Cents d^ 
vaient se réunir au théâtre de l'Odé.on, çt les 
Anciens è. l'amphithéâtre de l'École dé Mé* 
decine. Un récit de la conspiration , appuyé 
delà déclaration de Duverne de Presle, et de 
la-, pièce. trouvée dans le porte-feuille de d'£n- 
t^aigùes , était ajouté à ces pToclamations. Le 
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touï fat imprimé tiif-^le-champ, et dot être 
affiché dsius la nuit sur les murs de Paria» 
J^es ministres et les trois directeurs restèrent 
renfermés chez Rewbell» et Augereau partit 
avec ses aîdès«^de«^camp pour faire exécuter le 
projet couTenu. 

, Cftmot et Barthélémy , retirés dans leur 
logement du Luxembourg, ignoraient eé 
qui se préparait. Les clichyens , toujours 
fort agités , encombraient la salle des com^ 
missions. Mais Barthélémy trompé fit dire 
que ce ne serait pas pour cette nuit. Pî- 
ehegru de son c<>té venait de quitter Schérer, 
et il assura que rien n'était encore préparé. 
Quelques mouyemenis de troupes avaient été 
aperçus , mais c'était , disait-on , à cause d*un 
exercice à feu, %t on n'en conçut aucuûie 
alarme. Chacun rassuré se retira ché^ soi ; 
Rovère seul resta dans la salle des inispeéfieflirs, 
et se coucha dans un lit, qui était destiné 
poar celui des membres qui devai||veiller. 

Vers minuit Augereau disposa toutes fe« 
troupes de la garnison autour du palais, et 
fit approcher une nombreuse artillerte. Le 
plus grand calme régnait dans Paris , où Von 
û'entendait que le pas des soldats et le lou-* 
lement des canons. II ÊiUait ^ sans coup férir» 
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ttAe^er aux grenadiers du Corps Législatif les 
postes qu'ils occupaient. Ordre fut signifié au 
commandant Ramel^ vers une heure du m2f 
tin , de se rendre chez le ministre de la 
guerre. II refusa , deyinant èe quoi il s'agîs* 
«ait , courut réveiller Tinspecteur Rovère » 
qui ne voulut pas croire encore au danger^ et 
se hâta ensuite d'aller dans la caserne de ses 
grenadiers pour faire prendre les armes à la ré* 
serve. Quatre cents hoiinmes à peu près occu- 
paient lesdifTérens postes des Tuileries, la ré- 
serve était de huit cents. Elle fut sur-le-champ 
mise sous les armes, et rangée en bataille dans 
le jardin des Tuileries. Le plus grand ordre ef 
le plus grand^silence régnaient dans les rangs. 
Dix mille hommes à peu près de troupes de 
ligne occupaient les environs du château , et 
se disposaient à l'envahir. Un coup de canon 
à poudre, tirg vers trois heures du matin, 
servit de signal. Les commandans des co- 
lonnes se présentèrent aux différens postes. 
Un officier vînt drla part d'Augereau ordon- 
ner à Raaiel de livrer le poste du Pont-Tour- 
nant, qui communiquait entre lé jardin et U 
place Louis XY; mais Ramel refusa. Quinze 
cents hommes s'étant présentés à ce poste, 
le» grenadiers, dont la plupart étaient gagnés^ 



.' 



8i6 filSTOIRB 

le livrèrent. La même chose se passa aux nn* 
très postes. Toutes les issues àf^ jardin et du 
Carrousel furent livrées, et de toute part le pa- 
lais se trouva envahi par des troupes nom- 
breuses d'infanterie et de cavalerie. Douze 
pièces de ^anon t^ut attelées furent braquées 
sur le château. Une restait plus que la réserre 
des grenadier^, forte de huit cents hommes, 
rangée en bataille, et ayant son commao* 
dant £amel en tête. Une partie des grenadien 
étaient disposés à faire son. devoir ; les autres, 
travaillés par les agens de Barras, étaient 
disposés au contraire à se réunir aux troupes 
du Directoire. Des murmures s'élevèrent^ans 
les rangs. — Nous ne sommes pa^s des Suisses, 
s'écrièrent quelques voix. — J'ai été1>lessé au 
1 3 vendénodaire par les royalistes, dit, un of- 
ficier ; je ne veux pas me battre pour eux le 
18 fructidor. — La défection s'introduiMt alors 
dans cette troupe. Le comm^noant en second 
Blanchard , l'excitait de ses paroles et êb sa 
présence. Cependant le cAimandant Ramel 
voulait encore faire son devoir, lorsqu'il re- 
çut un ordre , parti de la salle des inspec- 
teurs, défendant de faire feu. Au même in- 
stant Augereau arriva à la tête d'un nombreux 
étatrmajor. — Commandant Biamel, dit-41, me 
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reconnaissez-vous pour chef de la i^"* divi- 
sion militaire? — Oui, répondit Ramel. — 
£h bien 9 -en qualité de votre supérieur, je 
vous ordonne de vous rendre aux arrêts. — ^Ra- 
mel obéit; mais il reçut de mauvais traite- 
mens de quelques jacobins furieux, mêlés 
dans rétat-major d*Augereau. Celui-ci le dé- 
g^tgea, et le fit conduire au Temple. Le bruit 
da canon, et l'investissement du château 
avaient donné l'éveil à tout le monde. 11 
était cinq heures du matin. Les membres des 
commissions étaient accourus à leur poste, 
et s'étaient rendus dans leur sallç. Ils étaient 
entourés , et ne pouvaient plus douter 4u 
péril. Une compagnie de soldats placée à 
leur porte, avait ordre dé laisser entrer tous 
ceux qui se présenteraient avec la médaille 
de députés , et de n'en laisser sortir aucun. 
Ils virent arriver leur collègue Dumas, qui ac- 
courait à son poste; mais ils lui jetèrent un 
billet par la fenêtre, pour l!avertir du péril, et 
l'engager à se sauver. Augereau se fit remettre 
l'épée de Pichegru et de Willot, et les envoya 
tous deux au Temple , ainsi que plusieurs au- 
tres députés^ saisis dans la commission des in* 
specteurs.. 
Tandis que cette opération s'exécutait iion« 
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Giaq-C!eQtaSiméoii, et celui des Anciens La- 
foad**Ladebat , parviarçnt jusqu'à leurs salles 
tespectives , qui n'étaient pas encore -fermées 9 
et piurent occuper le fauteuil en présence de 
quelques députés* Mais des officiers Tinrent 
le^r intimer Tordre de se retirer. Us n'eurent 
que le temps de déclarer que la représenta- * 
tion nationale était dissoute. Ils se retirèrent 
chez Tun d'eux , où les plus courageux mé- 
ditèretit une nouvelle tentatire. Us résolurent 
de se réunir une seconde fois , de traverser 
Paris i pied » et de se présenter , ayant leurs 
. présidens en tête , aux portes du Palais Légis«» 
latif. 11 était près de onze heures du matin. 
Tout Paris était averti de l'événement; le calme 
de cette grande dté n'en était pas troublé. 
Ce n'étaient plus les passions qui produisaient 
un soulèvement; c'était un acte méthodique 
de l'autorité contre quelques représentans. 
Vue foule de curieux encombraient les rues 
eV les places publiques ^ sans mot dire. 
Seulement des groupes détachés des fau- 
iSOurgs, et composés de jacobins, parcou- 
.aient les rues en criant : ff^ine la ripubli- 
qml à 6a$ les aristocrates f Us ne trouvaient 
iA écho, ni résistance dans la masse de la po- 
pulation* C'était surtout autour du l4uxemr 
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bourg que leurs groupes s'étaient amassés. 
Ils criaient : F^ive le Directoire! et quelques- 
uns^ vivù Barras! * ^ 

Le groupe des députés traversa en silence 
la foule amassée sur le Carrousel, et se pré- 
senta aux portes des Tuileries. On leur en re- 
fusa l'entrée; ils insistèrent ; alors un déta- 
chement les repoussa , et les poursuivit jusqu'à 
ce qu'ils fussent dispersés : triste ^t déplora-' 
ble spectacle ^qui présageait la prochaine et 
inévitable domination des prétoriens»! Pour- 
quoi fallait-il qu'une faction perfide eût obligé 
la révolution à invoquer Tappui des. baïon- 
nettes? Les députés ainsi poursuivis se réti- 
rèrent les uns chez le président Lafond-La- 
débat, les autres dans une maison voisine. 
Ils j délibéraient en tumulte , et s'occupaient 
à faire une protestation , lorsqu'un oflS'cier 
vint leur signifier l'ordre de se séparer. Un 
certain nombre d'entre eux furent arrêtés, et 
conduits au Temple : c'étaient Lafond-Lade- 
bat , Batbé^Marbois , Tronçon-Ducoudray , 
Bourdon-de-rOise,GoupiI-de-Préfeln, et quel- 
ques autres. Us furent conduits au Temple , 
où déjà les avaient précédés les membres des 
deux commissions. 

Pendant ce temps , les députés direc** 
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toriaux s'étaient rendus au nouveau lieu , as- 
signé pour la réunion du corps législatif. 
Les Cinq- Cents allaient à TOdéon ^ les An- 
ciens à rÉcole de médecine* Il était midi à 
peu près, et ils étaient encore pqu nom- 
breux ; mais Iç nombre s'en augmentait à 
chaque instant , soit parce que l'avis de cette 
convocation extraordinaire se con^muniquait 
de proche en proche , soit parce que tous les 
incertains, crs^ignant de se tléclarer en dissi-^ 
dence, s'empressaient de se rendre au nouveau 
Corps Législatif. De momens en momens ^ 
on comptait les membres présens ; et en- 
fin f lorsque les Anciens furent au nombre 
de cent vingt - §ix , et les Cinq - Cents au 
nombre de deux cent cinquante-un, moi-^ 
tié plus un pourjes deux conseils, ils com- 
mencèrent à délibérer. Il y avait ^quelque, 
embarras dans les deux assemblées, car l'acte 
qu'il * s'agissait de légaliser était un coup, 
d'état manifeste.Le premier soin desdeuxcon- 
seilS) fut de se déclarer en permanence, et de. 
s'avertir réciproquement qu'ils étaient consti- 
tués* Le député Poulain-Grandpré , membre. 
deaS Cinq-Cents , prit le premier la parole. « Le^ 
9 mesures qui ont été prises, dit-il, le local 
9 que nous occupons;, tout annonce que k^ 

XX. 21 
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i patrie a ôouru de grands dangers, et qu'elle 
> en court encore. Kendons grâces au Dî- 
» rectoîre : c'est à lui que nous devons lé 
» salut de là patrie. Mais ce n'est pas assez 
i qqe le Directoire veille ; il est aussi de no- 
9 tre devoir dé preridre des mesures capables 
• d'assurer le salut public , et là constitution 
» de l'an III. A cet effet |e demande la for- 
» fnatioh d'une commission de cinq mem- 
» bres. » 

Cette proposition fut adoptée , et la com- 
mission composée de dégiités dévoués au 
Système du Directoire. C'étaient Sîeyes , 
Poulain-Granapré , Villers, ChazaI et Bou- 
Tay de la Meurthe. On annonça pour six 
heures du Soir, un message du Directoire 
aux deux conseils. Ce message' contenait le 
récit dé la conspiration, telle qu'elle était 
connue du Directoire , les deux pièces 
fameuses dont nous avons déjà parlé , et 
des fragmens de lettres trouvées dans les 
papiers des agens royalistes. Ces pièces ne con- 
tenaient que les preuves acquises ; elles prou- 
vaient que Pjchegru était en négociation avec 
lé prétendant, qu'Imbert Colomès correspon- 
dait avec Blanckembourg, que Mersan et Le- 
lûerer étaient les aboutissans de la conspira^ 
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tio>n auprès des <lépatés de Clichy, et qu'une 
TdSte association de royalistes s'étendait sut 
foiite la France. Il n'y avait pas d'autreis nom§ 
que ceux qui ont déjà été citçs. Ces pièces firent 
néanmoins un grand effet. £n apportant la 
contictiôn morale , elles prouyaient Tim-^ 
lnossibillté d'employer les toies judiciaires , 
par Finsufifisance des témoignages direets 
et positifs. La commission des Cinq eut 
aussitôt la parole sur ce message^ Le Direc^ 
toire n'ayant pas Tinjtiatiye des propositions ^ 
c'était à la commission des Cinq à la pten^ 
dre ; mais cette commission avait le secret du 
Directoire , et allait proposer la légalisation 
du coup d'état, convend d'avance* Boulai dé 
la Meurthe, chargé de prendre la parole au 
nom de la commission, donna les raisons 
dont on accompagne habituellement les 
mesures extraordinaires, raisons qui, dans 
la circonstance, étaient malheureusement 
trop fondées. Après avoir observé qu'on se 
trouvait placé sur un chafhp de bataille, 
qu'il fallait prendre une mesure prompte 
et décisive, et sans verser une goutte dô 
sang , réduire les conspirateurs à l'impossi- 
bilité de nuire , il fit les propositions conve- 
niieSé Les principales consistaient à annu» 
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1er les opérations électorales de quarante- 
huit , départemens , à délivrer ainsi le Corps 
Législatif de députés youés.à une faction, et 
à choisir dans le nombre les plus dangereux 
pour les déporter. Le conseil n'avait presque 
pas le choix à Tégard des mesures à prendre; 
la circonstance n'en admettait pas d'autres 
que celles qu'on lui proposait, et le Directoire 
d'ailleurs avait pris une telle attitude, qu'on 
n'aurait pa^ osé les lui refuser. La partie flot- 
tante et încertJiine d'une assemblée,que l'éner- 
gie soumet toujours, était rangée du côté des. 
directoriaux, et prête à voter tout ce qu'ils vou- 
draient. Le député GhoUet demandait cepen- 
dant un délai de douze heures pour examiner 
.ces propositions ; le cri aux voix l lui imposa 
silence. On se borna à retrancher quelques in- 
dividus de la liste de déportation, tels que 
Thibaudeau, Doulcet de Pontécoulant, Tarbé, 
Crecy, Detorcy, Normand , Dupont de Ne- 
mours, Remusat, Bailly, les uns comme bons 
patriotes, malgré leur opposition, les autres 
comme trop insignifians pour être dangereux. 
Après ces retranchemens , on vota sur-le- 
champ les résolutions proposées. Les opéra- 
tions électorales de quarante- huit départe- 
mens furent cassées. Gea départemens étaient 
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les suivans : *Ain , Ardêche , Amége , Aube , 
Aveyron , Bouches -du- Rhône , Calvados, 
Charente , Cher, Côtes-d'Or, Côtes-du-Nord, 
Dordogne, Eure, Eure -et -Loire, Gironde, 
Hérault, Isle-et- Vilaine , Indre-et-Loire, Loi- 
ret , Manche , Marne, Mayenne , Mont-Blanc , 
Morbihan, Moselle, Deux-Nethes, Nord, 
Oise, Orne, Pas-de-Calais, Puy-de-Dôme, 
Bas-Rhin , Haut-Rhin , Rhône , Haute-Saône, 
Saône-et-Loîre , Sarthe, Seine, Seine-Ihfé- 
rîeure , Seine-et-Marne , Seîne-et-Oise , 
Somme, Tarn, Var, Vaucluse, Yonne. Les 
députés nommés par ces départemens étaient 
exclus du Corps législatif. Tous les fonction- 
naires , tels que juges ou administrateurs mu- 
nicipaux , élus par ces départemens , étaient 
exclus aussi de leurs fonctions. Etaient con- 
damnés à la déportation , dans un lieu choisi 
par le Directoire , les individus suivans : dans 
le conseil des Cinq-Cents » Aubry, Job Aimé 9 
Bayard , * Blain , Boissy - d'Aqglas , Borne , 
Bourdon de l'Oise, Cadroi, Couchery, De- 
lahaye , Delarue , Doumère ,* Dumolard , Du- 
plantier, Duprat, Gibert-Desmolières , Henri- 
Larivière , Imbert-Colomès , Camille Jordan , 
Jourdan desBouches-du-Rhône, Gau , La- 
carrière» Lemarchant-Gomicourt , Lemerer^ 
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Merlan \ Madier , Maillard , Nmille^s , André , 
Mac-C.urtain , Pavée , Pastoret, Pichegru, Po- 
lissart, Praire-Montaud , Quatremère-Quincy, 
Saladin , Siméon , Vauvilliers , Vaublanc , Vil- 
laret-Joyeuse, Willoî : dans le conseil des An- 
ciens ^ Baii^é-Marbois , Dumas, Ferraut-Yail- 
Jant, Lafond-Ladebat,. Iraumont., Muraire, 
Kurinais^ Paradis, Portails, Hovère, J^roa- 
.çojg^Sucoudray* 

Les deux directeurs Carnot et Barihe- 
Jejmy , Tex-minis^tre 4e la police Çocbon , 
:60D employé I^ossonville , le commandant 
ide la garde du Corps Législatif Ramel , 
les trois agens royalistes Brottier, Laville- 
-Beurnois, Duverjae de Presle, étaient con- 
idamnés ai^si à la déportation. On ne s'en tint 
pas là : les journalistes ji 'avaient pas été moins 
dangereux que les députés, et on n'avait pas 
«plus de mayens de les frapper judiciaire- 
cBoent On xésolut d'agir révolutionnairement 
^à leur égard 9 comme à l'égard des piembres 
^u Corps Législatif. On conda^mna à la dé- 
^rtation les propriétaires,. éditeurs etrédacr 
4euiis de quarante -deux journaux ; car ^u- 
fCunes conditions n'étant alors imposées aux 
jonsnaux politiques , le nombre en était im- 

rsiea^et ï>9i^s les ^uarante^deux^ Aêr^^ît ^ 
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Quotidienne. A ces dispositions contre les in- 
dividus, on en avait ajouté d'autres, pour ren- 
forcer Tautorîté du Directoire , et rétablir les 
lois i;éYolutionn aires que JesCinq-Cents avaien^t 
abolies ou modifiées. Ainsi le J>irectoire avait 
la nomination de tous les j.uges et magistrats 
municipau;x5.do.ntl 'élection .étçiit çinni^ée da^ 
.quar^nte-hpit départ^meps. ^Qu|uit a.Uf p^cjfôs 
de députés, pUe^ restaient vacantes. I,e3 ar.- 
ticles àfi la fameuse loi du 5 brumaire, qui 
,avaieî?\t été rapportés, étaient r,çmi^ ejo ji- 
gueur, et même étendu^. Les pareçs d'éfl[\i- 
grés, esiclus ,par cette J|oi des lonqtio^s pu- 
bliques jusqu'à la paix, en étaient exclus par 
la loi nouvelle jusqu'au terpae ^e qu^^t^e ans 
après la paix. Ws étaient privés en outrée dep 
fonctions électorales. Les émigrés, rejatré^ 
sous prétexte de demander leur radiation,, 
devaient soi:tir sous vingt-quatre heures dp^ 
communes dans lesquelles ilsétaiejpt, ^tso.u^ 
quinze jours du territoire. Ccyx d'entre eux 
qui seraient saisis en contravention , Rêvaient 
Si|t>ir l'application des lois SQus vingt-quatre 
heures. Les lois qui rappelaiejç^t les ^p rentres em- 
portés, qui les dispen^2(iejQt du serio^^t et 
le,s obligeaient à une simple déçla;a^ion^ 
étaient rapportées. Toutes tes loi^ s^r la fqf 
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lice des cultes étaient rétablies. Le Directoire 
avait la faculté de déporter sur un simple 
arrêté, les prêtres qu'il saurait se mal con- 
duire. Quant aux journaux, il avait à l'ave- 
nir la faculté de supprimer ceux qui lui pa- 
raîtraient dangereux. Les sociétés politiques, 
c'est-à-dire les clubs étaient rétablis y mais le 
Directoire était armé contre eux de la même 
puissance qu'on lui avait donnée contre les 
journaux; il pouvait les fermer à volonté. 
Enfin, ce qui n'était pas moins important que 
tout le reste , l'organisation de la garde na- 
tionale était suspendue, et renvoyée à d'autres 

temps. 

Aucune de ces dispositions n'était sangui- 
naire , carie temps de l'effusion du sang était 
passé ; lïiais elles rendaient au Directoire une 
puissance toute révolutionnaire. Elles furent 
votées le 1 8 fructidor au soir , dans les Cinq- 
Cents. Aucune voix ne s'éleva contre 'leur 
adoption ; quelques députés applaudirent , la 
majorité fut silencieuse et soumise. La résolu- 
tion qui les contenait fut portée de suite' aux 
Anciens, qui étaient eh permanence comme 
les Cinq-Cents, et qui attendaient qu'on leur 
fournît un sujet de délibération. La simple 
lecture de la résolution et du rapport les oc- 
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ciipa jusqu'ajji matin du ig. Fatigués d'une 
séance trop longue, ils s'ajournèrent pour 
quelques heures. Le Directoire , qui était im- 
patient d^obtenir la sanction des Anciens, et 
de pouvoir appuyer d'une ioi le coup d'état, 
qu'il avait frappé, envoya un message au 
Corps Législatif. Le Directoire , disait - il , 
s'est dévoué pour sauver la liberté , mais il 
compte sur vous pour l'appuyer. C'est aujour- 
d'hui le 1 g , et vous n'avez encore rien fait 
pour le seconder. — La résolution fut aussitôt 
approuvée en loi, et envoyée au Directoire. 

A peine fut-il muni de cette loi, qu'il 
se hâta d'en user , voulant exécuter son plan 
avec promptitude, et aussitôt après faire rentrer 
toutes choses dans l'ordre. Un grand nom- 
bre de cotidamnés à la déportation s'étaient 
enfuis. Carnot s'était secrètement dirigé 
yers la Suisse. Le Directoire aurait voulu 
faire évader Barthélémy, qui s'obstina par les 
raisons qui ont été rapportées plus haut. II 
choisit sur la liste des déportés quinze indivi- 
dus , jugés ou plus dangereux ou plus coupa- 
bles, et les destina à une déportation , qui pour 
quelques-uns fut aussi funeste que ^ mort. 
On les fit partir le jour même , dans des cha- 
riots grillés , pour Rochefort , d'où ils durent 
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être transportés syr une frégate à la Guyane^ 
,C 'étaient Barthélémy, Pichegru, Willot, ^ 
camuse ou de leur jimpQrtance ou 4e leur culpa- 
bilité ; Rovère, à cause de ses intelligences coq- 
^ues avec la faction royaliste; Aubry, à cause 
,de son rôle dans la réaction ; Bourdon*de- 
rOise^ ^urinais, Delarue , à eause de Leur 
^conduite dans les Ginq-Cent3 ; iJ^axac^ , à 
.cause de sa conduite à la tête des giiena^ecs.; 
^Qssonville, à cause des fonctions qu'il uvait 
jTÇ^cnplies auprès de la commission 4es inspec- 
teurs; Tronçon-Ducoudrai^ f^rbé-Marboia» 
{Lafpnd-Ladebat, à èause non de leur culpa- 
Jt)ilité ^ car ils étaient sinc.ère;ment attachés :è 
la république , mais de leur importance daQ3 
Jle t]!onse^ des Anciens ; eiifm Brottieir et La- 
[ville-'Heurnois , à <^ause de leur conspiration. 
Xeiir complice Duyerne de Presle fut ménagé 
j]0r cuite de ses révélati/)ns. J^a haine eut ^ans 
^dputesa paxt ordinaire dans le choi;ic des vi&- 
^^mes» car il n'y avait que Pichegru de réeUe- 
.u^nt dangereux parmi ces quinze individus. 
Le^ombre en fut porté à sieize, parle dévoue- 
amnt du nommé Letellier, do9îe5tique de 
Sarthekpy, qui demanda à cuivre son maî- 
\.tre. On les fit partir sans délai , et ils fu- 
jpeiit, exposés, comme il arrive ;tou jours , à la 
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firutalité des subalternes. Cependant le Diirec- 
toire ayant appris que le général D;u tertre., 
chef de Tescorte , se conduisait in al envers les 
j>risonniers , le remplaça» su|-le-cltaaip. Ces 
déportés pour cause de f oyaliain^e, allaient fie 
trouver à Sinamari^à oô*^ de BlUaudTyaxejoL- 
nes et de GoUot-d'Herboîs* Les antres i^épaïUs 
furent destinés à l'île d'Oleron* 

Pendant.cas deux jours, Paris di^neura par * 
laitement caliDie. Les patriotes des. faubourgs 
trouvaient la peine de. la dépoii^adfion trop 
douce; ils étaient habitués à des mesures ré^ 
v<^utionnaires d'une autre espace. Se confiant 
dans Barras et Âugéreau , ils s'attendaient à 
mieux. Ils formèrent des groupes, et vinrepit 
sous les fenêtres du Directoire criera F'ive ifL 
Réfubli^ue ! vixe le Directoire! vive Barrus 1 Us 
attribuaient la piesure à Baitas, et désiraient 
qu\>n s'en i:emît à lui, pendant quelque; jours, 
de la répression des aristocrates. -Cependant 
ces groupes peu nombreux ne troublèrent ao^ 
.eunement le repos de Paris. Les seotionoaires 
de vendémiaire, qu'on aurait vus bientôt, saâs 
4a loi du 19, réorganisés en garde natfonàte', 
«l'avaient plus assez -d'énergie paur. prendiie 
spontanément les armes. Ils laissèrent exécuter 
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le coup d'état sans aucune opposition. Du reste 
l'opinion restait incertaine. Les républicains 
sincères voyaient bien- que la faction royaliste 
. avait rendu in^itable une mesure énergique, 
mais ils déploraient la, violation des lois 5 et 
l'intervention du pouvoir militaire. Ils dou- 
taient presque de la culpabilité des conspira- 
teurs 9 en voyant un homme comme Carnot , 
confondu dans leurs rangs. Us craignaient que 
la haine n'eût trop influé sur les détermina- 
tions du Directoire. Enfin même en jugeant 
ses déterminations comme nécessaires , ils 
étaient tristes , et ils avaient raison ; car il de- 
venait évident que cette' constitution , dans la- 
quelle ils avaient mis tout leur espoir» n'était 
pas le terme de nos troubles et de nos discor-- 
des. La masse de la population se soumit y et 
se détacha beaucoup en ce jour des événe- 
mens politiques. On l'avait vue le 9 thermidor, 
passer de la haine contre l'ancien régime à la 
haine contre la terreur. Depuis elle n'avait 
voulu intervenir dans les affaires , que pour 
réagir contre le Directoire , qu'elle confondait 
avec la Convention et le Comité de salut pu- 
blic. Effrayée aujourd'hui dé l'énergie de ce 
Directoire, elle vit dans le 18 fructidor, l'a- 
vis de demeurer étrangère aux événemens. 
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Aussi vit-on, depuis c^ jour, s'attiédir le xèle 
politique. 

Telles devaient être les«conséquencesdu coup 
d'état du 18 fructidor. On a dit qu'il était de- . 
venu inutile à l'instant où il fut exécuté, que le 
Directoire en effrayant la faction royaliste 
avait déjà réussi à lui imposer, qu'en s'obsti- 
nant à faire le coup d'état , il avait préparé 
l'usurpation militaire , par l'exemple de la 
violation des lois. Mais, comme nous l'a- 
vons déjà dit, la faction royaliste n'était 
intimidée que pour un moment; à l'arrivée 
du prochain tiers elle aurait infailliblement 
tout renversé , et emporté le Directoire. 
La guerre civile eût alors été établie entre 
elle et les armées. Le Directoire en pré- 
renant ce moment, et en la réprimant à 
propos, empêcha la guerre civile; et, s'il se re- 
mit; sous l'égide de la puissance militaire , il 
subit une triste mais inévitable nécessité. La 
légalité est une illusion à Ja suite d'une révo- 
lution comme la nôtre. Ce n'est pas à l'abri 
de la puissance légale, que tous les partis pou- 
vaient venir se soumettre et se reposer ;ii fal- 
lait une puissance plus forte , pour les répri- 
mer, les rapprocher, les fondre , et pour les 
protéger tous contre l'Europe en armes : et 
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eette pKïissaneè, o'étâiît la ptiissance toifitaire. 
Le Directoire par le 18 fructidor, prévînt done 
la^ûeïré cîfite, et Itrî subâtîtùa un coup d'é- 
tîît, exécuté avec forcé, fiaais avec le calotieet 
la lUôdérâtîoQ possibles dans les tempi^ de 
rêtoktion. 
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CONSEQUENCES DU l8 FRUGTIBOÀ. — RÉVBLÂtlOITS TAR- 
DIVES, ET DISGRACE DE MOREAU. — ^MORT DE HOCHE* 
— *REMBOTTRSEBI£NT DES DEUX TIERS DE LA DETTE. 
— LOI CONTRE LES CI-DEVANT NOBLES. — BUPTURB 
DES CONFERENCES DE LILLE AVEC l'aNGLETERRE, 

. CONFÉRENCES d'uDINE. — TRAVAUX "DE BONAPAJEITE 
EN ITALIR; FONDATION DE LA REPUBLIQUE CISAL- 
PINE; ARBITRAGE EÏTTRE LA VALTELINE ET LES GRI- 
SONS ; coirsTiTUTiON ligurienne; établissemens 

t>ANS LA MEDITERRANEE* — TRAITA DE CAMPO- 

FORino. -— RETOUR DE bonapHte k TÀjpis ; vàiÉ 

tRXOHPfliiXfi. 



^ Le i8 fructidor jeta la terreur dans les rangs 
iîes royalistes. Les prêtres et les émigrés , déjà 
rentrés en grand nombre, quittèrent Paris et 
ïes grandes villes, pour regagner les frontières. 
Ceux qui étajent prêts à rentrer, s'enfoncèrent 
de nouveau en Allemagne et en Suisse. Le 
découragement fut profond et universel. Le 
Directoire venait d'être réarmé de toute lat 
puissance révolutionnaire par la loi du 19, et 
personne ne voulait plus le braver. Il commença 
par réformer les administrations, ainsi qu'il 
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arriye toujours à chaque changement de sys^ 
tème y et appela des patriotes prouoncés à la 
plupart des places. Il avait à nommer à toutes 
les fonctions électives, dans quarante-huit 
départemens, et il pouvait ainsi étendre beau- 
coup son influence, et multiplier ses parti- 
sans. Son premier soin devait être de rempla- 
cer les deux directeurs , Carnot et Barthélémy. 
Rewbell et La Reivellière , dont le dernier évé- 
nement avait singulièretnent augmenté Tin*- 
fluence, ne voulaient pas qu'on pût les accuser 
d*avoir exclu deux de leurs collègues,pour rester 
maîtres du gouMrnement. Ils exigèrent donc 
que Ton demandât sur-le-champ au Corps 
Législatif , lâ nomination de deux nouveaux 
directeurs. Ce n'était point l'avis de Barras , > 
et encore moins d'Augereau. Ce général 
était enchanté de la journée du 18 , et tout 
fier de l'avoir si bien conduite. En se mêlant 
aux événemens , il avait pris goût à la politi-^ 
que et au pouvoir, et avait conçu l'ambitioa 
de siéger au Directoire. Il voulait que les 
trois directeurs, sans demander des collègues 
au Corps Législatif, l'appelassent à siéger 
auprès d'eux. On ne satisfit point à cette 
prétention , et il ne lui resta d'autre moyen 
pour devenii: directeur., que d'obtenir la ma- 
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jarité dmê les Conseils. Maî^ il fut encore 
déçu dans cet espoir. Merlin de Douar , 
ministre de la justice , et François de Neuf- 
château , ministre de llntérieur, rempor- 
tèrent dun assez grand nombi-e de Voix: sur 
leurs concurrens. Masséna et Augereau fu- 
rent après ^ux, les deux candidats qui réuni- 
rent le plus de suffrages. Masséna en eut quel- 
quea-unsde plus qu'Augereau. Les deux nou- 
reaux directeurs furent installés avecrappareil 
accouttimé. Ils étaient républicains , ptotôt à 
la manière de Rewbell et de La Revellière , 
qu'à la manière de Barras; ils avaient d'ailr- 
leurs d'autres habitudes et d'autres mœurs. 
Merlin était un jurisconsulte; François de 
Neufchâteau un homme de lettres. Tous deux 
ayaient une manière de Vivre analogue à leur 
profession, et étaient faits pour c'en tendre avec 
Hewben et La Réveiller e. Pwt-être eût-îlétéà 
désirer pour l'influence et la coqsidératidn du 
Dircetoire auprès des armées, que l'un de nos 
généraux célèbres y fût î^ppelé. 

Le Directoire remplaça les deux .ministres 
appelés au Directoire^ par deu^ administrateurs 
excellens pris dans la province/ Il espérait 
ainsi comppser le gouvernement d'homnies 
plus étrangers aux iotrigues de Paris, et moins 

Oh ââ 
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accessibles à fa fa?eur. I) appela à la justice 
Landbrccbts , qui était commissaire près Tad- 
XDiDistratioD cestlrale éa département de la 
Dyle» c'est-à-dire préfet. C'était uu magistrat 
ixttègre. Il appela à Fintërieur Letoumeur, edia- 
missaûre prèa radministfallaii cetitrate de h 
Loife^Infédeiirev C'était un administrateur 
eapable, actif et probe» mais trop étrac^ger 
à la capitale et à ses usages, pour n*ètre pas 
quelqueibis ridicule à la tite d'une graade 
administration. 

Le Directoire avait lieu de s'applatrdir de la 
manièlRè dont lesi éTénemens «^étaient passés. 
Il était seuftement inquiet dti silence du général 
Bon^afte ; qiii n'a?aît plus écrit tie|)Uis long* 
ief»ps^et qui n'srraît poîtotcnvoyé les fonds pro- 
mis. L'àîde-de-eamp lavalette n'ataîi point 
paru àti Luxembourg pendant révénement^ 
et on soupçoMia -qu'il avait indisposé son gé^ 
liéspl centre lé Directoire , et lui aràit donné 
de fatix renseîgnemens sur l'état des choses 
M. de Lavalette en effet n'avait cessé de cen- 
seillef k Bonaparte de^e tenir à part, de res» 
ter étranger rfu coup d'état, et de se borner « 
secours quil arait donné au directoire par ses 
proclamations. Barras et Âugereau mandèrent 
M. de Lavalette^lui firent des meûaces, en lui 
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AkBfùt cftt'û âirait ë^m éonlê ttotfipé Bona« 
frfffte, éi il9 Itil dédsfrèfent qu'ils Fauralent fail 
itfdt€fr, if^nê les égards dus à son géttéraL 
M. de LàyaHètte paitrl sut - )c - chaûïp pour 
rifalie. Augereau ie hâta d'éerire au géûéral 
Boaaparte ef à i^es amis deTaifinée, pourpeia^ 
ite Yévéntiaeni sous les couleurs les plus fà^ 
torables. 

Lé Directoire , tnécoûteiHt de Moreau, avait 
fésolu de le rappeler^ mais il reçut dé loi oûé 
lettre qui fit la plus grande sensation. Moineau 
Htait saisi tors du passage du Rhin les papiers 
du général KIlngTin , et y avait trouvé fout# 
In correspondance de Pichegru avec le ptinctf 
de Condé. Il avait tenu cette correspondance 
secrète ; mais il se décida à la fs/irè connaître 
au gouvernexnentatirtioinentâci <8 fructidoftf 
Il prétendit s*étre décidé avant la connais^ 
éaneedes événemens du 18, et afin de four- 
nir iad Directoire la preuve dont il avait besoin 
pour confondre des • ennemis redoutables^ 
Mais on assure que Moreau avait reçu par le 
télégraphe, la nouvelle des événemens dans là 
journée même du 18 , qu'alors il s'était hâté 
d'écrire, pour faire une dénonciation qui né 
Compromettait pas Pichegru plus qu'il né 
l^ait, et qui le déchargeait lui-même d'une 



^ 



S4o HISTOtHE 

grande responsabilité. Quoi qu'il en soit dé 
ces différentes suppositions, il est clair -que 
Moreau avait gardé long -temps un secret 
important , et ne s'était décidé à le révéler 
qu'au moment même de la catastrophe. Tout 
le inonde dit que n!étant pas assez républi- 
cain pour dénoncer son ami , il n'avait pas 
été cependant ami assez fidèle pour garder 
le secret jusqu'au bout. Son caractère po- 
litiqne parut là ce qu'il était» c'est* à -dire 
faible, vacillant et incertain. Le Directoire 
^'appela à Paris pour rendre compte de sa eoa- 
duite. En examinant cette correspondance, il 
]r^ trouva la confirmation de tout ce qu'il avait 
appris sur Pichegru, et dut regretter de n'en 
avoir pas eu connaissance plus tôt II trouva 
aussi dans ces papiers la preuve de la fidélité 
idc Moreau à la république; mais il le punit de 
sa tiédeur et de son silence en lui ôtant son 
commandement» et en le laissant sans emploi 
à Paris. . • 

Hoche , toujours à la tête de son armée de 
Sambre-ét-Meuse , venait de passer un mois 
entier dans les plus cruelles angoisses. 11 était 
à son quartier général de Wetzlar, ayant un e 
voiture toute prête pour s'enfuir en Allema- 
gne avec sa jeune femme» si le parti des Cinq- 
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Cents Temportaît. C'est à cette circonstance 
seule, qu'il avait dû de songer pour la première 
fois à ses intérêts, et de i^éunir une somme 
d'argent pour suffire à ses besoins pendant son 
éloignement. On a vu qu'il avait prêté au Di- 
rectoire la plus grande partie de la dot de sa 
femme, La nouvelle du 18 fructidor le com- 
bla de joie , et le délivra de toute crainte pour 
luî*même. Le directoire , pour récompenser 
son dévouement, réunit les deux grandes ar- 
mées de Sambre-et-Meuse et du lïhîn en une 
seule, sous le nom d'armée d'Allemagne , et 
lui en aonna le commandement. C'était le 
plus vaste commandement de la république. 
Malheureuseinaent la santé du jeune général 
ne lui permit guère de jouir du triomphe de^ 
pMriotes, et des témoignages de confiance du 
gonvernement. Depuis quelque temps une 
toux sèche et fréquente, des convulsions neN^ 
véûses, alarmaient ses amis et ses médecins. 
Un mal inconnu consumait ce jeune homme, 
naguère plein de santé , et qui joignait à ses* 
talens l'avantage de la beauté et de la vigueur là 
plus mâle; Malgré son état , il s'occupait djor- 
ganiser en une seule les deux armées dont il 
venait de recevoir le commandement, et il 
songeait toujours à son expédition d'Irlande , 
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dont le Djrectoiie youlait> faire un moyen à'éf 

» 

pouvante contre l'Angleterre. Mais 84 tpux 
d^?jint pluç violente vers les derniers jows d» 
fructidor» et il commença à souffrir des dp^- 
laiirs inf uppoirtables. Oq roulait qu'il su^pien^ 
dit ses travaux, mai^ il ne le voulut p^s. Il 
$ppe]ajiop fjoéd^ein jet lui dit : DjQrmez-jjt^i m 
remè(if pour la faligue^ rMi$ que ce ren^èd^ ne ^ 
jmt k repos* YiÛACu pax le mal » \\ se piift ^n M\ 
Ijî premier jour complémentsâre de Y^n^^ et 
expira Iç leodem^u » deuxième jour complu 
mentaire, au milieu des douleigrs les plus 
vives. L Wmée fut dan9 là consternation ^ c^ 
ell^ adorait «on jeune général. Cette nouveUg 
8ç répandit avec rapidité , et viiiit affliger tous 
les républicains, qui coipptaieqt t^m le4 ta)e^ 
fjt^ur Içpatriotiscne dç Hoche. Le biruit d'«n^^ 
ppisonniefnent ^e répandit sur-le-ch^mp ; 19a 
D^ pouvait p^s croire qu^ j^ant de jeiwe^ne t 
d)^ jforce » de «aafé , succombasse^ par un ae* 
çident naturel. L'au|opsie fut f^ite s i^9t0|KMic 
Çtlef inl^çstins fureql exag^inés pfrla F«€u^i 
qui les trouva reçipU^ dç taebes noircis» let qui^ 
«airs déclarer lep tracées du poison, pAfut ^ 
ipoin^ycjrpire^ On attribua J'epipolsp^ae^^ep^ 
9U p^reçtoire ^ ce q^i iXzjX ^bsurdf f 9^f }f^^ 
sQpnp au Piçf c«<?jfç »'^l;?^t cap^}^ ^ cff ci;^t 
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étraoger à nos mœurs , et personne surtout 
n'a?ait intérêt à le cpmmeitre. ^oche ep effet 
était Tappui le plu» solide du Directoire , soit 
contre les royalistes , soit contre l'amlïitieux 
T^io^eur de l'U^^iie. Oofiipppsa arec plus de 
Traia^QAblaac# qu'il ay ait ét4 empoi^DOfté dans 
XQmi^. 3pa ^ièdecia crut se aouYenlr que 
laltératioB de sa isanté datait de «on dernier 
séjoMi^ en Breiagn^, lorsqu'il alla s'y mbarquer 
pour l'Irlande. On iaiagiua du reste sass prfsuve 
qu0 le jeune général ara^t été empoisonné 
dapys up r^pa^ qu'il avait donné à des peiw 
aoDne9 de toup lep partis « pour les ra^ 

proclM»'» 

X§ Plr^toire fit préparer au obsèques 
n^ignifiquest elles eurent lieu au Cbamp^de^ 
ïfdrs» i^n pré3!^i3ÇQ de tou^ leit çoq)s del'État^ 
et au ipilieu d'un copcours ioimepse de peu«k 
ple^ Unç arniç^ considéjrsiblp wÂvait le cobt 
roi ; le vieux pèrç du général conduisait li 
dienU- Cette pqu^p^ Ht ixm iiupressiop pror 
foadet e| lut ume de« pluf belles de nos 

temps béroïqwB»* 

. 4ia8i finit l^W ^^ plus belles et des plus ia* 
téieteapteft vies de la révolution. Celte lois da 
psc^ ce ne fut pas par l'écbafaud. Hoche avait 
yiA|;t-tiettf.ao^ Soldat aux gardes fj^nçaises» il 
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avait, fait son éducation en quelques mois. 
Ait courage physique du soldat , il joignait 
un caractère énergique , une întelligeûce 
supérieure 9 une grande connaissance des 
hommes, Fentente des événemens politiques, 
et enfin le mob^e tout -puissant des pas- 
sions. Les isiennes étalent ardentes, et furent 
peut-être la seule cause de sa mort. Une 
circonstance particulière ajoutait à l'inté- 
rêt qu'inspiraient toutes ses qualités : tou- 
jours il avait vu sa fortune interrompue par 
des accidens imprévus. Vainqueur à Wis- 
sembourg, et prêt à entrer dans la plus 
belle carrière , il fut tout à coup jeté dans les 
cachots : sorti des cachot» pour aller se con- 
sumer en Vendée , il y remplit le plus bean 
rôle politique , et, à l'instant où il allait exé- 
cuter un gran^ projet sur rirlande> une tem- 
jpéteet des mésintelligences l'arrêtèrent encore : 
transporté à l'armée de Sambre-et-Meuse , il 
y remporta une belle victqire , et vit sa mar* 
che suspendue par les préliminaires de Léo- 
ben j enfin tandis qu'à la tête de l'armée d'Al- 
lemagne et avec les dispositions de l'Europe , 
il avait encore un avenir immense , il fut 
frappé tout à coup au milieu de sa carrière, 
et enlevé par une maladie de quarante * huit 
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faeufes^ Du reste si un beau souvenir dé* 
dommage de la vie , il ne pouvait être mieCix 
dédommagé de perdre sitôt la sienne. Des 
victoires , une grande pacification , l'univer- 
salité des talens, une probité sans tache, 
-mdée répandue chez tous les républicains 
qu'il aurait lutté seul contre le vainqueur 
de Rivoli et des Pyramides, que son am« 
bition fût restée réptfblicaine, et eût été un ob** 
stade invincible pour la grande ambition qui 
prétendait au trône, en un mot, de hauts faits, 
de nobles conjectures, et vingt--neuf ans, voilà 
dé^quoi.sc compose sa mémoire* Certes, elle 
est assez belle! ne le plaignons psus d'être 
mort jenne : il vaudra toujours mieux pour 
la gloire de Hoche, Kléber, Desaix, de n'être 
pas devenus des maréchaux. Ils ont eu l'hon^ 
neur de caourir citoyens et libres, sans être ré^ 
diiits coqame Moreau à chercher un asile 
dans les armées étrangères. 

Le gouvernement donna l'armée d'Allema- 
gne i Âugereau , et se débarrassa ainsi de 
sa turbulence , qui commençait à devenir in^ 
eommode à Paris. 

Le Directoire avait fait en quelques jours 
tous les jarrangemens qi^'exigeaient les cir- 
constances ; mais il lui restait à s'occuper des 
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ûnm^es. La loi du 19 fructidor» ea le déti-^ 
TfW>t 4e «eii «dversair^^ les plu« redoiitable«« 
en rétablissant la Iqj di; ^brutpaire, ^n M 
djpspapt do fiouyeauiE ^moy^iis de sév^érité 
cpQtre les épiigréf et les .jpr^tres » en i'armaot 
4e JA faculté 4e supprimer le^ jouraapx, et 
4? fiprmer les sociétés piQ^tiq^es dppt Tesprif 
n# lui çopTie^drait pas, en lui permettant de 
xaoapljr toutes les places tacantes après Taût- 
QuU^tîon des élections, e^ ajournant indéfim«*^ 
ijdfnt h réorganisation des gardes nationales, 
la loi du 19 fiructidor lui avait rendu totut m 
<|iifliT.aient voulu lui ravir kt deux €oni» 
seiis» et j avait même a^oi^té une espèce 
dtf toute «-pui^anoe révolutiomiatre. Miua 
le tikeçtoixi avait des avantages tout aussi 
iaiportana k recouvrer en matière de iinan«« 
eeas esr on n'avait pas moins fonlu le réif 
diiinè sous û^ rapport» que sons tous les 
autres. Un vaste . projet fût présenté f^m 
Im dépenseif et les recettes de Vsm VL Le 
premier sqjn devait être de rendre eu Diree*» 
tetre)^ att^butipDS qu'on avait voulu lui ra» 
vir , relativement aux négociations de la trér 
«crretie» ^XQxdm des paiemens, m vu mot 
à le 9itiDipulation des fonds. Tous les artielof 
tii^ptiéf à m égwd par les Qons^ls» avdot 1« 
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18 &ticlid$r » fuf^n^ ^Apportés. 1} fallait «oi^- 
fg^r ef^suito à 1> Cfé^tîon d^ xiou^^u;^ iqiT 
pAts, pour fonlager la prppri^t^ foacièjjç Jtfop 

êhargée,^ portef Ja recette aju mireatt d^ H 
dépea»;. L'établiss^ipeDt 4'vne Mena iTut gu?^ 
ttrisé s â fut étdbji uq drQit ^nf U$ çlitmio^. 
et un BJitte sur les bTpotbèqqys:, J^çs iiiir«|Jt|, 
<• reoregistrfioi^ot furent ^^^lariçéf deioAT 
Bièù A en |ccroij;i;e ço«sîd4r»^lRm€at ^^ 
produit ( les droits sur les t^b^ÇA ^Wg#M 
ftiri^nt. augmfijilés. (Grrâee à. ce^ j^ave^vap 
moyeos de leceit^ « on put réduira U coj^^d^ 
hvâioQ tùuciin ^ ^^èd mllUQPis» el ]^ ço^iitri-^ 
biitian penooneUe à 5o t ^t p^itçr cependiui^ 
lé 6Di»Qji tottde des r^Teimf p^r Van Yl f 
616 .miUioxtô* Dans cette sanEime le4 Yenteii 
Mi|iposée& dfi biens n^itionms |i 'étaient év4«« 
hiéts que pour 2û milUodà. 
^ La liee^tte se tMuraat éieTée à Qt^oM^r* 
Koaf pa« ces iUflérens. noyefis, il laUatt tén 
duiro la dépense àia même samme. La f^ieiMi 
fttétait supposée 'devoir coûter (^)tte awéd» 
même daD« le cas d'une nouveUe campqy^e'# 
^fjté â63 mlIKons^'-Les autres services gén^aïui 
étaient évsdués i ^47 n)illions, oe qui frisait 
eii tdul SSo miUionei Le serriee da la> ^tta 
sf^Mey«it-à lui «eol à a6S amUlons; «I ai 
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on Feùt tv\,it intégralement, la dépense se 
fût. élevée à un taux , fort supérieur aux 
mojens de la république. On proposa de 
n'en payer que le tiers , c'est-à-dire 86 mil- 
lions. De éette manière , la guerre , les ser- 
vices généraux et la dette , ne portaient la 
dépense qu*à 616 millions , montant de la re- 
cette. Hais pour se renfermer dans ces 
bornes, il fallait prendre un parti décisif i 
regard de la dette. Depuis Tabolition du pa- 
pier-monnaie et le retour du numéraire, le 
service des. intérêts n'avait pu se faire exac- 
tement. On avait pajé un quart en numé- 
raire , et trois quarts en bons sur les biens 
Nationaux, appelés bons des trois^qaarts. C'é- 
tait en quelque sorte, comme si on eùt.pajé 
un quart en argent et trois quarts en assH 
gnats. La dette n'avait donc guère été servie 
jusqu'ici qu'avec les ressources provenant 
des biens nationaux , et il devenait urgent 
de prendre un parti dans lïmérêt de 
l'Etat et des créanciers. Une dette dont la 
charge annueUe montait à s 58 millions était 
véritablement énorme pour cette épooue. 
On ne connaissait point encore les res- 
sources du crédit et la puissance de ramùr- 
tissement. Les revenus étaient bien moins 
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cODsidërables qu'ils ne le sont deyenus, car 
on n'avait pas eu le temps de recueillir en?* 
core les bienfaits de la révolution; et la France, 
qui a pu produire depuis un milliard de con«- 
tributions générales , pouvait à peine donner 
616 millions. Ainsi la dette était accablante, 
et rétat se trouvait dans la situation d'un 
particulier en faillite. On résolut donc de con- 
tinuer à servir une partie de là dette en nu-» 
néraire , et , au lieu de servir le reste tji bons 
•ur les biens nationaux , d'en rembourser le 
capital Hiême en biens nationaux. On vou- 
lait en conserver un tiers seulement ; le tiers 
conservé devait s'appeler tier$ consolidé^ et 
demeurer sur le grand livre avec qualité de 
rente perpétuelle. Les deux autres tiers de- 
vaient être remboursés au capital de vingt fois 
la rente , et en bons recevables en paiement 
des biens nationaux. Il est vrai que ces bons 
tombaient dans le commerce à moins da 

« 

sixiètpe de leur valeur , et que pour ceux qui 
ne voulaient pas acheter des terres, c'était 
âne véritable banqueroute. 

Malgré le calme et la docilité des ConseiU 
depuis le 18 fructidor, cette mesure excita 
une vive opposition. Les adversaires du rem- 
l>oursemexit soutenaient que c'était une vraie 



banqtièWtit*; t(ûè la dette 5 ft Vétif^^ es H 
féyolotîdtî , atait élè mise sW* lâ «aiUfi* 
gai'rfe dé rhôi:ïft€itir ttatioaàl y et q«6 ô'é^ 
taft dééhôùore* 1« république ^ que d€ tem* 
hôurscr ki deùi tîer* i que les .cf éaûCîeM 40I 
li'achètcrâîetit pas des bfefls perdraient léî 
tieuf dixième» etf ïiégociftiit leur» boas, càf 
rémission d'un^ aussi ^ande quaiitîii d# 
jjâpi» en aTÎlIraît e0D*idérâbteî»ent )â ta* 
îêuti que tnêrne^ stos avoii' def piPëj&çto 
contre rorîgîne de» Weûâ , le» créatfcïéi* 
de l'État étaîertt pour la plupart ti^p pitf* 
Vreâ poût acheter des terreè; que le^ 11*4* 
dations pour acquérir en commun étstMt 
îtopoôribles; que, par cotfséquent ^ hpeftè 
dés neuf dixièmes dtf capital était reeïle'pout 
la phifyârt; que le tiers jf refendu consolidé, é«i 
rabri de r^diictîon poor l'avenir , A'éteit qné 
promis ï qu'un fiers piromîs yalaît mMn» qtie 
irois tiers promis; qif'enfin èî la i^épubliquè 
né pouvait pas, dans le moment, suffire à tùtit 
le setvfce de la dette , fl valait mieu* pôàt 
les créanciers attendre comme ils avaient fait 
jusqulci, mais attendre avec Tespoirdc voir 
leur sort amélioré , qu'être dépouillé sur-Ie-- 
cliamp de leui; créance. Il y avait même beau- 
coup de gens, qut auraient voulu qu'oa dis* 



i 
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iktïpi^X eii tre les différentes êspèees de rentes 
Inscrites au grand livre, et qfa*on né sotimlt 
au rembotirseoieût qae celles qui avaient 
«té acquises à tU prix. Il s'en était fetién 
en 6iSfet à io «t i5 franes, et ceux qui t6ft 
at aient dehetëea gagnaient enéoie besHM<w^ 
à la rédn^tion âu tiers* 

1res partisans en projef dâ 0freMoiré t^ 
pondaient', qn'nn État avait le*: droit, cOmn^ 
tout |>artictilier , d'aband^pner son àfoijr 
à ses créanciers, quand il né pouvait plus 
les payer ; que la dette surpassait de beau* 
coup les moyens de la république, et que 
dans eel état, elle arait le droit de leur aban^ 
donner le ^age rn^me de cette dette, e'èst'^i^ 
4iie les biens ; qa'en achetant des terres ils 
perdraient fort peu ; que ces terres s'élève^ 
raient rapidement dans leurs mains, pour re^ 
monter à ledr ancienne valeur, et qu'ils re^ 
tiotiteraient ainsi ce qu'ils avaient perdu ; 
qu'il restait i,3oo millions de biens (le mil^ 
liard promis aifx armées étant transporté aul 
créanciers de FÊtat) , que là paix- était pro^ 
chaîne 9 'qu'à la paix les bons de lembourse-^ 
ment devaient seuls^'étre reçus en paienrent 
à.^% biens nationaux , que , par conséquent', 
flL partie du capital remboursée » s^élevant i 
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environ 3 milliards , trouverait à acquérir 
i,3oo milUoDs de biens, et perdrait to^t 
au plus les deux tiers au Jieu des neuf 
dixièmes ; que du reste les créanciers n'a* 
vaient pas été traités autrement jusqu'ici ; que / 
toujours on les avait payés en biens., soit 
qu'on leur donnât des assignats, ou des bons 
de trdis'quarts ; que la république était obli-* 
gée de leur donner ce qu'elle avait; qu'ils ne 
gagneraient rien à attendre, car jamais eli^ 
ne p^usrait servir toute la dette ; qu*en les 
liquidant, leur sort était fixé^ que le paie- 
inent du tiers consolidé commençait sur-le-* 
cbamp, caries moyens de faire le service exis^- 
taient, et que la république de son côté était 
délivrée d'un fardeau énorme ; qu'elle entrait 
dans des voies régulières, qu'elle se présen- 
tait à l'Europe avec une dette devenue lé- 
gère, et qu'elle allait en devenir plus im- 
posante et plus forte pour obtenir la paix ; 
qu'enfin on ne pouvait pas distinguer entre 
les différentes rentes suivant le prix d'ac- 
quisition , et qu'il fallait les traiter toutes 
également . 

Cette mesure était inévitable. L^ républi- 
que faisait ici comme elle avait toujours fait : 
tous les engagemens au-de«sus de ses forcef, 
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elle les avait remplis avec des terres, au prix où 
ellesétaient tombées. G'esten assignats qu'elle 
avait acquitté les anciennes charges, ainsi 
que toutes les dépenses de la révolution, et 
c'est avec des terres qu'elle avait acquitté les 
assignats. C'est en assignats , c'est-à-dire en- 
core avec des terres-, qu'elle avait acquitté les 
intérêts delà dette, et c'est avec des terres 
qu'elle finissait par en acquitter le capital lui- 
même. En un mot, elle donnait ce qu'elle 
avait. On n'avait pas autrement liquidé la 
dette aux États-Unis. Les créanciers avaient 
reçujpour tout paiement leç rives du Mississipi. 
Les mesures de cette nature causent, comme 
les révolutions, beaucoup de frorssemens par- 
ticuliers; mais il faut savoir les subir 9 quand 
elles sont devenues inévitables. 

La mesure fut adoptée. Ainsi grâce aux 
nouveaux impôts, qui portaient la recette à 6 1 6 
ipilliôns , et grâce à la réduction de la dette , 
qui permettait de restreindre la dépense à 616^ 
la balance se trouva rétablie dans nos financ- 
ées, et on pnt espérer un peu moins d'em-* 
barras pour l'an VI (de^septembre 1797 à sep- 
tembre 1798.) ^ 

A toute»' ces mpsures , suite de la vie- 
toîre, le parti républicain en voulait ajouter 

IX. 25 
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une dernière. Il disait que la république ser- 
rait toujours en pcrîl 5 tant qu'une caste 
ennemie , celle des ci - devant nobles , se- 
rait soufferte dans son sein ; il voulait qu'on 
exilât de France , toutes les familles qui au- 
trefois avaient été nobles, ou s'étaient fait pas- 
ser pour nobles; qu'on Icnr donnât la valeur 
de leurs bieiis en marcbatidises françaises^ 
■et qu'op les obligeât à porter ailleurs leurs 
préjugés , leurs passions et leur existence. Ce 
projet était fort appuyé paî Sieyes, Boulay 
de la Meurthe , Chasal , tous républicains 
prononcés , mois très - combattu par Tallien 
et les amis de Barras. Barras était noble; 
*4e général dé l'ârHiée d'Italie était né geBtil<^ 
homme ;l)eaucdup des amis qei partageaient 
les plaisirs dCsBaii^as, et qui remplissaient ses 
salonS) étaient d'anciens nobles aussi; et quoi- 
i^u'uné exception fût faîte en faveur de ceux 
qui avaîenl- sei-vi utilement la république;, 
les salonis ^a directeur étaient fort irrités 
conire la loi proposée. Sans toutes ces raisons 
persontiéllès, il était aisé de dém'ontrer 1« dan- 
ger et la rigueur de cette loi. Elle fut présentée 
cependant aux deux conseils, et excita une 
^îsjpèce de soulèvememt , qui obligea à la re- 
tirer, pour lui faire subir de .grandes, modifica- 
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tiens. On la reproduisit sous une autre forçpe. 
Les cûdevant nobles n'étaient plus condamnés 
à l'exil ; maïs ils étaient considérés comme 
ëlrançers , et obligés , pour recouvrer la 
qualité de citoyens, de remplir les formai 
lités , et de subir les épreuves de ïa natu- 
ralisation. Une exception fut faite en fa- 
veur des hommes qui avaient ' servi utilemient 
la république, ou dans lès armées bu dans les 
assemblées. Barras, ses amis, et le vainquent 
d'Italie , dont on affectait de rappeler toujours 
la naissance , furent ainsi affraachis des con- 
fiéquences de cette mesure.^ 

Le gouvernement avait; repris une énergie 
toute révolutionnaire. L'opposition qni,'dàn3 
le Directoire et le^ conseils ^ affectait de 
demander la paix , étant écartée , le gouver-r 
nem^nt se montra plus ferme , et plus exir 
géant dans, les négociations de Lille et d'U- 
dlne. Il ordonna sur-le-champ à tous les sol- 
dats qui avaient obtenu des congés, de rentrer 
dans les rangs ; il remit tout sur le pied 
de guerre, et il envoya de nouvelles instruc- 
tions à ses négociateurs. Maret à Lille 
était parvenu à concilier, comme on l'a vu , 
les prétentions des puissances maritimes. La 
paix était convenue , pourvu que l'Espagne 
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sacrifiât la TriDité,ét la Hollande Trinquemale, 
pourvu que la France promît de ne jamais 
prendre le cap de Bonne-Espérance pour elle- 
même. H ne s'agissait donc plus que d'avoir 
le consentement.de Ffespagne et de la Hol- 
/ lande. Le Directoire trouva Maret trop con- 
^ciliant, et résolut de le rappeler; il envoya 
Bennier et Treilhard à Lille, avec de nouvelles 
Instructions. D'après ces instructions la France 
exigeait la restitution pure et simple, non-seu- 
lement de ses colonies, mais de ceBes de ses 
alliés. Quant aux négociatioris d'Udine, le 
Directoire ne se montra pas moins tranchant 
et moins positif. Il ne voulait plus s'en tenir 
aux préliminaires de Léoben, qui donnaient 
à l'Autriche la limite de VOgKo eu Italie; il 
voulait que l'Italie fût affranchie tout entière 
jusqu'à rizonzo, et que l'AutKche se con- 
tentât pour indemnité, de la sécularisation de 
divers états ecclésiastiques en Allemagne. Il 
rappela Clarke , qui avait été choisi et envoyé 
parCarnot, et qui a^ait, dans sa correspon- 
dance , fort peu ménagé les généraux de l'ar- 
mée d'Italie, réputés les plus r^épublicains. 
Bonaparte demeura seul chargé des pouvoirs 
de la république pour traiter avec l'Autriche. 
L'ultimatum que le Directoire faisait signi- 
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fier à Lille par les nouveaux négociateurs , 
Bonnier et Treilliard, vint ron>pre une négo- 
ciation presque achevée, jLord Malmesbury 
en fut singulièrement déconcerté , car il désî- 
Xdit la paix , soit paur finir glorieusement sa 
carrière , soit pour procurer à son gouveme^- 
meat un moment de répit. Il témoigna les plus 
"vifs regrets; mais il était impossible que l'An- 
gleterre* renonçât à toutes ^ses conquêtes 
maritimes , et ne reçût rien en «échange. 
Lord Malmesbury était, si sincère dans son 
désir de traiter , qu'il chargea M. Maret de re- 
chercher à Parisi si on ne pourrait pas influer 
sur la détermination du Directoire, et qu'il 
offrit ûiême plusieurs millions pour acheter la 
voix de Tun des directeurs. M. Maret rerfusà 
de se charger d'aucune négociation de cette 
espèce , et quitta Lille. Lord Malme&burj et 
M, Eliis partirent sur-le-champ , et ne revin^ 
rent pas. Quoiqu'on pût reprocher dans cette 
circonstance au Directoire , d'avoir repoussé 
une paix certaine et avantageuse pour la 
France^ son motif était cependant honora^ 
ble. Il eût été peu loyal à nous, d'abandonner 
nos alliés, et de leur imposer des sacrifice^ 
pour prix de leur dévouement, à notre cau^ci. 
Le Directoire, se flattant d'avoir sous peu 
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là p^x avec TAutriche, ou du moins de la lui 
imposer pçir un mouvement de ses armées , 
aTa|t Tespoir d'être bientôt délivré de ses en- 
nemis du continent, et de pouvoir tourner 
testes ses forces contre rAngleterre. 
. L'ultimatum signifié à Bonaparte , lui dé- 
plut singulièrement, car il n'espérait pas 
pouvoir le f^ire accjepter. Il était difficile en 
effet de forcer J'Autriche à renoncer tout-à- 
fait à rit^ie, et ^ se contenter de la sécula- 
risation de quelques états ecclésiastiques en 
Allemagne, à moins de marcher sur Vienne. 
Or Bonaparte ne pouvait plus prétendre à 
cet honneur, car il avait toutes les forces 
de la monarchie autrichienne sur les bras, 
et citait . l'armée . d'Allemagne , qui devait 
avoir l'avantage de percer là première, et 
de pénétrer dans les états héréditaires. A 
ce sujet de mécontentement s'en joignit 
un autre , lorsqu'il apprit les défiances qu'on 
avait conçues de lui à Paris. Augereau 
avait envoyé un de ses àides-de-camp avec 
' des lettres pour beaucoup d'officiers et deii-^ 
généraux de l'armée d'Italie, Cet aide-de-i ' 
camp paraissait remplir une espèce 4e mis- ^ 
sîan, et être chargé de redresser l'opinion' 
âe l'^mée jsur le 18 fructidor. Bonaparte 
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vit bien qu'ob se défiait de lui; il se hâta 
de jouer roffensé, de se plaitidre avec la 
TÎYacité et Tanae/'tume d*un homme qui se 
sjBnt indispensable. Il dit que , le gouver* 
nement le traitait avec une horrible ingra- 
titude', qu'il se conduisait envers hii comme 
f envers Pichegru après vendémiaire, et il de- 
manda sa démission. Cet homme , d'un es- 
prit si grand, et si ferme, qui savait se dônnei> 
une si noJ|le attitude, se livra ici à l'humeur 
d un enfant iknpétueux et mutin. Le Direc- 
toire ne répondit pas à la demande de sa dé- 
mission, et se contenta d'assurer qu'il n'était 
pourriez dans ces lettres, et. dans l-^envoi d'iin 
aide •* de -^ camp, Bonaparte se cahna ^ mais 
démanda encore 4 être remplacé dabs les 
fonctions de négociateur, et dans celles d'or- 
ganisateur des républiquesâtaliennes. Il répé- 
tait sans cesse qu'il était malade , qu'il ne 
pou/vait plus suppx)rter la fatigue du cheval >• 
|et qu'il lui était ijinpossible dfe faire une nou- 
velle campagne. *Cependânt , quoique à la vé- 
rité il fût malade ,• et accablé des travaux'^ 
'-normes auxquels il s'était livré depuis deux 
ns; il ne voulait être remplacé dans au- 
u de ses emplois, et au besoin il était 
^juié de trouver datis son âme, les for- 
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« 

ces (jui semblaient manquer à son corp9« 
11* résolut de poursuivre la négociation, et 
d'ajouter à la gloire de premier capitaine du 
f iècle , celle, de pacificateur. L'ultimatum du- 
Dkectoire le gênait ; mais il n'était pas plus 
décidé daa« cette circonstance que dans une 
foule d'autres, à obéir aveuglément à son gou- 
vernement. Ses travaux, dans ce moment, 
étaient immenses. Il organisait les républiques 
italiennes , il se créait une marinetdans l'A- 
driatique, il formait de gTands projets sut la 
Méditerranée , et il traitait avec les plénipo^ 
tentiaires de l'Autriche. 

Il avait commencé à organiser en deux 
états séparés, les provinces qu'il avait affran*- 
chies dans la Haute-Italie. Il avait érigé depuis 
long-temps en république çispadane, le duché 
de Modène, les légations de Bologne et de 
Ferrare. Son projet était de réunir ce petit 
état à Venise révolutionnée , et de la dédom- 
mager ainsi de la perte dei^ses provinces de • 
terre-ferme. Il voulait organiser à part la Lom- 
bardie, sous le titre de république trauspa- 
dane. Mais bientôt ses idées avaient changé, et 
il préférait former un seul état des provinces af- 
francbies.L'esprit de localité qui s'opposait d'a- 
bord à la réunion de la Lombardie avec les au- 
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très proTÎnccs^ conseillait maintenant au con« 
traire de les réunîr.LaRomagne, par exemple, 
nevoulaitpas se réunir aux légations et au du ohé 
de Modène , mafs consentait à dépendre d'un 
gouvernement central établi à Milan.Bonaparte 
vit bientôt que chacun détestant son voisin, il 
serait plus facile de soumettre tout le monde à 
une autorité unique. Enfin la difficulté de dé- 
cider la suprématie entre Venise et Milan, et de 
préférer Tune des deux pour en feire le siège 
du gouvernement, cette difficulté n'en était 
plus une pour lui. Il avait résolu de sacrifier 
Venise. Il n'aimait pas les Vénitiens , il voyait 
que le changement de gouvernement n'avait 
pas amené chez eux un changement dans les 
esprits. La grande noblesse, la petite, le peuple 
ctaientennemîs des Français et delà révolution, 
et faisaient toujours des vœux pour les Autri- 
chiens. A peine un petit nombre de bour- 
geois aisés, approyvaient-ils le nouvel état de 
choses. La municipalité démocratique mon- 
trait la plus mauvaise volonté à Tégard^des 
Français. Presque tout le monde à Venise , 
semblait ^sirer qu'un retour de fortune per- 
mît à TAutriche de rétablir l'ancien gouve^-ne- 
ment. De plus, les Vénitiens n'inspiraient au- 
cune estime à Bonaparte sous un rapport 
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important à ses yeux , h puissance. Leur» 
canaux et leurs ports étaient presque com- 
blés; leur marine était dans le plus triste 
état ; ils étaient eux-mêmes abâtardis par les 
plaisirs, et încapablçs d'énergie. « (7'€«f un 
feuple mm , efféminé et lâche^ écrivait-il , ^it& 
terre ni eau, et nou$ n'en avans que faire^ » Il 
songeait donc i livrer Venise à rAutricbe, à 
coiîdition que TÂutricbe > renonçant à la li'*^ 
mite de lOglio , stipulée dans les prélimi-^ 
naires de Léoben, rétrograderait }usqù*à VA-* 
dige. Ce fleuve, qui est une excellente limite, 
séparerait alors l'AutrichQ de la république 
nouvelle. L'importante pl^ce de Mantoiie, 
qui, d'après les préliminaires, devait être 
rendue à l'Autriche , resterait à la république, 
italienne, et Milan deviendrait capitale sans 
aucune contestation. Bonaparte aimait beai><* 
coup mieux former un seul État., dpnt Milan 
serait la capitale, et donner à cet Etat la fron- 
tière de l'Adige et Mantoue, que de garder Ve- 
nise; et en cela il avait raison, dans l'in- 
térêt même de la liberté italienne. A ne paa 
affranchir tou,te l'Italie jusqu'à llzonso , 
mieux .valait sacrifier Venise que la frontière 
de. l'Adige et Mantoue. Bonaparte avait vu, 
en s'entretenant avec ks négociateurs autri- 
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chiens 9 que le nouvel arrangement pourrait, 
être accepté. En conséquence , il forma dé la 
Lpmbardie, des duchés de Modèneet de Reg-^ 
giOv des. légations de Bologne et de Ferrare^. 
de kl Romagne^ du Bergamasque , du Bres- 
clan et du Ma^ntouan, un État qui s'étendait 
jusqu'à l'Adige y qui avaii; d'excelientes pla- 
ces 5 telles que Pizzighitone et Mantoue , une 
population de trois millions six cent mille 
habitans , un sol admirable , des fleuves , de* 
canaux et des, ppr.ts. 

Sur-le-champ il se mit à l'organiser en ré-- 
publique. Il aurait vQulu une autre constitua- 
tien que celle donnée à la France. Il trouvait 
àûxis cette constil^ution le pouvoir exécutif 
trop faible ; et, même sans avoir. encore au- 
cun penchant décidé pour telle ou telle forme 
de gouvernement, par le seul intérêt de com- 
poser un État fort et capable de lutter avec les 
aristocraties voisines, il aurait souhaité une or-^ 
ganisation plusconcentrique et plus énergique. 
U ^emandSiit qu'on lui envoyât Siejés, pour 
&'eptendre avec lui à cet égard ; mais le Direc- 
toire n'adopta point ses idées, et insista pour 
qu'on donnât à la nouvelle république la consti- 
tutiozi française. 11 fut obéi, et sur-le-champ no- 
tre Constitution fut adaptée à l'Italie. Lanou-^ 
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velle république fut appelée Cisalpine. On 
voulait à Paris l'appeler Transalpine;' mais | 
c'était' placer ea quelque sorte le centre à Pa- 
ris , et Jes Italiens le voulaient à Rome , pâiçe 
que tou$ leurs vœux tendaient i ra:ffranc|Bs- 
sement de leur patrie, à son unité, et au rétar 
biissement de l'antique métropole. Le mot Cis*- 
alpine étaijdonc celui qui convenait le mieux. 
On crut plus prudent de ne pas abandonner au 
choix des Italiens la première composition du 

r 

^gouvernement. Pour cette première fois, Bona- 
parte nomma luirmême lés cinq directeurs, 
et les membres des deux Consirïls. Il s'attacha 
a faire les meilleurs choix, autant du moins que 
■«a position le permettait. Il nomma directeur 
Serbellonî, l'un des plus grands, seigneurs Aè 
l'Italie ; il fit partout organiser des' gardes na- 
tionales, et en réunit trente mille à Milan pour 
la fédération du i4 juillet.La présence de Tar- 
mée française en Italie, ses hauts faits, sa 
gloire, avaient commencé à répandre l'en- 
thousiasme militaire dans ce pays , trop peu 
habitué aux armes. Bonaparte tâcha de l'y 
exciter de toutes les manières. Jl ne se dissi* 
mulait pas combien la nouvelle république 
était faible, sous le rapport militaire ; il n'esti- 
mait en Italie que l'armée piémontaise, parce 
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que la cour de Piémont avait seule, fait la 
gueire pendant le cours du siècle. Il écrivait 
à Paris qu'un seul régiment tdu roi de Sardai- 
giie 9 renver^serait la république Cisalpine , 
qu'il fallait donner à cette république des 
naœurs guerrières, qu'elle serait alors une puis- 
sance importante en Italie, mais que pour cela 
il fallait du temps , et que de'pareillf s révolu- 
tions ne se faisaient pas en. quelques jours. Ce* 
pendant il commençait à y réussir, car il avait 
au glus haut degré Tart de communiquer ^ux 
autres , le plus vif de s^s goûts, celui des ar- 
mes. Personne ne savait mieux se servir de 
aa gloire , pour faire des succès militaires une 
mode, pour y diriger toutes les vanités et toutes 
les ambitions«Dès ce jour les mœurs commen- 
cèrent à changer en Italie. < La soutane qui 
9 était rhabit à la mode pour les jeunes gens , 
w fut remplacée par Tuoiforme. Au lieu de 

• passer leur vie aux pieds des femmes, les 

• jeunes Italiens fréquentaient les manèges , 
9 les salles d'armes , les champs d'exercice. 
» Les eilfans ne jouaient plus à la chapelle; ils 
» avaient «des régimens de fer-blanc, et imi- 
» taient dans leurs jeux les événemens de la 
» guerre. Dans les comédies, dans les farces 
9 des rues , on avait toujours représenté un 
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9 Italien bien lâche ^ quoique spirittitl, et. une 
» espèce de gros capitan, quelquefois fran- 
» çais , et le«plus4Sûuvent alletpastd^ bien fort, 
,» bien bt ave , bien brutal, finissant par admî*- 
» nistrer quelques coups de bâton à lltalien, 
» auxgrands applaudifôemens des spectateurs. 
» Le. peuple ne si)uffrît plias de pareilles allu- 
» sions; les auteurs mirent «ur la scène, â la 
» satisfaction du public , des Italiens braves , 
» faisant fuir des étrangers poux soutenir leur 
» konneur^ et leurs droits. L'esprit national 
-* se fornaait. Lltalie avait sesefaansonsà la 
iP fols patriotiques et guerrièreSé Les «feiii^ 
'» mes repoussaient avec mépris les bomma^ 
» ges des hommes qui^ pour, leur plaire , 
-9 affectaient des mœurs efféminées b ( i ), 
Cepf^udant cette révolution, commençait à 
peine s la Cisalpine ne pouvait être foste.en^ 
core qUe des secoiKrrs de la France. Le projet 
était d'y laisser , comme en Hollande , une 
partie de l'armée , qui se reposerait là de ses 
fatiguqsV jouirait paisiblement.de sa, gloire ^ 
et i^nin^rait de son feu guerrier toute la 
x;ontrée<, Bonaparte , avec cette prévoyance 

f t i » 'I ' ' 4 *i »—— ^ij Il 1 I II if 11 M »»»— »^..«.» 

(i) Mémoires de Napoléon » publiés par le' comte de 
UoDtholon^tpm. lY, pag. 196. 
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qui s'étendait à tout, avait formé pour la Cis- 
alpine un' v-a«te et magnifique projet. Cette ré* 
publique était pour la France un avant-poste; 
il fallait que nos armées pussent y arriver rapi- 
dément. Bonaparte avait formé îe plan d'une 
route, qui de Frauc^r aitiverait à Genève , de 
Genève traverserait i« Valais , percerait le 
Simplon, et descendrait en Lombardie. Il 
traitait déjà avec la Suisse pour cet objet ; il 
avait envoyé des ingénieurs, pour faire Te devis 
. deladépense,etilarrêtaittou5lesdétàils d'exé- 
cution, av«c cette précision qu'il mettait dans 
les projets même les plus rastes , et les plus 
chimériques en apparence. ÏVvoulaît que cette 
grande route, la première qùiperceraît directe- 
ment les Alpes, fût large , sûre et magnifique , 
devînt tm chef-d'œuvre dé la liberté, et un 
mùtiument de îa puissance française. 

Tandis qu'il s'occupait ainsi d'une républi- 
qÉfe qui lui devait l'existence , il rendait la jus- 
tice aussi , et était pris pour arbitré entre 
deux peuples. La Waltdîne s'était révoltée 
contre la souveraineté des ligues grises. La 
Waltelîne se compose de trois vallées, qui 
iappartiennent à Tnalie , car elles versent 
leurs eaux dans FAdda. Elles étaient Soumises 
au joug des Grisons >.joug insupportable, car 
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il n'y en a pas de plus pesant que celui qu\m 
peuple impose à un autre peuple* 11 j avait 
plus d'une tyrannie de ce genre en Suisse. 
Celle de Berne s^ur le pays de Vaud était cé- 
lèbre. I^es Waltelius se soulevèrent, et deman- 
dèrent à faire partie dft la république Cisal- 
pine. Us invoquèrent la protection de Bona- 
parte , et se fondèrent pour lobtenîr sur 
d'anciens traités qui mettaient la Waltelîne 
sous la protection des souverains de Milan. 
Les Grisons et les Waltelins convinrent de 
s'en référer au tribunal de Bonaparte. Il ac- 
cepta la médiation avec la permission du Di- 
rectoire. 11 fit conseiller aux Grisons de re- 
connaître les droits des Waltelins , et de se les 
associer comme une nouvelle ligue grise. Ils 
s'y refusèrent^ et voulurent plaider la cause de 
leur tyrannie. Bonaparte leuf fixa une épo- 
que pour comparaître. Le terme yenu^ les 
Grisons, à l'instigation de l'Autriche , réfutè- 
rent de comparaître. Bonaparte alors se fon- 
dant sur l'acceptation de l'arbitrage, et su ries 
anciens traités, condamna les Grisons par dé« 
faut, déclara les Waltelins libres, et leur per- 
mit de se réunir à la 6Ksalpine. Cette sen- 
tence, fondée en droit et en équité, fit tine 
>iye sensation en Europe. Elle épouvanta IV 
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rîstocratie de Berne, réjouit les Yaudoîs, et 
ajquta à la Gi3alpii)e une population riche , 
brave, et nombreuse. , , 

Gênes le prsnait en même teipps pouf spa 
conseiller, da^ns le choix d'une constitution. 
Gênes.n'étapt point conquise, poiu?ait se ejioî- 
sir ses lois , et ne dépendait pas du Diiec-- 
toire sovs ce rapport. Les deux partis ansto-^ 
cratique et démocratique, ^tuient là auK 
prises. Une première révolte avait éclaté, 
comme on Ta vu , au mois de mai ; il y en 
eut.une seconde plus générale dans la vallé^ 
de la Polceyera, qui faillit devenir fatala à 
Gènes. Elle était excitée par les prêtres con- 
tre la constitution nouvelle. Le général franr 
çais Duphpt, qui se trouvait là avec quelques 
troupes, rétablit Tordre. Les Génois s'adressè- 
rent à Bonaparte, qui leur répondit une lettre 
sévère , pleine de conseils fort sages , et daiatf 
laquelle il réprimait leur fougue démocratî-i 
^oe. Il fit des chaingemens dans leur.conSti« 
tution; au lieu de cinq magistrats cfaai^éjs du. 
pouvoir exécutif, il n'en laissa que trois. Les 
Conseils furent peu nombreux;-le gouverne- 
ment fut organisé d'une manière moins popu- 
laire,.mais plus forte. Boaaparte fit accorder 
plus d'avantages aux pobles et aux prêtres, 

IX, ^4 
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pour les Téeoncîlier avec le nourel ordre de 
choses; et comme on avait voulu les exclure 
des fonctions publiques , il blâma cette pen- 
sée, yaus ferlez , écrîyît-il aiiK Génois , ce 
quUU ont fait eum -^ mêmes. \\ publia avec 
intention la lettre où était renfermée cette 
phrase. C'était un blâme dirigé contre ce 
qui M faisait à Paris à Tégard des nobles. Il 
était charmé d'intervenir ainsi d'une manière 
indirecte dans la politique, de donnejr un avis, 
de le donner contraire au Directoire, et surtout 
de se détacher sur-le-champ du parti victorieux; 
ear il affectait de rester indépendant, de n-'ap- 
prouver, de ne servir aucune faction, de les 
saépriser, de les dominer toutes. • 
. Tandis qu'il était ainsi législateur , arbitre , 
conseiller dés peuples italiens, il s'oecupait 
d'autres soins non moins vastes , et qui déce* 
laient une prévoyance bien autrement pro- 
fonde. Il s'était* emparé de la marine de 
Venise , et. avait mandé l'amiral Brueys , 
dans l'Adriatique , pour prendre possession 
des lies vénitiennes de la Grèce, il avait été 
amené ainsi à. réfléchir sur la Méditerranée , 
sur son importance, et sur le fdle que nous 
pouvions y jouer. Il avait conclu que, si dans 
l'Océan, nous devions rencontrer des tiiaîtres, 
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nous n'en devions avoir ducun dans la Médi^f 
terranée. Que l'Italie fût affranchie en entier | 
ou ne le fût pas; que Venise fût ou noncédéa 
à rAutriche , il voulait que la France gardât 
les îles Ioniennes , Gorfou , Zante ^ Sainte- 
Maure^ Cérigo, Géphalonie. Les peuples de ces 
Iles deihandaient «à devenir nos sujets. Mahe, 
le poste le plus important de la Méditerranéci 
appartenait à un ordre Usé, et^ui devait disr 
paraître devant Tinfluenee de la révolution 
française. Malte devait tombât bientôt au pou- 
« Toir des Anglais, si la France ne s'en emparaijt 
paSé Bonaparte avait fait saisir les propriétés 
des chevaliers ma Italie, pour aohever de les 
ruiner. Il avait pratiqué des intrigues à Malte 
mêine, qui n'était gardée que par quelques 
chevaliers et une faible gatnison;il avait le 
projet d'y envoyer sa petite marine, et de. s'en 
emparer. De ces différens postes, écrivait-il* 
•au directoire, nous dominerons la Méditerra- 
née, nous veillerons sur Tempire ottoman, qui 
croule de toute part, et nous serons en mesure 
ou de le. soutenir, où d'en prendre notre part, 
^ous pourrons davantage, ajoutait Bonaparte, 
nous pourrons rendre presque inutile aux 
Anglais la domination 'de l'Océan. Ils nous 
ont contesté à Lille le cap de Boiine*4Sspé- 
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rance ; nous pouvons nous en passer. Occu- 
pons TEgypte; nous aurons la route directe de 
rinde, et il nous sera facile d'y établir une des 

' plus belles colonies du globe. 

C'est donc en Italie, et en promenant sa 

' pensée sur le Levant , qu'il conçut la première 
idée de l'expédition célèbre qui fut tentée l'an* 
née suivante. « C'est en Egypte , écrivaît-il , 
qu'il faut attaquer l'Angleterre, » ( Lettre du 
16 août 1797. — 29 thermidor an .V- ) 

Pour arriver à ces fins , il avait fait venir 
l^an^itsil Brueys dans l'Adriatique avec six , 
vaisseaux, quelques frégates et quelques cor*** 
yettes. Il s'était ménager en outre un moyen àe 
n'emparer de la marine vénitieâne. D'après le 
traité conclu, on devait lui payer trois millions 
en matériel de marine. Il prit soûs ce prétexte 
tous les chanvres, fers, etc., qui formaient da 

* reste la seule richesse de l'arsenal vénitieD. 
Après s'être emparé du matériel, sous le pré- 
texte des- trois millions , Bonaparte s'empara 
des vaisseaux sous prétexte d^aller occuper les 
îles , pour le compte de Venise^ démocratique. 
Il fit achever, ceux qui étaient en construc- 
tion , et parvint ainsi à armer six vaisseaux de 
guerre, six frégates et plusieurs corvettes. Il los 

réurflt k l'escadre que Brueys avait amenée die 
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Toulon. Ilxemplaça le million que la Tréso- 
rerie avait arrêté , donna à Bruoys des fonds 
pour enrôler <l'excelleQ9 matelots , en Albanie 
et sur les côtes de la Grèce, et lui créa ainsi 
une marine, capable d'imposer à toute la 
Méditerranée. Il en fixa le principal établis^ 
sèment à Gorfou , par des raisons excellen- 
tes, et qui furent approuvées du gouverne-' 
ihent. De Gorfou cette escadre pouvait se por« 
ter dans TAdriatique , et se concerter avec 
Tarmée dltalie , en cas de nouvelles hostilités; 
elle pouvait aller à Malte, elle imposait à la 
cour de Naples, et il lui était facile, si on la dé« 
sirait dans l'Océan, pour la faire concourir à 
quelque projet , de voler vers le détroit plus 
promptement que de Toulon. Enfin à Corfou, 
Tescadre apprenait à devenir manœuvrière, et 
se formait mieux qu'à Toulon , .où elle était 
ordinairement immobile. iYous n'aurez jfimais 
de marins , écrivait Bonaparte , en les laissant 
dans vos ports. » 

Telle était la manière 4ont Bonaparte occu* 
pait son temps , pendant les lenteurs calculées 
que lui faisait essuyer l'Autriche. Il songeait 
aussi à sa position militaire à l'égard de cette 
puissance. Elle avait fait des préparatifs im- 
menses , depuis la signature des préliminaires 
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de léobieQ. Etle avait transporté la plus 
grande partie de ses forces dans la Garintbie , 
pour protéger Tienne^ et se mettre à conyert 
contre la fougue de Bonaparte. Elle avait fait le- 
TerlaHongrie'en masse.Dix-huitiuille cavaliers 
hongrois s'exerçaient depuis trois mois sur 
les bords du Danube. Elle avait donc to^s les 
. moyens d'appuj'er la négociation d'Udine. Bo^ 
naparte n'avait guère plus de soixante-dix milk 
hommes de troupes, dont une très*petite par* 
tie en cavalerie. Il demandait des renforts au 
directoire y pour faire faceàrennemi, etil pres*^ 
sait surtout la ratification du traité d'alliance 
avec le Piémont, pour obtenir dix mille de ces 
soldats piémontais dont il faisait si grand cas. 
. Mais le Directoire ne voulaitpas lui envoyerde 
renforts, parce que le déplacement dn troupes 
aurait amené de nombreuses désertions ; il 
âimaft mieux, en accélérant la marche de 
Farmée d^Allems(gne, dégager Tarrnée dl^die^ 
que la renforcer ; il hésitait encore à fil*- 
gner une alliance avec le Piémont, parce qu'il 
ne voulait pas garantir un trAne, dont il espé-^ 
rait et souhaitait la chute naturelle. Il avait en<* 
voyé ^seulement quelques cavaliers à pied. On 
avait en Italie de quoi les monter et les équipef. 
' Privé {les ressources sur lesquelles il avait 
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compté, Bonaparte se voyait doQcj»xpo$é à «m 
iprag^ d^ôté deis Alpas julienoes. Il aYaitiâr 
ché de suppléer de toutea les tnaaières wm. 
iDoyfsps qu'on lui refusait. Jl ayait armé «t 
fortifié I^alma Nova^ avec upe activité extraorr 
dinaire , et en avait fait une [4ace de premier 
ordre^ qui à elle seul^ devait exiger un long 
6iége. Cette circonstance seule changeait 
singulièrement .sTpositiop. Il avait fait jeter 
des ponts sur rizon«o , et construire des têtes 
de pont , pour être prêt à déboucher avec sa , 
promptitude açcoutumé^e. Si la rupture avaU 
lieu avant la chute des neiges , il espérait sut** 
prendre les Autrichiens 9 les jeter dans le désr 
ordre , et malgré la supériorité de leurs forces 
ft^ trpuver bientôt aux portea de Vienne. Hais 
§ii la ruptora n'avait lieu qu'après les neiges, 
il ne pouvait plus prévenir les Auirit^hiens , il 
était p)>Ugé dç les recevoir dans les plaintes de 
l'Italie , où la saison leur permettait de déboi>- 
cher en tout temps , et alors le désavantage 
du nombre n'était pins balancé par celui de 
l'offensive. Dans ce cas ils se t^onsidérait 
coi^fàe en danger^ 

. Bonaparte désirait donc que les négodan 
lions se terminassent promptepaent. Après la 
fi^icu^e notç dn 18 juillet^ où les plénipor 
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teiitiaires araient insisté dé ûOQVeau poar le 
congrès de Berne $ et réclamé eonttp ce qui 
s'était fait à Venise v Bopaparte avait fait ré- 
pondre d-uné manière vigoureuse > et qui 
prouvait à TAutrièhe qu'il était prêt à fondre 
de* nouveau ^ sur Vienne. MM. de Galle, 
de Meerweldt et un troisième négociateur , 
M; de^ Degelmann 9 étaient revenus avec des 
pouvoirs nouveaux , et avec rautorisàtion de 
négocier à Udine. Us y étaient arrivés le 
5i août (i4 fructidor)^ et les conférenees 
avaient - commiencé sur-le-champ. Mais évi« . 
deinmeat le but était de traîner encore^ en 
longueur, car tout en* acceptant une négôeia- * 
tion* séparée à Udine^ ils se réservaient tou*- 
jours dé revenir à wx congrès général àBerne. ' 
Ils annonçaient que le congrès dte/Rastadt, 
pour la paix de l'empire, allait s'ouvrir survie- * 
champ, que les négociations en seraient coB- * 
diiites en même temps que celles d'Udine, ce ' 
qui devait compliquer singulièrement les inté- 
rêts, et faire naître autant de difficultés qu'un * 
congrèâ général à Berne. Bonaparte fit observer 
que la paix de l'empire ne devait* se - traiter 
qu'après la paix avec l'empereur ; il déclara 
que si le congrès s ouvrait, la France n'y en- 
verrait pajs ; il ajouta que , si au i^ octobre , 
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la paix avice Tempereur n'était pas condtie , 
les 'préliminaires de liéobeo seraient regardés 
cotnme nuls. Les choses en étaient à ce point , 
lorsque le i8 fructidor (4 septembre) déjpua ' 
tontes les fausses espérances de rAutriche.f 
Sur-le-champ M. de Cobent^el accourut de 
Vienne à Udine. Bonaparte se rendit à Pas- 
sériano^ fort belle maison de campagne , à 
quelque distance d'Udine, et tout annonça 
que le désir de traiter était sincère. Les con«- 
féfences avaient lieu alternativement à Udine, 
chez M. de Gobenfzel, et à Passériano , chez 
Bdnap^rte. M. de Gobentzel était un esprit 
subtil 9 abondant , mais peu logique : il était 
hautain et amer. Les trois autres négociateurs 
gardaient le silence. Bonaparte réprésentait 
seul pour la France , depuis la (|^titution 
de Clarke. 11 avait 'assez d'arrogance, il 
avait la parole assez, prompte et assez tran^ 
chante , pour répondre au négociateur^autfi- 
chkn. Quoiqu'il fût visible que M. de Go- 
bentzel avait l'intention réelle de traiter, il 
n'en afficha pas mrbins les prétentions les plus 
exfravagantes.pG'était tout au plus si FAu- 
triche cédait les Pays-Bas , mais elle ne se 
chargeait pas de nous assurer la limite du 
Rhin, disant que c'était à l'empire à nous 
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faire cette coDcession, En dédommagemeirib 
des riches et populeuses provinces de la Belr 
gîque 9 rAutricbe Toulait des possessions, 
non pas en Allemagne , mais en Italie» Les 
préliminaires de Léoben lui avaient attri*- 
hué les états Ténitieus jusqu'à TOglio , c'est- 
à-dire la Dalmatie, Tlstrie, le Frioul^le Bres- 
cian, le Bergamasque et le Mantouan^aTec la 
place de Mantone;maiscesproYinces ne ladét- 
dommageaient pas de la moitié de ce qu'elle 
perdait, en cédant la Belgique et lal^mbardie. 
Ce n 'é tait pas trop, disait M. deCobentzel,de lui 
laisser non-seulement la Lomhardie , mais de 
lui donner encore Venise et les légations , 
et de rétablir le duc de Modène dans soa 

duché. 

A tou^ la faconHe de M. dé Gobentzel9 6o7 

naparte ne répondait quepar un imperturbable 

silence; et à ses prétentions folles, quepardef 

prétentions aussi excessives , énoncées d'uq 

ton ferme et tranchant. Il demandait la Ugnç 

4u Rhin pour la France, Majence comprise ^ 

et la.ligne de Tlzonzo pour lltalie. Entre ces 

prétention» opposées il fallait prendre un mir 

lieu. Bonaparte , comme nous l'ayops déj^ 

dit ) avait cru entrevoir qu'en cédant Ver 

nise à rAutricbe (concession qui n'était pas 
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comprise dans les préliminaires deLéoben, 
parce qu'on ne songeait pas alors à détruire 
cette république) il pourrait obtenir que Teiïr- 
pereur reculât sa limite de TOglio àrAdigé,quc 
lé Mantouan, le Bergamasquè et leBrescian 
fussent donnés à la Cisalpine, qu'elle eût ainsi 
la frontière de TAdige et Mantoue, que déplue 
Tempereur reconnût à la France, la limite 
du Rhin , et lui livrât même Mayence , qu'en- 
fin il consentît à lui laisser leS( îles Ioniennes. 
Bonaparte résolut de traiter à ces conditions. 
Il y voyait beaucoup d'avantages et tous ceux 
que la France pouvait obtenir dans le moment; 
L*empereur , en prenant Venise , se com- 
promettait dans l'opîniorf de l'Europe, car 
c'était pour lui que Venise avait trahi Ja 
France. En abandonnant TAdige et Mantoue, 
Fempereur donnait â la nouvelle république 
italienne une grande consistance ; en nous 
laissant les tles Ioniennes, il nous prépa-^ 
rait l'empire de la Méditerranée ; en nou$ 
reconnaissant la limite du Rhin , il laissait 
Fempire sans force pour nous la refuser ; en 
nous livrant Mayence , il nous mettait vérita- 
blefnent en possession de cette limite, et se 
compromettâît encore avec l'empire dé la 
manière la plus grave , en nous livrant une 



/ 



• 



38o HISTOIRE 

place appartenant à Tun des princes germa-^ 
niques. Il est vrai qu'en faisant une nou- 
yelle campagne , on était assuré de détruire 
la monarchie autrichienne , ou de Tobliger du 
moins à renoncer à lltalie. Mais Bonaparte 
avait plus d'une raison personnelle d'éviter une 
nouvelle campagne. On était en octobre, et il 
était tard pour percer en Autriche. L'armée 
d'Allemagne, commandée aujourd'hui par 
Augereau 9 devait avoir tout l'avantage, car elle 
n'avait personne devant elle. L'armée d'Italie 
avait sur les bras toutes les* forces autri* 
chlenne8;,elle ne pouvait pas avoir le rôle bril- 
lant , elle était réduite à la défensive ; elle ne 
pouvait pas être la première à Vienne. Enfin 
Bonaparte était fatigué , il voulait jouir un 
peii de son immense gloire. Une bataille de 
plus n'ajouterait rien aux merveilles de ses 
deux campagnes, et en signant la paix il se 
couronnerait d'une double gloire. A celle de 
guerrier il ajouterait celle de négociateur, et 
il serait lé seul général de la république, qui 
aurait réuni les deux , car il n'en était aucun 
qui eût encore signé des traités. Il satisferait 
à l'un des vœux les plus ardens de la France, 
et rentrerait dans son sein avec tous les 
genres d'illustration. Il est vrai qu'il y avait 
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une désobéissance formelle à' signer un traité 
syr ces bases, xar le Directoire exigeait rentier 
affranchissement de l'Italie ; mais Bonaparte 
sentait que le Directoire n'oserait pas refuser 
la ratific^ition du traité, car ce serait se mettre 
en opposition avec l'opinion de la France. Le 
Directoire l'ayait choquée déjà en rompant à 
Lille; il la choquerait.bien plus en rompant à 
Udine, et il justifierait tous les reproches de la 
faction royaliste, qui l'accusait de vouloitune 
guejre éternelle, Bonaparte sentait donc bien 
qu'en signant le traité, il obligeait le Directoire 
à le ratifier,. »* 

11 donna doné hardiment son ultimatum à 
M. de Cobentzel : c'était Y^se pour l'Au- 
triche, mais l'Adige et Mantoue pour la CiS'- 
alpine, le Rhin et Mayence pour la. France ^ 
avec lesileq Ioniennes en sus. Le i6 octobre» 
la dernière conférence eut lieu à Udine ch^z 
M. de Cobentzel. De part et d's^utre on décla- 
rait qu'on allait rompre^ M. de Cobentzel 
annonçait que ses voitures étaient préparées. 
On était assis autour d'une longue table rect- 
angulaire ; les quatre négociateurs, autri- 
chiens étaient placés d'un côté; Bonaparte 
était seul de l'autre. M. de Cobentzel récapitula 
tout ce qu'il arait dit, soutint que Tempe* 
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reur, en abandonnant les clefs de Maycnce, 
derait recevoir celles de Mantoue ; qu'il ne 
pouvait faire autrement sans se déshonorer; 
que^du reste, jamais la France n'avait fait 
un traité plus beau , qu'elle n'en désirait cer* 
taiuement pas un plus avantageux ; qu'elle 
voulait avant tout la paix, e|; qu'elle saurait 
juger la conduite du négociateur, qui saçri* 
fiait l'intérêt et le repos de son pays à son 
ambition militaire. Bonaparte , demeurant 
calme et impassible pendant cette insultante 
apostrophe, laissa M. tle Cobentzel achever 
son discours; puis, se dirigeant vers un gué- 
ridon qui portait un cabaret de porcelaine , 
donné par la grande Catherine à M. de Co* 
bentzel , et étalé comme un objet précieux , il 
s'en saisit et le brisa sur le parquet , en pro- 
jaonçant oes paroles : < La guerre est déclarée ; 
• mais souvenez-vous qu'avant trois mois je 
» briserai votre monarchie, comme je brise 
» cette porcelaine. » Cet acte et ces paroles 
frappèrent d'étonnemeut les negocisiteurs.au*- 
trichiens. Il les salua, sortit, et, montant sui^ 
le--champ* en voiture , ordonna à un officier 
d'aller annoncer à l'archiduc Charles, que les 
hostilités recommenceraient sous Tingt-quatre 
heures. M* de Cobentzel, effiayé f envoya i5m> 
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le-châmp . rulttuiatum signé à Passériano. 
L'une des conditions du traité était Téiargisse-* 
ment de. M. de La Fayette $ qui, depuis cinq 
ans , supportait héroïquement sa détention à 
Olmutz; 

Le lendemain, 1 7 octobre (a6 vendémiaire) , 
on signa le traité à Passériano ; on le data d'un 
petit yillage situé entre les deux armées , mais 
dans lequel on ne se rendit pas, parce qu'il n'j 
avait pas de lieu convenable pour recevoir les 
négociateurs^ Ce village était celui de Campo- 
Formio. Il donna son nom à ce traité ce- 
lèbre , le premier conclu entre Tempereuret 
la république française. 

Il fut convenu que Tempereur ^ comme 
souverain des Pays-Bas, et comme mem- 
bre de Tempire, reconnaîtrait à la France 
la limite du Rhin, qu'il livrerait Mayence 
à no«^ troupes ^ et que les îles Ioniennes res-^ 
teraient en notre possession ; il fut convenu 
que la 'république Cisalpine aurait la Ro* 
magne, les légations, le duché deModène^ 
la Lombardie , la Walteline , le Bergamasque ^ 
le Brescian et le Mantouan, avec la limite de 
l'Âdige et Mantoue. L'empereur souscrivait de 
plus à diverses conditions, résultant de ce 
traité f et des traités antérieure qui liaient la 
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république. D'abord il s'engageait à donuer le 
Brisgaw au duc de Modène, en dédommage* 
ment de son duché. Il s'engageait ensuite à 
prêter son influence, pour faire obtenir en AU 
leipagne un* dédommagement au stathouder, 
pour la perte de la Hollande , et un dédom- 
magement au roi de Prusse pour la perte du 
petit territoire qu'il nous avait cédé sur la 
gauche du Rhin. En vertu de ces engagemens, 
la voix de l'empereur était assurée au congrès 
de Rastadt, pour la solution de toutes les ques- 
tions qui intéressaient le plus la France. L'ein- 
pereur recevait en retour de tout ce qu'il ac- 
cordait ', le Frioul , l'Istrie , la Datmatie et les 
bouches du Cattaro. 

. La France n'avait jaipais fait depuis son 
existence, une paix aussi belle. Elle aT^iit enfin 
obtenu ses limites naturelles , et elle les obte- 
nait du consentement du continent. Une 
grande révolution était opérée dans la haute 
Italie. Il 7 avait là un ancien état détruit , et 
un nouvel état fondé. Mais l'état , détrait 
était une aristocratie despotique , ennemie 
irréconciliable de la liberté. L'état fondé était 
une république libéralement constituée, et qui 
pouvait communiquer la liberté à toute l'Ita- 
lie. On pouvait regretter, il est vrai , que ka 
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Autrichiens n^ fussent pas rejetés au delà de 
rizonzo, que toute la haute Italie, et là ville de 
Venise elle-même ne fussent pas réunies à la 
Cisalpine : avec une campagne de plus, ce 
résultat eût été obtenu. Des considérations 
particulières avaient empêché le jeune vain- 
queur de faire cette campagne. L'intérêt per- 
sonnel commençait à altérer les calculs du 
grand homme, et à imprimer une tache sur le 
premier, et peut-être le plus bel acte de sa vie. 

Bonaparte ne pouvait guère douter de la 
ratification du traité ; cependant il n'était 
pas sans inquiétude, car ce traité était une 
contravention formelle aux instructions du 
Directoire. Il chargea de le porter son fidèle 
et complaisant chef d'état major, Berthier, 
qu'il affectionnait beaucoup, et qu'il n'avait 
point encore envoyé en France, pour jouir des 
applaudissemens des Parisiens. Avec son tact 
ordinaire , il adjoignit un savant aii nâilitaire : . 
c'était Monge, qui avait été de la copmission 
chargée de choisir les objets d'arts en Italie,* 
et qui, malgré son ardent démagogîsme et 
son esprit géométrique, avait été séduit, 
comme tant d'autres , par le génie , la grâce 
et la gloire. 

Monge et Berthier furent rendus à Paris 

IX. 25 
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en quelques jours. Ils y arrivèrent au milieu dé 
la nuit , et arrachèrent de son lit le présideiït 
du Directoire , La Revellière-Lepeaux. Tout 
en apportant un*tralté de paix, les deux eh- 
Toyès étaient loin d*avoir la joie, et la con- 
fiance, ordinaires dans ces circonstances ; îl5 
étaient eoAarrassés comme des gens qui doi- 
vent commencer par un aveu pénible : il 
lallait dire en efet qu'on avait désobéi au 
gouvernement. Ils erhployèrent de grandes 
précautions oratoires pour annoncer la te- 
neur ^u traité, et fexcuser le général. La fte- 
vellière les reçut avec tous les égards que 
méritaient deux personnages aussi distingués, 
dont l'un surtout était un savant illustre; mais 
il ne s'expliqua pas sur le traité , et répondit 
simplement que le Directoire en déciderait, il 
le .présenta le lendemain matin au Directoire. 
La nouvelle de la paix s'était déjà répandufe 
dans tout Paris ; la joie était au comble \f/^ 
ne cohnaissait pas les conditions, mais quelles 
qu'elles fussent, on était certain qu'elles de- 
vaient être brillantes. On exaltait Bonaparte 
et sa double gloire. Comme il l'avait prévu, 
on était enthousiasmé de trouver en lui le 
pacificateur et le guerrier; et une paix qu'il 
n'avait signée qu'avec égbîsme ^ était vantée 
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comme Uû acte de désintéreftsemeiit tnilHaire* 
Le jeune général » disait-on » s'est refusé It 
gloire d'une nouvelle fcampagne^l^ourdonMf 
la paix à sa patrie. 

L'envahisseoiient de la joie fut si promfit, 
qu'il eût été bien difficile au Dir^toire de là 
trouer, en rejetant le traité de Campo*FoVi* 
mio. Ce traité était la suite d'une déso]>éjs-* 
(ance formelle : ainsi le Directoire ne maa^ 
qliait pas d 'excellentes raisons .pour refuser 
ta ratification; et il eût étç fort important 
de donner une leçon sévère au jeune aa«* 
dacieux, <|ui avait enfreint des ordres pré- 
cis. Mais comment tromper l'attente gi« 
nérale? comment oser refuser une seconde 
foÎH la paix , après l'avoir refusée i Lille? Qb 
allait justifier tous les reproches iA% victimet 
de.fructidor, et mécontenter gravement Topi'^ 
oion. 11 y avait «un autre dai^èr non moins 
grand à braver: en rejetant le 'traita ^ Sena- 
parte donnait sa démission , et des rcvo^w àl'*' 
paient suivre inévitablement 4a refirise des 
'hostilités en Italie. De quelle responsatbHifé 
ne se chargeait-on pas , dans ce cas4à?D*aîl« 
.leurs le traité av^it d'immenses avantages*; il 
ouvrait -un sUpterbe avenir; il donnait 4e plus 
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qtte celui de I^éofoeo , Mayence et Mantoiie ; 
enfin il laissait libres toutes les forces de la. 
France , pour en accabfer TADgleterrre. 

Le Directoire approuva donc le traité :. la. 
)oie n'en iut. que plus vÎTe et plus profonde. 
SurJe-champ , par un calcul habile , le Direc- 
toire songea à tourner tous les esprits contre, 
TÀngleterre : le héros d'Italie et ses invinci-- 
hles compagnons durent voler d'un ennenû: 
ài'autre , et » le jourtnêmc oti l'on publiait le. 
trftitév, un arrêté, nomma Bonaparte général 
en chef de l'armée d'Angleterre. 

Bonaparte se disposa à quitter l'Italie, pour, 
venir enfin goûter, quelques instans die repos, 
et jouir . d'une gloire, la plus grande connue 
chez les modernes. 11 était nommé plénipo* 
tentiaire à Rastadt,avec Bonnier et Treilhard, 
pQur y traiter, de la. paix avec l'Empire. Il 
i^tait co^venu aussi qu'il trouverait à Rasiadt 
M, dft Çobenfzel , pour échanger avec lui les. 
rMifii^ations du traité de Campo-Formio. Il 
devait en. même temps veiller à l'exécution 
des conditions relatives à l'occupation de 
Mayenoe. Avec sa prévoyance ordinaire, il 
savait eu soin de stipuler que les troupes autri- 
chiennes n'entreraient dans Palma *- Nova « 
.... • . ' 
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iq[u'après que les siennes seraient entrées daiit 
Mayence. 

Avant de partir pour Rastadt» il voulut 
mettre la dernière main aux affaires d'Italie. 
Il fit les dernières nominations qui lui re^*- 
taient à faire dans la Cisalpine ; il réglA Ic^s 
conditions du séjotlr des troupes françaises 
en Italie, et leurs rapports avec la nouvelle 
répiubliqxi^. Ge.s troupes devaient êtte eonoit"* 
jDqandées par Berthier, et former un corps d9 
trqpte mille' hompaes, entretenus aux frai^de 
la Cisalpine ; elles devaient y demeurer ' )us^ 
Qu'à la paix générale de TiQurope. Il retins le 
corps qu'il avait à Yenise , et livra cette ville 
à un corps autrichien. Les patriotes véni- 
tiens^ en: se voyant donnés à rAutridj^e» fuxeot 
indignés; Bonaparte leur aviôit fisiit arssurer/Un 
asile dans la Cisalpine , et il;avait. stipulé avec 
le gouvernement autrichien la faculté » pour 
eux de vendre leurs biens. Us ne furent; point 
sensibles à ces soins , et vomirent contre le 
vainqueur qui les sacrifiait, des imprécaitions 
véhémentes, et fort naturelles^ Yilletf^r^^ 
qui avait semblé s'engager pour le rg<^V^ 
vernement français à leur égard ^.éçjrivit.i 
Bonaparte, et en fut traité avec .jine< 4vffit;^ 
remarquable. Du reste , ce ne faiRlMfr(p^>l<«^ 
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{Patriotes seuls qui montrèrent une grande 
douleur dans cette circonstance ; les nobles 
et le peuple , qui préféraient naguère TAutri- 
ehe à la France, parce qu'ils aimaient les 
principes de Tune et abhorraient ceux de 
l'autre , sentirent se rë veiller tous leurs sentî- 
fnens nationaux ^et ûiontrèrent un attache- 
ment pour leur antique patrie, quiles rendit 
lignes d'un intérêt qu'ils n^avaientpas inspiré 
«iicore* Le désespoir fut général ; on vit une 
0oble dame s'empoisonner, et l'ancien idkge 
tomber sans mouvement aux pieds de l^olfi- 
feier autriehien^dans les mains duquel il prétait 
aerment d'obéissance. 

* Bonaparte adressa une proclamation aux 
ItaKens , dans laquelle il leur faisait ses 
ftdiôux , et ieuf donnait ses derniers con- 
seil*. Elle respirait ce ton noble , ferme , et 
toujours un peu oratoire , qu'il savait don- 
ner à son larugage public, t Nous tous 
ii^vons 4onné la lîbertc , dit-il aux Cisalpins, 
vtaebez laeonserver...; pour être dignes de 
•TOtre destinée , ne laites que des lois sages 
>et toodéi-ëesç faites-les exéctrter avec furoe 
n et éner gieî faroriseï la propagation des la- 
i^iaifères , et respectez fe religion.* Composez 
%toï 'ballfflb&s bon pus de gens sans tiren 9 
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«mais de citoyens qui se nourrissent des prin? 
» ripes de la république, et soient imméT 
x.di^teiDeDt attachés à sa prospérité* Vous 
9 avez en général besojn de vous pénétrer dq 
«sentiment de votre force, et de la dignité qui 
> convient à rbomme libr^ ; divisés et pliéf 
/Mlepuis des siècles à la tyrannie, vous nçus^ 
^siez^pas.conquis.votre lil^efté ; piais sous pçi| 
y.d'aonéeSy fussiez-vous ^abandoiinés à TQUf^ 
jrp^i^aies, aucune puissance de la ^er^e <if 
Bsera^sse^ forte pour yçus i'ôter. Jusqû'alu^f 
>la grande nation vous protégera •c9ntre |ef 
I attaquas. de vos voisii^s-; son systèmç poUj 

j»iique ser^ uni au vôtre Jç vous qu/it§ 

f 39U3 peu d^ jours. Les ordres de mon gou-^ 
^ vevneoient et un danger. Jimmipeut de la vé*^ 
f p^ublique Cisalpin^, me rappelleront seuls au 
j milieu de you^. • 

Cette dernière phrase était uo^ rép.o;ise 4 
iseux qui disaient qu*il voulait se faire roi d^ 
Iji LapQbard/e, Il n était rien qu'il préférdJt ^if 
iitrç ^t ay xôle de premier général dfi la répu- 
blique française. L'un desTi^Qciateurs autri- 
4^i^ns Ivi avait offert de la part 4e Teaipereuir 
;çL^ ^tat en A^emagne ; il i^vait sépondu qu'i^ 
ne voplpijt devoir sa fortune qu'à la reconnais- 
Aupiçe djU peuple fraùça,vsi«£ntïev0f^-il 599 
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avenir? Non, sans doute; maïs ne fût-îl que 
le premier citoyen de la république, on com- 
pr%nd qu'il le préférât. Les Italiens Tac- 
CQmpagnèrent de leurs regrets , et virent 
avec peine s'évanouir cette brillante appa- 
rition. Bonaparte traversa rapidement le Pié- 
mont pour se rendre par la Suisse à Rastadt. 
Des fêtes magnifiques, des présens pour lui 
et sa femme, étaient préparés sur la r^^ute. 
lies princes et les peuples voulaient voir ce 
guerrier si célèbre , cet arbitre de tant de des- 
tinées. A Turin le roî| avait fait préparer des 
présens, afin de lui témoigner sa reconnais- 
sance pour Tâppuî qu'il en avait reçu auprès 
du Directoire. En Suisse l'enthousiasme des 
Vaudoîs fut extrême pour le libérateur de la 
Yalteline. Des jeunes filles, habillées aux trois 
couleurs, lui présentèrent des couronnes. Par- 
tout' était instrite cette maxime si chère aux 
Vaudois : Vh peuple ne peut être sujet d'un aà-^ 
tre peuple.'BonBp^xXe voulut voir l'ossuaire de 
Môrat ; il y trouva une foule de curieux em- 
pressés de le suivre partout. Le canon tirait 
dans les villes où il passait. Le gouvernement de 
j&crne, qui voyait avec dépit l'enthousiasme 
qu'inspirait le libérateur de la Yalteline, 
fit défendre i ses • officiers de tirer Te ca- 
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non. On lui désobéit. Arrivé à Rastadt, Bo> 
napartc trouva tous les princes allemands irri- 
patiens de le yoîr. Il fit sur-le-champ prendre 
aux négociateurs français l'attitude qui con- 
Tenait à leur mission et à leur rôle. Il refusa 
de recevoir M. de Fersen ^ que la Suède avait . 
choisi pour la représenter au congrès de l'Em- 
pire , et que ses liaisons avec l'ancienne coUr 
tde F/àiice rendaient peu propre à traiter avec la 
republique française* Ce refus fit une vive sen- 
sation, et proavait le soin constant que Boba- 
parte mettait à rélever la^an(/e n^fon^ comme 
il. l'appelait dans toutes ses harangues. Après 
avoir échangé les ratifications du traité de 
Campo-Formio^'et fait les arrangemens né- 
cessai rés à la remise de Majence, il résolut dé 
partir pour Paris. Il ne prévoyait rien de çrand 
à discuter à Rastadt , et surtout il prévoyait 
des longueurs interminables, avant qù'to eût 
mis d'accord tous ces petits princes allé^ 
niands. Un pareil rôle n'était pas de son goût; 
d'ailleurs il était fatigué , et un peu d'ini* 
]^atience d'arriver à Paris , et d^ monter au 
'Capitole de la Rome modenie , était bien nà- 
tuirene. 

' Il partit de Raâtadt , traversa la France in- 
^cognlto , et aitira à Paris le 1 5 frimaire au 
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fioîîp, an VI ( 5 décembre 1797 ). Il alla se 
pacher dans, une nialsoB fort modeste , qu'il 
avaitfait acheter rue Chantereîne. Cet bommç 
i;hez lequel Torgueil était immense» avait toute 
l'adresse d'qne femaie à lecacbef* Lors de la 
l^ddition de Mantoue, il s'étaitsoustrait à Tbom- 
j)ear de voir défiler Wurmser; à Paris il voulujt 
$e cacher dans la demeure la plu9 pbscure. Il 
affectait daQs son lapg:age » d^n^ ^n costume^ 
d^ns toutes ses habit udes- » une sia)pl<cité| 
ijnî surprenait rimagioatian des homm^ii ^ 
et la touchftit plus nroCondém^^nt par Ve^^ 
au contraste* Tout Paris» avejti djespa arrivée^ 
«était daps une impatience de le voir i qui éta^ 
bien natureile, surtout à de^ Fraqç^jtis. L^ 
ainistre des afirair^3étrap|:ère39 Mi de Talli^jr 
|ra94 9 9f^ lequel il s'étart pris de loin d'u^ 
goi^ fort vif, fT/oulutTaller visiter le- soir mê^^^ 
J^AUf^ Vte deujia^Qda la permisision de nç pas 1^ 
j^cevoiri et le {devint le lei^demiain matin* L^ 
jfH^oa de^ affaire!? étrangèref étaif plein dp 
^andspersf^onages, emprc^sé^^ vpir Jehéro^j 
jSÂleficieuic poMr tout le pioncle, il aperçut Bo^r 
9nnnlb%^Hl^Afoït à Juî poujr Iqi dire 4e ce# 

paroles qui tombant d« sa boucbe^devaieatpiDQr 
4nm de$ jmpce^jsions prolonges. Péj^ il a^ec- 
^t h ^«rùt d'un aoui^eraio psoçr Thommf m^l^ 
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cteâèbre. M. de TaUeyrand le présenta au Di^ 
rectaire# Quoiqu'il y eût bien des motifs de 
fliéconteoteitieàt entre le général et lés dir 
recteurs, cependant l'entrevue fat pleine d'ef^ 
fusion. Il convenait au Directoire d'affecter 
la satisfaction 9 et au général la déférence. Du 
reste les serri/ces étaient si grands » la gloire si 
éblouifsantC'^qaèFentrainenifint derait faire 
place au inécontentemént* Le Directoire pré^ 
pBra'uneiête triompfaalepour la remise du traM 
ëeCIampp^FiMinio.fiifo n'eut point lien dfns \fL 
salle des audifniies du Directoire» mais dansia 
l^ande cour du Luttmbourg, Tout fut disposé 
pour rendre €stte «olennité l'une dés plus jo)^ 
pôsabb^ de la réiN>l utîoé. ^ djn^teuiis et airaC 
rangés >aù.ioind die .la cour» snr uqe esj^de^ 
au pied de Vftiiteldela patrie^ et revêtus ducosé- 
tume rocMiiï.' Autour d'eux, les ministEes, 1^ 
ambassadeurs, les membres des deux ooiiset^ 
la magiatrature, les ebefs de adavBDistrationài 
étaient placés sur des sièges, rang& «oaow 
plikliéâljpe. Des trophéps magnifiques, Airméf 
pariera inootabrables drapeaux j^ris aur l'epi- 
Miai« s'élevaient >de distancé ^n distance^ toutt 
«utour de la' cour ; de belles tentures 4rieo<* 
lores en crafflent les murailles; des ^aferiéè 
poitaieiM la :pliis brillante sooi^é de la taifih 
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taies ; des corps de musiciens étaient placés 

dans l'enceinte ; une nombreuse artillerie était 

placée autour du palais, pour ajouter ses déton* 

-nations, aux sons de la musique , et au bruit 

des acclamations. Ghénier avait préparé, pour 

ce jjour - là , Tune de ses plus belles hyinnesi 

C'était le iio frimaire an YI ( lo décend)re 

1797 )• Le Dit^ctoire^ les fonctionnaires pu« 

j>lics,les assistans étaient rangés à leur place, 

attendant avec impatience Thomme illustre 

qae peu d'entre eux avaient vus. Il paruA acn- 

cmupagné de If. de Talleyrand^qui était chargé 

fée le présenter, car c'était le négociateur 

-qu'on félicitait dans le mooiemt. Tous les 

contemporains, frappés de cette taille gi^Ie,de 

ceTÎsage pâle et Romain, de cet œil ardent, 

nous parlent chaque jour encore de l'eflet 

qu'il produisait, de l'impression indéfinissa* 

ble de génie , d'autorité qu'il laissait dans les 

ima^nations. La sensation fut extrêicâe. Des 

acclamations unanimes éclatèrent à la vue du 

personnage si simple, qu'environnait uae teSe 

tenommèé. F'iveia république! vive Bonaparte! 

furent les cris qui éclatèrent de toutes partd* 

M. de Talleyrand prit ensuite la parole , et 

4ans un dîscou]9i;fin. et coacii;, s'efforça de 

"dapiiof ter Ja gloire du général^noQià lui, iioials 
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àla rërolutioD, aux années» et ala gronda nà'^ 
tion. Il sembla se faire en cela le conoiplaisatat. 
de la^ modestie de. Bonaparte , et ayec son 
esprit accoutumé, deviner comment le hé- 
ros Toulait qu'on parlât de lui , doTant lui. 
M« de Talléjrtand parla ensuite de ce qu'on po9JH 
tmt y disait-il , appeler son ambition ; mais . en 
songeant à son goût antique de la simplicité, A 
son amour pour les sciences abstraites, à 
ses lectures favorites, à ce sublime Ossian, 
avec lequel il apprenait à se détacher de la 
terre , M. de Talleyrand dit qu'il faudrait 
le solliciter peut-être ^ pour l'arracher un jour 
à sa studieuse retraite. Ce que venait de dire 
M. de Talleyrand , était dans toutes les bou- 
ches, et allait se retrouver dans tous les dis>> 
cours prononcés dans cette grande solennité* 
Tout le monde disait^ et répétait, qup le jeune 
général était isans ambition, tant on avait 
peur qu'il en eût. Bonaparte parla après M. de 
Talleyrand, et prononça d'un ton ferme les 
phrases hachées , que voici : 

t Citoyens, 

»Le peuple Français, pour êtr^ libre, avait 
• les rois à combattre. 
»Pour obtenir une. constitution fondée sifr 
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•i« raiMn » il ayait dix*huît siècles de préjugél 
ta fainere. 

• La constitution de I^an III et Toas^ avei 
«tfioifaphé de tous ces obstacles. 

iLa religion, la féodalité, le royalisme» 
« entsuccessitement, depuis vingt siècles, goo^ 
sverné l'Europe ; mais de la paix que tous tc<* 
i nez de conclure, date Tère des gou? ememeos 

• représentatifs» 

à Tous êtes parvenus à organiser la grande 
à nation dont le vaste territoire n*est circen»' 

• scrit, que parée que là nature en a poséeUe^ 
•même les limites* 

f You^ avez fait plus. Les deux plus belles 
t parties de TEurope , )adis si célèbres par les 
narts, les sciences, et les grands hommes 
»dont elles furent le berceau , voient avec les 

• plus grandes espérances, le génie de la li- 
•berté sortirdu tombeau de leurs anCêtreSk 

> Ce sont deux piédestaux sur lesquels les 

• destinées' vont placer deux puissantes na-« 
> tlons. 

»J'ai l'honneur de vous remettre le traité 

• signé à Campo-Formio , et ratifié par sa ma- 

• jesté l'empereur. 

• La paix assure la liberté, la prospéâté et 
•la gloire de la république- 
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» lorsque le bonheur du peuple frajiçaU 
«sèi'a assis sur de meilleures lois organiques} 
> l'Europe entière deviendra libre. » 

Ce discours était à peine achevé que fes ac-^ 
clâûiâtions retentirent de nouveau. Barrt]i8^ 
président du Directoire , répondit â ]bona'^ 
parte. Son discours était long, diffus » peu 
convenable, et exaltait beaucoup la tnodestîé 
et la simplicité du héros ; il renfermait un 
hommage adroit pour Hoche , le rival supposé 
du vainqueur de ritalie. Pourquoi Hoché n'est- 
il point ici , disait le président du Directoire , 
pour voir, pour embrasser son amiP — Hoché 
en effet avait défendu Bonaparte Tannée pré-* 
céd'ente avec une généreuse chaleur. Suivant 
la nouvelle, direction imprimée à tous les es- 
prits, Barras proposait de nouveaux lau- 
riers au héros, et Tinvîtait & les aller cueil- 
lir en Angleterre. Après ces trois discours ^ 
l'hymne de Chénîer fut chantée en chœur, 
et avec Taccompagnement d'un magnifique 
orchestre. Deux généraux s'approchèrent 
ensuite , accompagnés par le ministre de 
là guerre ; c'étaient le brave Joubert , le 
héros du Tyrol , et Andréossy, l'un des offi- 
ciers les plus distingués de l'artillerie. Ils s'a- 
vançaient en portant un drapeau admirable. ' 
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C'était celui que le Directoire Tenait de donner 
à la fin de la campagne $ à Tarmée dltaliej 
c'était le nouvel oriflamme de la république. 
Il était chaîné d'innombrables caractères d'or, 
et ces rcaractères étaient les suivans : l'armée 
d'Italie a fait cent cinquante mille prisonniers ^ 
elle a pris cent soixante-dix drapeaux , cinq 
cent cinquante pièces d'artillerie de sUge^ six 
cents pièces de campagne^ cinq équipages de 
pont y neuf vaisseaux , douze frégates , douze 
corvettes ^ dix-huit galères. — jirmiztices avec 
tes rois de Sardaigne^ de Naples^ le Pape, Us 
ducs de Parme , de Modène. — Préliminaires 
de Léoben. — Convention de Montebello avec la 
république de Gênes. — Traités de paix de To^ 
lentina , de Campo-Formio. — Donné la liberté 
aux peuples de Bologne, de Ferrare, de Modène, 
de Massa-^Carrara^ de la Romagne, de la Lom^ 
hardie , de Brescia , de Bergame , de Mantoue , 
de Crémone^ d 'une partie du Véronais, de Chia-- 
vennaf de Bormio et de la Valteline; aux peu-* 
pies de Gênes , aux fiefs impériaux , aux peuples 
des départemens de Corcyre^ de la mer Egée et 
Ithaque. — Envoyé à Paris les chefs-d'œuvre de 
Michel-jinge f du Guerchin, du Titien^ de Paul 
Véronèse, de Corrége, de l'Albane^ des Car^ 
vaches , de Raphaël 9 de Léonard de Finci, etc. 
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— • Triomphé en dix ^ huit batailleê rangées , 

MoNTENOTTE , MlILESIMO , MONDOVI 9 LODI , 
BORGHETTO, LONATO , CasTIGLIONE , ROVEREDO, 

B AssANO , Saint - Georges , Fontana - Niva , 
Galdiero, ârgolk, Rivoli 9 la Favorite, le 
Tagliamento, ÏARwis, Neumarckt, — Livré 
soixante-sept jcombats. 

Joubert et Andréossy parlèrent à leur tour, 
et reçurent une réponse flatteuse du président 
du Directoire. Après toutes ces harangues , les 
généraux allèrent recevoir l^colade du pré- 
sident du Directoire. A l'instant où Bonaparte 
]a reçut de Barras, les quatre directeurs se 
jetèrent , comme par un entraînement invo- 
lontaire, dans les bras du général. Des accla- 
mations unanimes remplissaient l'air ; le peu* 
pie amassé dans les rues voisines y joignait 
ses cris , le canon y joignait ses roulemens. 
Toutes les têtes cédaient à l'ivresse. Voilà 
comment la France se jeta dans les bras d'un 
homme extraordinaire! N'accusons par la fai- 
blesse de nos pères; cette gloire n'arrive à 
nous qu'à travers les nuages du temps et des 
malheurs , et elle nous transporte ! Répétons 
avec Eschyle : Que serait-ce si nous avions vu 
le monstre lui^-mêmel 

FIN DU TOME NEUVIÈME. 
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